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PREMIERE PARTIE. 



MATIÈRES GÉNÉRALES. 

»ES STSTÈMES SUR LES ÉLECTIONS. 

Un. peuple ne fait pas des élections pour se 
donner le plaisir de les faire , ou pour jouer au 
gouTemement représentatif} ce n'est pas non 
plus pour dire qu'il a des magistrats de son 
choix ; cet avantage , qui pourrait flatter un 
moment sa vanité , ne vaudrait pas la peine 
d'être disputé. L'objet immédiat des élec- 
tions est sans doute d'avoir des élus ; mais l'ob- 
Cms. £urop. — Tom. Xn. i 
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3 Des systèmes sur les élections. 

jet poui' lequel on veut avoir des élus, c'est pour 
que certaines choses aoieut bien gérées, bien 
administrées, bien faites ennn mot. 

Pour qu'une chose soit bien feite , il faut que 
l'individu qui en est cbargé ait d'abord la vo- 
lonté de la bien Ëtire,. çt en outre la capacité 
nécessaire pour cela^ or il ne peut en être ainsi 
que lorsque cet individu est choisi . pmr des 
personnes en état de jug^r de . sa -capaçi^ , et 
intéressées à faire un bon choix. Ces idées sont 
simples, triviales même; cependant rien n'est 
plus rare que de tes voir a|^iquées. 

Dans un grand éttt ,-, il e$t une multitude de 
choses différentes à faire; des places fortes 
à élever ou à défendre, des vaisseaux et des 
ponts à con&truire, des routes à percer oii à 
enti'etenir , des lois à discuter , des procès . à 
juger, des sommes inuoenses à percevoir et à 
pa^er , des comptes à entendre et à apurer , 
des chemins , des rues , des fontaines. , des 
templesà entretenir, et un< foal« d'autres choses 
plos ou moins impartantes. 

Tobs les citoyens sont intéressés à ce qn« 
ces choses soient bien taites^ mais ils ne sont 
pas tous en état de jager de la capacité qu'il 
faut pour les bien exécuter. Si tout les habitans 
d'un pays ctaietU app^éi ï éiire les psrsonnes 
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I>ès systèmes sur tes élections. 5 

par )efit|ue)l^ âtiàâune *ds' ces dioses âoit être 
£ijte,-ils s'y prendraient probablement assez 
niai. Jl lie Bufflt donc pas que des hommes 
soient intéressés à ce qu'une affiiire soit h\èti 
traitée, ' pour qu'ils doivent choisir par éux- 
«témes (îeùx"q«i deîvewt la ïràileri'il fàui 
qu'ils 's'en rertietlenf, à cet lgarA,'à dautres 
iKKaiBes-'dignesde lear'iebiiitance.'' '^' 

Du tnilmenl qdSl'Wt' reconnu qne les mêmes 
pcnoDtifestid ffettv«lf -[lié} élfrë àvéc âiscéme-^ 
infDt'podr.toai* tortts d'eiil^lttfà'j' il'&ûdraif 
uitatit iàk>'mQidee'd'éMl^ioA!. qu'il f dorait dé . 
febetious exigebttt'iihé icapàicilé' sp&îaTé ; '"il 
faudrait appeler à -étfre tous'beuX 'qui Cââij^l- 
trdieht h mièUx ïés ^glblè)!, et qui seraient 
intéMtsiéb à<^|)ien t^bisir; inals II' A'y'faitdfàit 
appdier qtie'cetfk-)&. '■ ' ' - - - y-'' 

TotïtCB-les foiadonc tftf!t s'a^ d'^bHf 'tiii 
mode.d'^ltctraii; Jl-laut se' fiiîre !ês' qués^" 
fions suivantes fit fiejamals s'an écartet- : quelle^ 
90nt las choses que n^ àVbm à Mré'ejfecùtèi'? 
oodles «ont les persbÀbes les plus' di^posé^' eV 
Ssmienz en état 4e les bieit è^técruter ? q^eb sSfi^ 
fos cho^cbsles phis apte^ et: les plus îîitér^s^s! ii 
diôisSr çti personnes ?' La aolutiOD 'dë'là' ^fe-' 
mihte question fixera la compétence de l'autà-' 
nté k créer ; lit solûtioà de la secùnde établira 
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4 Ves sjrslèmes sur les élections, 

les coadition& de i'éligUMlité ; la aolatîon- 4e la 
troisième fera connaUre quelles soat Içs per- 
sonnes auxquelles il faut attribuer la 'qualité 
d'électeur. 

Si l'an procédait de cette manière, et sur- 
tout si: l'on procédait de bonne foi , on reoeoD- 
trerait.puu de difTîculté dansla fortnatioQ et 
dans l'exécution, des .lois. Mais ces idéestaont 
trop simples 1 trop communest trop-vulgaires 
pout-.te;géi)içde Qos hommes 'd'état. Onvent 
4(;!S /çonceptioiis ,ofigipal^^,et des s^^tcn^et^^qoî 
n'appartiennent qu|t:fioi:V.OD se^ croirait un 
bomnie.aii-d^^soDs çLy cpTffiriun i si l'on s'abaîfr^ 
sait.jii^'à,coi>S4Uçr le wpipk bon sens, 
, ,I^e npmbre des,gjrstèiii^sd'éIwtiQn peut être 
infini .lorsqu'au lieu de se régterpv h «atqre 
des cboses , on ne veut suiyre quelles règles 4e 
çop jjnwgin^t^. NoïHeuIewent-il peut y avoir 
alors, alitant, ij.e syst^nies :iïu,€i.(di9 .4èt^, HMM 
cbaqife. individu peut, len avoir plusieurs. • Ce 
Wi^it dope un tcavaMfiana tin que l'exameo' 
dçs projets qu'çafi,4:ffits,,?t qu'on ponnrait'fairfr' 
^çor^jWr.cettÇ raa^ère. IN'otre' dessein n'est 
pas de l'entreprendra^ nous vouloris seulement - 
e^mi,ner .celi^) df>. ces. systèmes auquel les. 
hommes du pauvoir paraissant se rïtlier le pltis: 
voloatiers , juarçe que, tentât en apparence le. 
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Dés systèmes sur les élections, 5 

mUîeu entre deux extrêmes, il semble âiît 
pour concilier toutes les prétentions. 

Il est des hommes qui voient dans les élec- 
tions 'populaires ^ non un moyen de conserva- 
tion pour leurs propriétés et de s&reté pour 
leurs persopnes , mais l'exercice de certains 
droits. En conséquence , comme ^tôûs les 
hommes ont les mêmes droits , ils pensent 
que chacun doit concourir directement on in^ 
directement à l'élection de ses magistrats , et 
que tout individu qui n'est pas appelé à donner 
sa Toix f est privé de Tun de ses droits. Ce 
système , qui compte un assez grand nombre 
de partisans , et qui séduit d'autant plus qu'il 
flatte ou console une multitude de petites va- 
nités , est fondé sur celte idée qu'on élit pour 
le seul plaisir d'élire. L'élection n'est pas un 
moyen , elle est un but ; quand elle est termi- 
née , tout est accompli. 

Pour être Conséquent dans ce système, il 
faudrait établir le suffrage universel ; il faudrait 
admettre dans les élections les femmes, les en- 
fans de tout âge , et mOme les insensés ; car si 
l'on fait tant que d'en exclure un seul individu 
sur 'le fondement qu'il est incapable, on est 
obKgé d'admettre en principe que, pour être 
électeur, il faut être doué d'une certaine capa- 
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6 Des sjstèmes sur les élections., 

cite ;,H faut alors examioer q)ie1 est }« goni'jQ'^ 
capacité convenable ; et: dès qu'oa ^ntro émas 
cette recherche,, il n'est pas nécCE^airs d'aller 
bien loin pour reconnaître qu'il fout aroir une 
capacité analogue à la chose qu'il s'dgit de furë. 
Cela étant reconnu,' on ne peut.pl^s avoir à ' 
agiter que des questions de fait* queitiQDâ qui 
ne peuvent être bien résolues que loCsqu'on a. 
' des données positives «t sûres; 

I« système opposé à celui-là est celui qtii 
place dans les mains d'un seul individu I9 no- 
mination detouf^ I^ fonctionnaires d'un' pays : 
ce système , sous quelque nom qu'on le ,dé- 
guise , est celui de la conquête. En effet , lors- 
qu'un peuple a été conquis , ' et qu'il va être 
soumis à l'exploitation au profit du conqué- 
rant ou de son armée , la première chose à 
faire est de* le dissoudre et de le réduire en 
une multitude d'individu^ sans liaison' entre 
eux. Il s'agit bien moins alors de lui donner 
des magistrats pour le protéger, que de Iiri 
empêcher d'en avoir qui le jH-otègent.- Pour 
l'en priver , le moyen le plus sur est dedon- 
ner aux agens de l'exploitation les noms que 
portaient les magistrats qu'on lui ravit. 

Entre ces deux systèmes , il en est un qoî 
parait moins mauvais et qui cependant e^ le 
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Des sfsûmes sur tes éUctiorû':- 7 

pire de tous : c'est celui qui coo^ste à Uiftser 
aax cHoyeas laôicalte de préseater UB cer- . 
tain Jion^e de caodidalB , et à donner aux 
beinmefi da pouvoir la feculté de choi«if entra 
ces. candidats les CoodionnaireG 4^'ii s'af^t de 
nommer. Cette conabinaison se préscçtA avec 
une certaine appareuce de boons &î et un 
certain détir de iconciliatioa ofui séduisent 
d'sbord; mais ausilôt qn'oki veut l'apprécier 
pan le» réaaltats , on en decoufretoate ia per" 
fidie «t tous les dangers.' ' 

H ra'<st qa'un bon moyen de jn^r nn f^M 
tèae, c'est de voir ce qu'il produirait dans 
l'application. Voyons donc quelles seraient les 
coaséquences de oeluinri , s'il était mis en. 
usage dans tous I^ èas où l'intervention d'une 
élection populaire peut être nécessaire. 

Si, comme cela se prat»:fu^it soos le gou- 
venkemeat consulaire et inpéciàl, les coil^içea 
électoraoK ne pouvaient ppésenter que' dA 
casididats pour la cbamlu-e des àéçtAé^t «t ^ 
te i^vemament^par lut^fnéme on pxr ded 
hommes-de son choix, «Usait entre oescandî- 
datf les. membres qui devraient siéger à fa 
cbamln^t ilest fecilede voir «e qui arriverait: 
leskonunes qui jouiraient |e plus de la faveur 
populaire , oeux qui seraitet les plus «p état y 
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8 Des sjrstèmes aurles élections. 

soit de prot^rles citoyens contre lea vexa- 
tions, soit de vérifier les comptes du mini»^ 
tère, ceux eufiu qui joÎQdraieQt des lumin'es 
étendues'à un caractère inflexible , seraient im-* 
pitoyablement e'cartés ; pour s'en coûyaiacre ,- 
on n'a qu'à voir ce qui se passe ordinairement 
dans les élections. 

La même chose arriverait pour les conseils 
généraux de départemeut ou d'arrondissement.' 
Le gouvernement ne connaissant pas les ha- 
bilans des départemehs , serait obligé de s'en 
rapporter aux préfets , et ceux-ci ne manque- 
raient pas de faire exclure tous les citoyens 
auxquels ils connaîtraient la volonté et la ca- 
pacité de contrôler leur administration. Les 
préfets sont en général bien plus portés au 
despotisme que les ministres ; ils ont besoin 
de plus de complaisance pour conserver leurs 
places ; ils sont moins exposés aux regards de 
la nation ; ils sont surveillés par moins de 
jalousies ; en6n , ils se trouvent plus en con- 
tact avec les intérêts individuels; Tout cela les ' 
dispose davantage à écarter les hommes qui 
les entravent dans la route de l'arbitraire , et 
qui au besoin peuvent les faire destituer. 

Avec le même système , les administrations 
municipales seraient composées de la même 
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Des systèmes sur les élections. 9 

manière. Si les préfets oa d'autres agens du 
gouvernement avaient à cboisïr parmi les can- 
didats qui leur seraient présentés , ils s'éta- 
dîeraient , non à choisir des hommes en état 
de bien administrer , ce qui leur importerait 
assez pen , mais à choisir des hommes inca- 
pables de leur opposer la moindre résistance 
ou d'avoir une volonté à eux. Ils voudraient 
trouver dans les administrations des instru- 
mens dociles , dont ils pussent disposer pour 
l'exécution de leurs desseins ; ils voudraient y 
voir surtout des hommes disposés à &ire des 
adresses pour se féliciter du bonhenr dont 
jouissent les habitans sous leur administration 
paternelle (i). 

(i) Voici la copie d'une délibération prise par un couicil 
général de département , qui donnera une idée de l'atililé 
que peuvent retirer les citoyen» de l'existence de ces coo- 
HÎIs, quand ils tout composé! d'après le système dont noua 
examinons les résultats. H. le préôdent a dit : ■ Mesaieurt , 
TOtia venez d'entendre le» deux rapporta de M. le pré- 
fet; ils vous rappellent la situation dans laquelle il trouva 
te département à ^on arrivée. Les suites des désastres des 
cent jours et la présence des alliés en rendirent alors l'ad- 
miaisiration difficile. Bientôt vous reuentiles les eSels de 
l'ordre établi par ce magistrat ; vans avez joui do fruit de 
ses soins k adoucir les charges que les circonHanccs faisaient 
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10 Des_ajrstèmes sur les élections. 
. Les gardes miïDÏcipalesaBraieiit pour officiers 
des liomiHes du m^ne caractère : «ux qui ii'sQ^ 
l'aient pas d'autre titre <fue la confiance de leore 
ooQcitoyeos , .et un intérêt bien clair et bien- 
senti au njaintien du bon ordre et à l'exécutioi» 
des 1<HS , seraient écartés ) c«ix , au contraife ^ 
cpi ne seraient; présentés f»ar leurs coDcitoyeofl 
que par néceGÙté- ; ceux dont }e mérite se bor-- 
nerait à saToir faire leur cour aux dépens du 
public ; ceux^.enfio, <{ui ne Terraient dansl'in-- 
stitution deS'gardes municipales qu'un moyen 
soit de rendre des bontuursÀ de grands fooc- 
tionnaires', soit de jouer à k parade , et qoi se 
montreraient disposés à surcharger les citoyens 
de corvées pour satisfaire la vanité des uns et 
pour occuper l'oisiveté des autres, seraient con- 
stamment élus. 

peser rar DotH. Kods luideroDs no t^moigoage de naVct 

gratitude Je toui invite, metsiears,! eiamîaer fneU 

seruent les moyens d'en acquitter la dette. •< 

Celte propoHlion a itÂ mise en délibératioa. 

a Le conieil général détirant oSrir un hommage public k 

ta sagesse de M. le comte préfet , qni a raneaé l'ordre 

dans l'admlnistratioa , & sa fcmeté peudaul le séjonr des 
troupes étrangères , et k T'énergie des mwures prim par 
liû Ion des éréoenicns du 

■ Arrête (Ici le préfet .a soin de Iaii« paiement di^ 
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Si l'on veut se donner U peîde de &ire le 
calcul du nombre d'hommes qui se trouveraient 
exclus de toutes foaclionB pabliques , au moyen 
de ce sjstème de candidature , on verra i]u'il 
est immense. En France , par exemple , il irait 
au-delà décent cin<|uante mille , quand même 
on D'y comprendrait ni les candidats présentés 
pow le conseil d'arrondissement , ni ceux qui 
le seraient pour ies conseils généraux de dépar- 
lement.- On ne sera pasorpris de l'énonnite 
de ce nombre, si l'on songe que nous avons 
ao-delà de quarante mille commoDes, ct-que 
chacune, doit «voir sa municipalité et sa garde 
nunûcipale. 

Or, que l'on se pénètre Inen de ce que serait 
un état où l'clile de la pc^lation* perpétoelie- 

tribuer des clogcs et il^cerner des épécs dlianfteur \ d'au- 
tres fencitonaaire* ). Eomitle le cAnsetl gén^rd B)«iitei 
M. le préiideiri bflnra ) H. le préfet éefatre tenir sur les 
fonu baplùmaux tt oomnttr par le dt^mrlement « que 
représenteront le président du conseil actuel et un des 
membres pris dans chacun des arrOTulissemens , /"en- 

Jânt dont madame la comtesse de est enceinte. Le 

conseil geWral se rendra en torps auprès de et auprès 

ie M. le préfet, pour lenr «BHv l'extrait du procès vertwt 
expHnaot les témoignages de reamnaissance des hhbi~ 
tau Ainsi airété il l'oRBDimité. i 
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12 Des systèmes sar les élections. 
ment présentée par les citoyens pour remplir 
le^ fonctions publiques, et constamment re' 
poussée patt le gouvernement, serait obligée de 
considérer l'intégrité , le courage et l'estime des 
hommes, comme des causes d'exclusion; où 
l'opinion, sans cesse consultée et toujours mé- 
prisée, serait chaque jour en état de guerre 
avec le gourernement ; où les lumières, l'éne» 
gie et la probité , soutenues de l'assentiment 
national, seraient dans uoe lutte permanente 
avec la faiblesse et la médiocrité; que l'on se 
pénètre bien , disons-nous, de ce que serait an 
pareil état, et l'on sera convaincu que , de tous 
les systèmes d'élection, celui que nous exami-. 
noQs.est incontestablement le plus tiineste. 

On conçoit que ce système , appliqué à un 
emploi unique, puisse ne pas frapper par son 
absurdité. Lorsqu'il s'agit de choisir un savant 
pour une fonction publique, un professeur de 
grec ou d'histoire, par exemple, il est possible 
de présenter deux candidats, sans qu'aucun des 
deux soit absolument incapable ; encore est-il 
rare que l'un n'aU pas une grande supériorité 
sur l'autre. Mais, lorsqu'il s'agit d'élire une 
multitude de personnes , lorsqu'en prenant tout 
ce qu'il y a de mieux dans la population , l'on 
n'est pias sûr de faire de boas choix , la &cuUé 
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Des sjstèmes sur les élections. i5 

de présenter des candidats n'est qu'un piège 
grosMCr tendu à U bonne foi des citoyens. £n 
désignant au poaroir ceux d'entre eux qu'ils 
désirent pour magistrats, ils lui indiquait ceux 
qu'il doit ne pas choisir ; ils veulent des hom- 
mes qui les protègent , le pouvoir en veut qui- le 
servent. 

Ce système , dont \e gouvernement impérial 
a &it l'application avec tant de succès pour 
l'exécution de ses desseins, ne péutétre soutenu 
par aucune.raîson plausiJ>le. En eSct , lorsqu'on 
accorde à ' -une certaine - classé de citoyens la 
faculté- de pnéseoter ' un certain nombre de 
candidats, c'est que l'on suppose que ces ci- 
toyciDS âbut ceux qui connaissent le mieux les 
^gihles , et qui sont les plus intéressés a faire 
de bonschoix ; sans cette supposition , la ftcull^ 
de présenter des candidat», et' la .nécessité de 
restreindre seschoix parmi eux, seraient ^ale<* 
ment absurdes. Mus , du miHlieot qu'<m a fait 
cette supposition, on ne p»it plus troiiver de 
raison pour priver ceux qui désignent les ùn-r 
didats, de la fÎKnlté de oonitner eux-mêmes 
aux fonctions qu'il s'agit de £aire remplir. Si les 
hMnmes du pouvoir connaissent mieux Ua 
éligibles f et s'ils sont plus intéressés à taire de 
bons choix que les citt^ens , il est absurde de 



nign^Pdi-vGoOgle 



«4 jO'* sjrstètlteî sriries élections. 

les obliger à choistp parmi leÂ candidats (ju'i 
leur sont preBentés par ces derniers. Si, aii 
contraire , ils les connaissent moins , ou s'ils 
sont moins intéreBSés à bien choisir, il est 
absurde de les faire prononcer entre les- can- 
, didats qai lear sont prés^olés, 

Ces vérités générales, qui sont assez claires 
par elles-niénies, deviennent pins frappantes 
tmope lorsqu'on en * fait l'applicatfon à des 
objâts: particuliers.^ Nnl ne confiait mieux tes 
besoins d'une eooinsûàe que les panounes qui 
rbabitenticarlesbesoinsd'ùhecottununeneMnt 
qiiel«s'besoinsdâscshdoâtanfe;nul p'eitphi&iiir 
téresaé à satisâùrcdes besoins qdelcspdrsonnes 
qui leséproavïtat j enfin, mil neooiinfiltleshalii>* 
taâs d'une coofiniRiS aiiadi bien qn'iU-se colniiai^ 
sent entre eÔEi "Supposez donc qii'il's'agil; dé 
nommer lesmeilibreld'imoonaeîl .on'setrfemeirl 
uneiseille persofine- pourpouriroir aux bésdins 
eomoums, serait^ibien cwifiïrnie au boitaeas 
de déelarep que los eitojwne.'les' pèns éelaitvs 
etits plus iqterâss8E^-p(V9enteront'Dni;cerlain 
nombre de cmdidata à reotoritë , et que ce sera 
Un îtidirvidaqoi nfecotipattra qî lescbocés' ni 
left persbnuds , %t qui n'aura ai|cun> ititérét ^ 
dira ds bens eboir, qui sbracbaiçë'de dibisir 
|»arnU' les candidat» présentét? ' : 
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£a France,, où la manie du pouvoir s'«6t 
tournée eniîireur , et où I'od cesse de raisonner 
aussitôt qu'on tombe sur une pareille matière , 
on crpit qu'on n'en saurait jamais trop mettre 
dans les mains des mêmes hommes ; l'essentiel 
n'est pas que les choses soient bien gérées os 
bien administrées : peu importe quelles prospè- 
rent ou qu'elles dépérisseut; ce qu'il faut, c'«st 
fpe tout s'ordonne on s'exécute au nom de 
certains fonctionnaires; c'est que les hommes 
qui appartiennent à telle classe, ou qui-profes* 
cent telle opinion , soient en possession de 
i'autorité. Si l'on veut se donner la peïnie de 
traduire en langage intelligible la plupart des 
écrits qui paraissent dans tous les sens j on verra 
que tous se réduisent a ceci t. l'état ne sera sauvé 
que quand le pouToir^'et l'argent qu'on prend 
«u public seront dans nos mains ou'>(}aoB celles 
de nos amis; mais, le jour, oà nous aurons 
perdu nos appoiatemens et notre autorité» l'état 
aéra perdu sans ressource. 
. Dans un écnt fort libéral, on a prt^iocé il y 
.peu de temps de donner aux habitans de 
chaque commune la &cnlté de présenter des 
candidats pour remplir les fcmctions d'officiers 
dans les gardes municipales; dans un autre, un 
peu ministériel , on a fiût la même pcopoùtion 
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pour les maires et pour les conseils généraux 
de départemenl . C'est ensaite le gouvernement 
qui choisira, dit-on, entre ces candidats ceux 
qui seront les plus capables de.bien remplir les 
fonctions qui leur seront déférées. Si l'on s'était 
donné la peine, d'examiner ce que signifie ce 
dnot choisir , on aurait vu que ce système , dont 
nous, avons d^à démontré les vices, n'était pas 
proposable; que pourdioi3irilfautconnattre,et 
.qu'il est impossible' ^tt'un gouvernement con- 
naisse tous les^abïtans d'un vaste territoire. 

11 semble qu'il y a dans les hommes investis 
du pouvoir certaines .qualités occultes qui se 
transmettent de l'un à l'autre d'une manière mi- 
raculeuse , et par la puissance magique de cor- 
tains signes. Que l'on propose à un habitant 
du nord , qui se trouvera dans un département 
du midi' |K>ur la première fois et sans y con- 
naître personne , dé choisir des maires pour 
ios cqmmunes , des officiers pour les gardes 
municipales , et des jurés pour les accusés ; 11 
croira qu'on se moque de lui. Mab que le même 
individu touche à un morceau de papier qui 
aura passé sous la main d'un ministre , et qu'il 
reçoive le nom de préfet, à l'i nstant il sera éclai' 
ré d'une illnmination divine; il saura ce qu'il 
n'a jamais appris , îl connaîtra ceux qu'il n'aura 
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jamais vus , il pronoDcera des noms qui n'a- 
vaient, janiais frappé ses oreilles : placé au mi- 
lieu d'un territoire auquel il est étranger , et 
d'une population qui lui est inconnue , il con' 
naltra les besoins (je chacune des communes; 
il choisira , avec un discernement exquis , les 
hommes les plus éclairés , les plus intègres dtt 
pays , pour prononcer sur le sort de leurs con- 
citoyens, ou pour remplir des fonctions pu- 
bliques. 

" Lorsque, dans l'avenir^ oh lira l'histoire de 
la nation française , on sera tenté de croire 
qu'une nation qui fut ainsi régie , si elle ne fiit 
pas une nation de fous, filt une nation de 
demi-dieux. 



Cetu. Europ. — Tom. Xll. a 
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DEUXIEME PARTIE. 

OUVRAGES 

Scientifiques et littéraires. 

M0NUMEr«5 HIST<»t!QUËS 

Concernant les deux pragmatiques sanctions 
. rfe Frame, avec des.notes; suivis d'un ca- 
téchisme sur les concordats ; ; . 

PtitM. tt-otitui* f Emtetit- d« l'H&ti^K erttkfne dfl 

La, religion est un sentiment de notre nature. 
L'homme est enclin à la religion comme il l'est 
à la pitié , comme il l'est à l'amour ; et il lui 
suf&t , pour éprouver ce sentimeut comme 
pour les éprouver tous, de se trouver en pré- 
sence d'objets propres à le faire nattre. Il est 
vrai que le sentiment religieux a ceci de parti- 
culier , qu'il ne se réveille pas toujours en nous 
à la vue des mêmes objets comme nos autres 



(i) Volume in-8'. de 200 page*. A Paru , chei i)e- 
Uunay, libraire , au Palais-BoyaL 
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Geatimeas. L'hommeatcMjjourstftéemudeconi' 
passîonà la vueduQ être souffratit ; l'aspect. de 
SCS en&DB a toujours réreillé en lui la tendisse 
pateroelle ; les objets de sa croyance et de son 
ctthe, au contraire, oot perpétuellement chaagâ 
Tel pbrâomène qui excite uq effroi supersti- 
tieux dans aon àme, tant qu'il n'en pénètre pas 
la cause, ne lui, parait plus qu'un fait simple et 
naturel dès qu'il est parvenu à l'expliquer. jV 
mesure que l'boniine s'éclaire, le nombre des 
Jaits capables .d'exciter toft penchent à I9 wU* 
gton diminue ; niais il en reste toujours assez 
poimsoUieiter ealuîioesemiment; et, quand il 
panrieudnût à compcendrç et à embrasser dans 
«a p«nsée tous les pbénoi]%èae3 du moaâemot 
rai et' seÀàble, l'ensemble merveilleux de toi» 
tes f^énomènes en serait' un dont la cause ié 
déroberait éteroeUément k boq iabelligeDce, et 
qui , plus que tout ai^tre > extàtenit eu lui U 
sentiment religieux. 

- h'eSet du sentiment retigieus est de nous 
&tre attribuer à une puissance invisible les iàitt 
naturels qui nous £ra|ipeDt«t que nous ne pour 
TOUS comprendre , les biens et les maux qui 
nous arrivent , et dont la source nous reste in- 
connue. Une noua dit pas qndle est cette puisr 
sance ; il xtone &it MulemtiU supposer qu'ellf 
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-existe , et c'est de cette supposition que nais- 
sant eiisuite toutes les croyances et tous les 
oaltes. Eu même temps que l'homme suppose 
desdieilXf ilteurBUppa^ uoe certaine tnanière 
d'être^; it leur ptéte des seutîmeus et des to- 
-loDtéa; il en déduit le cuits qu'il doit leur rea- 
dre , et c'est ainsi que d'un sentiment vague et 
ifidé&BÎ , il fait sortir les religions céelles et 
positives. La forme de ces religions se propor- 
I36iine toujours à l'état de ses lumières. A me- 
sura qu'il «.'instruit et .se civilise , ses orçryances 
se simpliâent et s'épurent ainsi queiises. prati- 
ques. It-cooimeaceparToirdesdieaxdausrtous 
les objets de ta natorc^;:il finit pan: placerDieu 
hois .4e tous les objets delà nature;' H'vçm- 
mence par honorer ses dieux. en les Jaarhouil- 
lant de sang et de - boue ; il finit par n'adorer 
Dien qu'en esprit et en venté. 11 s'élève , par 
degrés^ dti fétichisme le plus grossier jusqu'au 
plus pur spiritualisme. 

-. 1 1?el est le moa,y^mentder«8prit.liUnitùn're- 
Jativement à la reJifçion. U teod. ssnsi ceasei-à 
ftn modifîer'les.^itato « ,et:il n'est pas d'objets 
fiujp lesquels il -sente, phis impérieusement ;le 
besolnd'élreJibne. II^'anLëstp^s.noh plu&sur 
lesquels il puisse réclamer la liberlé avec. plus 
de-fondemept. Le sakit de chaque iiomjne est 
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une afTaire qui le regarde personneltement et 
(jui ne regarde que lui. S'il se trompe sur les 
moyens de l'opérer, son erreur ne peut nuire 
qu'à liiï seul. Quel homme , d'ailleurs, peut af- 
firmer avec certitude qu'un autre s'c'gare dans 
ses persuasions religieuses? Les plus pures 
croyances , comme les plus grossières , n'ont 
d'autre fondement que la foi ; c'est dans les ré- 
gions de l'inconnu que sont édifiés tous les sys- 
tèmes religieux , et les sectes les plus éclairée» 
n'ont que des conjectures à opposera ce qu'elles 
appellent les erreurs des autres sectes. 

Jjescroyauces religieuses sont donc de toutes 
les choses du monde , celle qui devait être la 
plus libre. Cependant, il n'est rien qu'on ait 
voulu imposer plus impérieusement et plus 
violemment aux hommes , que les croyances 
religieuses. On a employé le fer et Te feu , les 
supplices les plus crQels , et les tortures tes plus 
épouvantables, pour les obliger à recevoir, ou 
pour les empêcher d'abandonner des idées à 
l'appui' desquelles les plus fermes croyans n'a- 
vaient à citer que leur propre conviction. D'où 
est venu ce zèle absurde et barbare? De deux 
causes; du fanatisme des croyans , et de l'am- 
bition des fourbes qui se sont avisés de spé- 
culer sur les croyances. Toute religion crue 
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et pratiquée avec une foi sincère et fervente , 
donne à celui qui la dirige un pouvoir immense 
sur la personne , la vt^onté, les biens de celui 
qui U professe. Dès tors, partout ondes Som- 
mes sont parvenus à usurper la direction des 
croyances , ils ont eu le plus grand intérêt à 
multiplier lé nombre des croyans, et ils y ont 
fait servir , indépendamment de leurs paasî<ms , 
celles de leurs prosélytes; ils ontrois à cODTer- 
tir les peuples, la même ardeur que les con- 
quérâns a énvabir les terres , et ils y ont été 
poussSs par les mêmes mobiles. 

£n général, les croyances religieuses n'ont 
élé considérées par les corporations sacerdota- 
les qui s'en sont attribué le monopole , (jne 
comnse un instrument de domination «t de 
fortune. Cette observation est triviale à force 
d'être vraib ; elle est vraie surtout du cbristia- 
nisme. Le <^ristia nisme , plus digne qu'aucune 
autre religion dn respect et des homibagea des 
hommes, plus capable, pdr conséquent, d'exer- 
cer un grand empire sur les esprits, a été, plus 
qu'aucune autre, ^ï>stitué par ses ministres & 
des vues ambitieuses. Dire que le clei^é catho- 
lique Ta considéré comme un moyen d'amas- 
ser du pouvoir et des richesses , c'est faire en 
quelques mots son histoire presqu'entièré ; 
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c'est dire une chose qui est prouvée par des 
millions de fûts; <;ui est prouvée par un âiît 
qoi Us renferme tous , par le fait même de là 
domination temporelle des papas.; par le fait 
delà puissance eLdetjbi«isîmmensc8qu'ett pai^ 
nnn à aniaiEN la clei^é catholique , partout oà 
le ea&olictsmes'est introduit. Ledci^é possède 
encore en Espagne la moitié du sol. En France* 
il e été dépouillé trois fois, et ]« dernière il 
possédait pourplusde six milliards de biens. 

:0n trouve au nombre des Montvnens histo^ 
riquea recueillis par M. Lloretite , une piicf 
qui renferme de la vérité que nous énooçons» 
des |H-euves qui valent mieux eocore que les 
fiiitfi que nous venons de citer; c'est le tanga^ 
' que iMJusieurs évéques tenaient en j353, dans 
un avis adressé au pape Jules III , ifui Içs avait 
consultés sur les luojreos de défendre la puis" 
sance du saint siéfe contre les progrés âa 
lud)ér{inifime. Celte pièce , que M. Uorente 
jt'a osé citer qu'en latiu , nous a para trop cu' 
lievw pour nç p«& être traduite; nous allons 
Ja rupporter en eotier. On y verra coiim4nt les 
cb^ducuUecatholiquecotigidèrent quelquefois 
la religion. ËJJe ettexlraile d'un recueil très- 
esti^depicces officielles, intitulé :^(MCfV.u/uf 
rerumexpeiemiarumet/ugieaclcuvm. Ij'autheo' 
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ticité i^e ce recueil n'a jamais été contestéer 

Voici la pièce que nous annonçons : ' 

«Bienlieureux saint père , vtAre )é^t à Bo- 
logne, où nous Tenons de nous réunir, tous 
trois par vos ordres, nous a fait savoir que le 
désir de votre sainteté était que nousexami- 
nassioDS entre nous par quel moyen il serait 
possible de relever et d'affermir la dominaticm 
du saint siégé apostolique , qu'ont si violem-r 
ment eliranlée, dans ces derniers temps, les at- 
taques des pérfîdes luthériens: 11 a ajouté que 
TOtrQ intention était que nous missions sur ce 
sujet nos opinions par écrit ; que nous les fis- 
sions cadrer ensemble ; que nous leur donnas- 
sions les développemens nécessaires , et que 
nous en délibérassions ensuite avec votre sain- 
teté. Quoique nous sentions tout ce qu'il 
nous manque en sagesse , en doctrine et en 
connaissance des affaires pour remplir digne- 
ment une telle mission, fious allons, pour 
TOUS obéir, vous exposer sur l'objet en ques- 
tion notre sentiment particulier , en soumet- 
tant toutefois tout ce que nous tous dirons 
au jugement de votre béatitude. Mais avant de 
nous expliquer , nous croyons devoir vous re- 
commander, avec tout le respect possible , de 
bien prendre garde qu'il n'en soit pas de notre 
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écrit comme il en fut il n'y a pas long-temps 
de celui de neuf cardinaux et d'un certain 
nombre d'évèques qu'on avait consultés sur un 
objet semblable,' et qui avaient émis sur cet 
objet une opinion écrite. Des choses qu'il fallait 
celer avec \c plus grand soin , furent , sam 
doute contre votre intention , divulguées à l'in- 
stant même , et elles se répandirent rapide- 
ment dans toute l'Allemagne. Nos dessein!? 
furent ainsi révélés à nos ennemis , et cela leur 
servit merveilleusement pour nous battre. Il est 
incroyable combien tes écrits qu'ils publièrent 
- en celte occasion , ont excité de haine contre 
noUfe Ils dirent que l'église était livrée , de 
notre aveu , à toute espèce d'erreurs et de dés- 
ordres , et que , loin de songer à réformer ces 
.abus, nous n'ht-sitions pas à dire qu'ils devaient 
être défendus parla force, et déclarions que 
quiconque oserait parler de la nécessité d'tin« 
réforme , devrait être considéré comme un en- 
nemi , et poursuivi comme tel sur mer et sur 
teiTe. ■ 

» Dieu fasse paix à celui par la faute duquel 
cette fatale divulgation a eu lieu ; mais elle a , 
TOUS pouvez nous en croire , prodigieusement 
empiré nos affîiires. Aussi , fbudra-t-il , si nous 
ne voulouf^ accumuler inconvéniens sur incou- 
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Te'nîeiiB«t malhmirs sur lUalheurs , avoir grand 
soie de supprimer- l'écrit que nous vous adrei* 
fons. Nous y traitons de nos plus grands inté- 
rêts, et allant iibrement et sans détour au fond 
de la question , après avtnr signalé le mal , 
nous indiquons le vrai remède ; mais encore , 
une fois tout ceci doit rester secret, 

n Notre premier soin, en entraoteo matière , 
a été de nous bien fixer sur l'état de la grave 
controverse dans laquelle nous sommes «Qga^ 
gés avec les luthériens : nous avons pour cda 
pris les choses à la racine , et voici ce qu'après 
un long et mùr examen nous avons enfin re- 
connu. D'abord, le» luthériens reçoivaat et 
confessent le symbole des apôtres, ainsi que 
ceux des conciles de Nicée et d'Âtbaoase; cela 
est on ne peut plus certain , et il ne faut pas, 
surtout entre oqus, nier des choses que nous sa- 
vons être vraies. Les mêmes luthériens dé- 
clarent ne vouloir admettre qu'une seule et 
unique doctrine , celle qui a pour auteurs les 
prophètes, le Christ et les apôtres. Ils voudraient 
que nous sussions nous contenter de ce qui se 
pratiquait du temps des apôtres ou peu après 
eux, et qu'à l'imitation de la primitive église, 
nous repoussassions toute tradition qui n'aurait 
pas évidemment été admise par le Christ ou les 
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apètres eux-mêmes. Telle e^l l'oi^imau , ou 
plutôt telle est l'erreur de nos adversaires. 
ISous , au contraire à l'exemple de votre sain- 
teté , nous voulons que l'on ,croie et que l'on 
regarde comme nécessaires au !ialut tooteS les 
doctrines, traditions, constitotions, règles et 
cérémonies que les pères, les cmiciles > ou 
tnèrae de simples particulï^ere, animés d'un eèle 
louable , Ont introduites dans les églises. Pour 
ce qui est des traditions en particulier , nous 
- croyons tout-à^it , et -nous regardons comme 
chose de foi ce qua dédaré , dans sa secowle 
session , le concile de Trente ; savoir , qtic 
notre Seigneur Jésus-Christ et scfl apôtres nous 
ont enseigné touchant \ei moeurs et la foi, 
beaucoup plus de choses oralement, lesquelles 
nous sont arrivées par tradition, qu'ils n'en ont 
enseigné par écrit ; et quoique noua n'ayons 
pas de ce &it des preuves positives , quoique 
nous ne puissions l'établir que par dos oonjtic- 
Inres , nous le tenons néascnoios pour certain , 
par la raison que l'égtise romaine le considère 
comme tel. 

»Voilà, eDpeudemots,dequoiils'agit«ntre 
nous et ies luthériens. ÏJàk^ de la diseusMon 
est ^rave ; et il faut , dussîoofr-nous mourir h Y.i 
peine , tâcher d'empécber que l'opiaioa de no> 
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adversaires, déjà malheureusement trop re'- 
pandue , ne continue a se propager ; car il y ra 
de votre domination et de la nôtre. En effet 
(nous le disons tout bas, mais nous sommes 
forcés de vous l'avouer pour être sincères), iï 
n'etatt nullement question , du temps des apâ- 
très et après eux, ni de papauté, ni de car- 
dinalat. Les prêtres et les éréques ne jouissaient 
pas des immenses revenus qu'ils possèdentmain- 
tenant ; les temples étaient loin d'être bâtis avec 
la même magni6cence ; il n'y avait ni monas- 
tères, ni prieurés, ni abbayes; on n'avait point 
d'idées de 'hos doctrines, de nos lois, de nos 
coutumes actuelles ; nous ne dominions pas 
comme aujourd'hui sur les nations ; bien loin 
de là , les prêtres de toutes les églises , et ceux 
de l'église romaine comme ceux de toutes les 
autres, étaient soumis aux roi» ;^ aux princes , 
nux nrâgistrats. Or, votre sainteté sentira com- 
bien nous serions à plaindre, si une destinée 
fatale nous ramenait à cet état de pauvreté , 
d'humiliation et de dépendance. Il est donc, 
nous le répétons , du plus haut intérêt pour 
nous d'empêcher que les doctrines de nos ad^ 
versaires ne continuent à se répandre. 

» Or, voici, à notre avis, par queismoyens il 
est possible d'y réussir. En recherchant avec 
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Eotn d'où sont venues à l'église la gloire , l'au- 
torité , la çuissaoce doot elle jouit, on décou- 
vre que l'origine de son ëlé?alion date de le* 
poque où des évèques habiles et prévoyaas 
demandèrent aux Césars que l'église de Rome 
eût la suprématie sur toutes les autres, faveur 
quelepape6oni£u:eIIl, entre plusieursautqes, 
(^liot, dit^a , de l'empereur Phocas. On voit 
ensuite queles progrçs.de son autorité ne cota^ 
aurent plus de bprnes lorsqu'on se lOit à créer 
4^ .çajrdinads , à multiplier le nombre des éyèr 
qnes,~et qoQ désordres tou)ovrs plus ûOEO^i» qt 
plus e¥Cgllei>^empineset de nonnes çomV9f»(H 
CGrântî^loi^4etoiitâspart8.11n'estpasdouteuJi 
que çe&papes., ces cardinaux , ces évéques ^ ces 
ordrçs.^^gieuxi'n'aient^parleur-adressef I^unf 
addi^i>Qs, laines pratiqi^fts, leurs cérémonies^gra' 
doellement ijlétparDjé l'église des doctrines qui 
la tenaient daus^Jap^uivrâtéet l'^tiâssemHit ^ et 
ne lui aieut concîUé la faveur et l'^autorité dont 
elle est maintenant en possession-. Or, en dé* 
couvrant ainsi comment s'est formée sa puis* 
fiance, nous voyons comment il f)St possiU« 
d'en prévenir le déclin. Il &ut employer, pour 
la conserver , les moyens qu'on mit en œuvre 
pour l'accroitrê, c'est-à-dire, qu'il faut redou- 
bler d'babileté il de prudeacp , qu'il £Mit mulli* 
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plier encora le nombre descardinsax, des «vé^ 
ques, des ordres religieux. Voilà par où doit 
commencer -votre sainteté. 

M Quoique le lutbémnisme ait «nTalti une 
bonne partie de l'Europe, riièlie, la France 
et l'Espagne reconnaissent encore vMre bu^' 
pr^atie. I^a dernière de ces contrées eW 
celle qui tous est le plus aveuglément sou- 
niae,* elle observe vos lois en sileiiee et ne 
songe point k les dianger. Vous- &'av'ei#di>nc 
pas à craindre que 6e pay3'V0uS6Cbft^pe.'Il est 
tPès-pen de personnes en Espagoe-qtll' n'aient 
hoireur de la doétrine de likither. On pcnty 
trouver, il est vrai; quelques hommes qui nfe 
sont pas dans le setA de l'égtise ; -mats-Ies bét^ 
tiques qu'on y encontre «Jtit defrgetifrqBïiiiflht 
la venue du messteoii rSitamo^tâl^ dë}''âtné j 
beaucoup plus qu'Jts n& ttvééonWeiiisent voti<é 
autorité, et leur hérésie es» âaeui^nWtit iidustO"- 
Icrable que «^le des lotbérîwiB; car Vils n* 
croient point au Christ et à la vi« futute, ils se 
taisent da moins «urces objet» oa ne s'en Mo* 
«|oentqu'»i»leace, laAdi&queléG luthériens se 
ttmt séparés d« nous avec ëcUt et fout les plus 
violens efforts pour reitverser notre empire. 

» <^ant à la France et h l'Italie, il pArait que 
CCS contrées sont iravaillées par i4s idées nou- 
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concernant les deux prag. sanctions f etc. Si 
veliss^ et que la {^upart de leurs peuples, en- 
traînés par l'exemple des Allemands , se mon- 
trent, à toote occaiion , disposa à nous aban- 
donner. Mais cela doit peu nous surprendre ; 
car il est dans ces deux provinces une multi- 
tude de cités, e) des plus considérables, qui n'ont 
point d evècbé dans leur sein , et qui ne sont 
surveillées que par les évéques U« villes pltM 
gtandes et j^us puissantes souvnit éloignées 
d'elles. Il importe que votre sainteté désigne 
une ceotaiùe au moins de ces villes , et c[u'eUe 
l«ur doime dés évéques qui les, régissent. H 
importe aussi qu'elle adjoigne aux anciens car- 
dinaux une centaine de cardinaux nouveaux ; 
puis, qu'elle dioisisse, dans le. oolps entier 
des . cardinaux et des évéques, trente ou qua- 
rante des hommes les plus bobiles, les plus 
rompu» au mauemeot des affaires publiques et 
de3 .intérêts de cour. Jet {dus profondément 
vérités dans la. coimaiasioce du droit civil et 
«aooniqlie , et qu'ielles'eiitQursdeces hommes, 
qu'elle les prenne pour guides et poar appuis 
dans la poursuite de ses desMins les plus pro- 
fiMtds» ^ dans radminiatration de ses affaires 
particuU<Èrreset stecèles. Après cela, renvoyci 
dans leurs dioc^a tous les évêquès et tous les 
eardiiuitni; ^ rwupiUsseat ita Hmctions d'ér^ 
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ques, et faites-leur un devoir dé prouarer auK 
peuples des villes de leurs résideoces des spec- 
tacles, des jeux et toute sorte de plaisirs. Re- 
commandez leur aussi de s'oQHr de temps en 
temps aux regards du public, soit en parcou- 
faut ià ville à cheval , soit ense montrant dans 
les temples avec une pompe et une splendeur 
toutes romaines. En se conduisant ainsi, ils 
verront btentôtla multitude, dont ces sortes de 
spectacle saisisseat vivement l'imagination , et 
qui troave toujours, des profits considérables à 
faire daiis les villes où résident un grand nom- 
bre d'bommes ricfaes> ils la -verront , dis<Hi9 
nous, se livrer d'elle-même à la servitude, et 
peu à peu tous ks hobunes) lesbns par i^ntérét, 
les autres par inclination ^ s'attacher assez far^ 
tetnent à yotre' diar ponr que ni Luther, ni 
6reDtids,niMelanchthôn^oi le nouvel h^-ëtiqne 
Vergerius ne puissent plus vous leâ arracbçr. > 
: , )i ;0h ! cotohi^ il inipoptaitqueJâd^uier d4 
ces horaOïes.nti sortit pas de nof oiaiosi'Que ntf 
l'avons-nous &it :jètér dans un cacbo( ou préci- 
piter dans le Tibre î Initié dans la connaissance 
de vos affaires publiques et privées > il a em- 
porté le secret àe la plupart de nos - intérêts et 
dd nos desseins.' Heureusement) votre sainteté 
a. la main longue y «t ^le peut aisaxi^nt réparer 
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concernant les. deux prag. sanctions^ etc. SS 
ce malhear , si elle veut faire poor cela ce qaé 
la (iradence lai coDseilIe. Il est , rt il a toujours 
été permis d'employer toute sorte de moyens 
pour se délivrer des embàcbes de ses ennemis. 
Cet homme n'est nullement mépnsable , et ce 
n'est pas sans dessein que nous l'avons nommé 
dans cette occasion , lui et les hommes dont 
nous ayons cité les noms avec le sien : le sage 
entend à demi-mot. 

» Votre saintetédoit avoir soin de recomman- 
dai aux cardinaux et aux évéques qui occupent . 
leurs sièges, de conférer des fonctions sacerdo- 
tales au plus grand nombre possible d'enfansdes 
citoyens. C'est le moyen leplus puissant de rete- 
nir les peuples dans les liens de la foi. Nous nous 
apercevons tousles jours qu'une multitude de vos 
fidèles auraient , depuis long-temps , embrassé 
la réforme, s'ils n'étaient retenus par cette uni'^ 
que considération qu'eux^ ou leurs 61$, ou leurs 
frères , ou leurs cousins , possèdent des béné- 
' fices ecclésiastiques. 

mD fiiutBOnger surtout à multiplier lesordres 
religieux. Ils concourront puissamment , vous 
pouvez nous en croire , au rafièrmissement de 
votre empire. Il suiBl, pour vous en convaincre, 
de considérer combien ils ont contribué à l'é- 
tendre par leurs confessions , leurs prédica- 
Cens, Europ. — Tom. XII. 3 
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tionset les divers- caltes qu'Us, ont ipvetntés .ût 
misenhoQDeur. L'eiepérience montre d'aiileujrs 
que partout où il s'est trouvé un très^raqd 
nombre de moines , et, DOtamment de dontiai- 
cains et de franciscains > la secte de Luther a 
bit beaucoup moins de prosélytes. Ce& soldats 
de l'église ont vigoureusement défendu votre 
opinion et terrassé partout la doctrine de vos 
adversaires. 

N II faut eac(M% recomiûanderaux carditoiux 
et aux évéques qui résideiM^ dans leura -(tio- 
ceses f ainsi qu'aux prêtres et aux moines, 
d'iostituerde temps en temps de nouvelles eon- 
fréries en l'honneur , tantôt d'un saint ^ tantôt 
d'un autre. Notre collègue > le frère Thomas 
Stella ou Todeschimus , qui a propagé dans 
une grande partie de l'Italie le goût de ces 
congrégations^ et particulièrement de, celle qui 
porte le nom de confrérie du corps de Jésua- 
.Christ , assure en effet qu'iien a tiré un très* 
grand parti pour l'affermissement et l'accrois- 
sement de votre pouvoir. Il faudra leur recom- 
mauder aussi d'ordonner des processions et 
d'exiger qu'on y déploie la plus grande pompe ; 
de faire décorer les temples de tableaux et de 
statues; d'y hàre aUumer des cierges et d^ 
ilambeaux , et d'y entretenir des oi^es et -de 
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nombreux instrumens demusique. Cest surtout 
à l'aide de ces choses qu'on s'emparera de l'ima- 
gination de la multitude , et qu'on parviendra à 
faire oublier des doctrines qui nous sont si 
funestes. ' 

u Ce n'est' pas tout ; il faudra encore que les 
cardinaux et les évéques aient soin de célébrer 
eux-mêmes la messe , et de la célébrer avec tout 
l'éclat et toute la magnificencepossibIes.il iâut 
qu'ils consacrent des fonts baptismaux , en pré- 
sence et sous les yeux de la multitude; qu'ils 
ordonnent des prêtres ; qu'ils fassent des expia- 
tions dans les temples , sur les autels , dans les 
cimetières; qu'ils baptisent les cloches ; qu'ils 
imposent le voile à des religieuses. Toutes ces 
cérémonies sont encore très-propres à exciter 
' l'admiration et l'étonnement du vulgaire ; elles 
tiennent son àme comme enchaînée et empé- , 
chent qu'il puisse concevoir le désir de changer 
de religion , ce qui est , il faut le dire , leur 
véritable objet. 

» Nous croyons de plus que ces cérémonies 
devraient être accrues et multipliées; car sile pc 
tit nombre de celles qu'on a introduites dans 
te culte , ont été si utiles à l'affermissement de 
votre pouvoir , il est évident qu'un plus grand 
nombre lui serait encore plus profitable. Ainsi, 
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par exemple , il faudrait ajouter ayx cérémo- 
nies par lesqueHes on consacre , tous les ans » 
le cinquième jour avant la pàque , l'huile sainte 
destinée à administrer l'extrême -onction aux 
malades. Cette consécration est ope'réç par un 
évéque, assisté de douze prêtres, lequel , en 
même temps qu'il mêle le baume à l'buile ^ , 
adore trois fois, fait trois salutations* trois 
exorcismes , trois insufflations : ordonnez qu'à 
l'avenir la. même conséci^tion ne pourra plus 
être fa.\te que par dîx-buit prêtres , et qu'il nci 
faudra pas moins de cinq salutations ; ordooi 
nez de plus, qu'outre le baume, il faudra mê- 
ler à l'huile quelque liqueur très-précieuse r 
comme serait la tnanne , qui tombait autrefois 
dans le désert, ainsi que Chacun sait, et qui , à 
ce titre , pourrait être employée avec raison 
dans les cérémonies. 

M H faudrait pareillement ajouter quelque 
diose à la consécration de l'eau baptismale. 
11 est d'usage de verser dans cette eau , du 
sel et de l'huile ; d'y &ire , avec un cierge 
pascal , uoe triple immersion de cire , et de . 
la couper en quatre avec la main : ordon- 
nez qu'il y sera versé quelques gouttes de vi- 
naigre ; c'est la liqueur qu'on présenta à boire 
au Christ sur la croix , et c'est une raison 
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pour en intrâduîre aussi l'usage dans les céré- 
monies. 

» Ensuite , il faudrait modifier les rites pres- 
crits pour la consécration des temples. Les 
évéques ont coutume d'opérer cette consécra- 
tion en traçant avec le pied sur la poussière , 
les alpbabets latin et grec : établissez qu'ils de- 
Tront y tracer aussi l'alphabet hébraïque ; car 
la cause de la mort du Christ fut inscrite sur la 
croix dans les trois langues , hébraïque , grec- 
que et latine. Il est vrai que les évéques peu- 
vent ne pas savoir l'hébreu ; mais cela ne fait 
rien ; car ils ne savent pas non plus le grec , 
ni souvent le latin , et Cela n'empêche pas qu'ils 
ne tracent les alphabets latin et grec,, ce qui 
est tout aussi boa que s'ils connaissaient ces 
langues. 

H II faudrait aussi changer quelque chose à l'or- 
dination des prêtres. Il est des lieux où les 
évéques ne leur donnent l'onction que dans la 
paume de la main ; prescrivez - leur de leur 
oindre les mains en dedans et en dehois, de 
leur oindre aussi la tête et ta figure aussi ; car 
si quelques goûtes de saint-chrême ont le pou- 
voir de les sanctifier , il est évident qu'une plus 
grande quantité dé cette huile sainte devra 
leur imprimer un caractère encore plus sacré. 
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. u EnSdj on devraitapporter encore quelque 
changement au baptême des cloches. II est d'u- 
sage , lorsqu'on les baptise , de les parfumer avec 
del'enceasetde la myrrhe: ordonnez, pour aug- 
menter l'étonnement et la dévotion qu'inspire 
celte cérémonie , qu'on mêlera à ces parfunis , 
du musc et de l'ambre. 

■ » Nous a jouterons que , lorsque les évêques se 
disposent à célébrer l'oflice diyin , il serait né- 
cessaire qu'ils se distinguassent du commun des 
prêtres par beaucoup d'ornemens particuliers , 
tels, par exemple, que les reliques ou osse* 
mens de mort qu'ils ont coutume de porter sur 
leur poitrine dans une croix dorée> Exigez 
d'eux qu'ils portent* suspendus à leur cou ,. le 
bras entier , la jambe ou le crâne' dépouillé de 
quelque saint. La vue de ces objets est émir 
nemment propre à agir sur l'imaginatiou du 
peuple, et elle excitera très-puissamment sa 
dévotion. — Tout cela est de l'invention des 
pontifes vos prédécesseurs ; vous qui êtes pon- 
tife aussi , vous pouvez , si vous le voulez , 
ajouter à ces pratiques, et vous le devez même 
indubitablement , si vous voulez arriver au but 
que nous vous indiquons. 

» Après cela, nôtre avis serait que votre sain- 
teté ordonnât aux évêques et aux cardioa,ux. 
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ermcemàntlts dtaix prag. sanctions , eu:. Sg 
qoi rident daas'leurs diocèses, d'j&ife lire et 
eDseigner pabHqocnBcnt la logique^; la dialecte 
qae , la scolastique et la mëta{^j»qUé, «insi qtfff 
le àxièine livre d^ dëcrétaleSi lës-Sextines, lé& 
Clémentiàes^ les Extravagantes M les Réglés de 
la Onhcellene. PKit à Dieu que les hommes se 
fussent appliqués avee plus de soin à lire des 
livres de ce genrelNo^aflàîresné seraient pas 
r<^ites à l'état déplorable dû ifOuâtësvoyftM.' 
Malhenreusëment , dédaignant les -saines dac^ 
Iriœs développées -dans ces ouvrages^ Àii'é^tH 
mis à étudier le grec et l'hébreu ; bientôt bli 'U 
examiné la version de la Bible Ititine; 'tfti. Ir 
voulu la ramener à la pureté du texte grec et 
hébra'ique; on a.eqpomeneé à étudier latKéo-: 
logie dans les écrits des anciens docteurs : et 
c'est de là que sont venus tous nos maux. 11 fau* 
draitdonc tenir la main iceque les études fi)s- 
sent mieux dirigées, et veiller à -ce que lev 
hommes apprissent la scolastiqne et le droit 
cank>n , sous lesquels ou sait qu'on était près-' 
qneparvenuà étouffia* la théologie. Volresdin- 
teté remarquera que nous n'avons fait mention 
plus haut que des décrétâtes dites les Sextines , 
les Clémentines et les Extravagantes , et que 
nous n'avons point parlé du livre des Décrets.' 
Cela me doit pas vous suq>reQdre'. Ce livre , en 
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t4nd vipl^meot à' \a rjsdwù-e. Xhi y m» ^-fee 
«netivp\«s.,eti^bewaçQifi^à.'tvi^Tpits, que.lepspe 
piûsse.i^{(ui&^r.À: la doctFÏQiç qiJe }« Chmt a tsor- 
sgignpeveji<q«e «es apôtres in>us, ont Itaiumise. 
Vioiçiceqa'ûn lit dttDS le cattOQ.cQonmeDçmt 
p4r 1«6 mots tranefwUM , 34 * 9 )>3 : Ceux-là 
^fksiituSni évid&nrtifSii lejn^isonge à la vérilét 
qnii^nseigttpiu autre: chç^^ quB ick q^iU wt r^ 
deAiapéU)e!f..Oic , yoiU pï-éc^séoaeDt !• maxiniti 
dL^4i4ilïécien8 ; <ar ^'eoGeàgMiot-iU, sice n'est 
^u'c^ n^ peût;8«çarte)refi ^efk dt ce quisepfttr 

tiquait d}! te<(ips des apôtte»? 

' H'^Ënfioi et fs'est'ici.le.'dei'nièr et le plus im- 
poil^itt'des icoiteeils que nefus, puissions donâe^ 
' en cette occasion à votre sainteté; il &ut apt 
pliquer votre ntteotion et tous vos soins à faire 
que l'ÉvaOgile soit aussi pe» lu que possible, 
surtout en latigut) viilgaiire , dans les villes et 
pays de votre dseisSanee. U suSk des fragmeni; 
qu'on est d^ns l'usage d'en lire^à la ipesse. Il ne 
doitêtrepeiinisà petis9!nned>n lire davantage. 
Tant que Jes boRinieG eurent se contenter de cp 
peu, votre autorité fit des progrès çonstans, 
tandis qu'elle commetiça à décliner, au con- 
traire ) dès qu'on se permit généralement d'atter 
plus loin. L'Évangile est de tous les livres celui 
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concoTtant 1er deux prag. sanctions , etc. ^i 
^ui a le' plus contribué à soulerffl* contre nous 
les tempêtes qui nous ont aUmés. Quiconque 
l'esawine arec quelque attention, et le oomparé 
ensuite à ce que l'usage a introduit dans nos 
^lisÈs^ ne peut s'emp&dier de remarquer que nos 
docferiDes s'éloignent beaucoup iê celles qu'il 
enseigne, et leur sMit mémesouventcoDtnitras. 
Cestce que les plus babilesdenofiadversaîreflont 
peusde peine k faire entendre au Commun des 
hbmnMGjet disque lachoseestunefois'cOnnue, 
On ne cesse plus de crier jusqu'à ce qu'elle soit 
etwspléteoMnt divulguée et qn*<m ait «oularé 
contre nous toutes les bûnes.' fl' &nt dbtic 
écwpter ce livre des mains de- la multitude j 
mais'en usant de discernement et de ;pruderFCë, 
de crainte que cette mesure n'excite contre nous 
déplus grandes tempêtes. Voti^ légat i Venise, 
i?. Joarmés delUt Casa, arcbevéqM de BéAé- 
vent , s'est oonihnt à cet égard avec une grande 
habileté. U n'a pas ouvertement |H«scrit l'Évaii-' 
gile, ni défendu fonnellemènt de le lirej mais il 
a £ait la diose indirecteiseat y en improoVMf 
dans le volunàneux catal(^ue des livi%8 bdl<é^ 
tiques, qu'il a pobHé , noe partie deâ doctiittÉiii 
évaogëlîqnes, et notamment les -chapitres qui 
nous sont les pI^s. contraires ; action tecom— ' 
mandable qn<n qu'on en puisse dire; car si , au 
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premier aspect , il peut paraître ritîicale qn'u" 
homme qui u'a jamais Ju un livre de théologie 
ait condamné tant d'auteurs qui ont écrit sur la 
religion, etfMibUé.on ne sait quel ouvrage 
intitulé De la science de Ditu , cela , au fond , 
n'importe guère, et ceux qui lui en font Un re- 
proche montrent qu'ils entendent assez mal Ica 
intérêts de la cour de Rome. L'archevêque de 
Bénévent, en homme d'état habile, a dit ce 
qui était utile à votre pouvoir, et nous pensons - 
qu'il n'y a qu'à l'en louer. 

M 11 nous rerie, en finissant, à répondre à une 
objection que. votre sainteté pourrait faire 
contre l'une des mesures que nous lui pro- 
posons , celle d'augmenter . le- nombre des ' 
évèques. Si le grand nombre qu'il y en a déjà , 
dira votre sainteté , rend très-périlIeuse la con- 
vocation des conciles; si l'on doit craindre que, 
dans cette multitude de prélats, il se trouve 
qnelque homme ennemi de^ notre pouvoir et 
assez osé pour entreprendre d'j porter' at- 
tante ; combien cela ne sera-t-il pas [Jus à 
craindre lorsqu'on aura augmenté d'une cen- 
taine de nouveaux évéques le nombre d'évéques 
déjà existans.I A cela nous répondrons trois 
choses : 
[ » Fremièrement, votre sainteté, en procédant 
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à la création de nouveaux évéqoes , doit s'atta- 
cher, selon sa coutume, à faire tomber ses 
cboîx sur des hommes habiles à faire ses affaires 
et dévoues aux intérêts de son pouvoir, mais 
qui soient d'ailleurs aussi igaorans et aussi peu 
lettrés que possible. Des évêqucs choisis ainsi 
ne pourront jamais que lui être utiles. En 
second lieu, votre sainteté doit décliner- le 
concile tant qu'elle pourra , et ne pas se laisser 
ébranler là-dessus par les cris , les plaintes et 
les instances de l'empereur. Enfin , si , n'écou- 
tant que l'intérêt de sa renommée , votre 
sainteté veut paraître désirer le concile, elle ' 
peut le convoquer en effet; mais elle doit avoir 
soin de n'y admettre , comme cela s'est pratiqué 
jusqu'ici , que des hommes de l'opinion des- 
quels elle soit parfaitement sûre , et en exclure 
rigoureusement tous les autres. Le cardinal de 
Sainte-Croix vous a déjà été extrêmement utile 
dans des opérations de ce genre ; vous pourrez 
l'employer encore avec beaucoup de fruit, et 
nous vous engageons à n'en pas choisir d'autre. 
Mais nous tous recommandons d'avance de ne 
permettre l'entrée delà ville où le conseil se 
tiendra, à aucune légation des princes aile- 
mands de la confession d'Augbourg. Quels 
înconvéniens en effet ne résulta-t-il pas de 
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l'arrivée à Trente de la légation du duc de 
Wirtembergl Plût à Dieu que le ïégat Cres^ 
centius se ffit arrangé-' pour foire jeter dans 
l'Adige, liés ensemble , et Théodose de Plîen- 
ningen , et les deux docteurs Jérôme Gérard, 
et Vernherus de Munchingen / et les deux 
mauvais théologiens Brentius et Beurlinus , qui 
faisaient aussi partie de là légation wirtem- 
bourgeoise ! Plût à Dieu qu'on eût traité de la 
même manière le nonce de la république de 
Strasbourg! Ces hérétiques , n'ayant pu obtenir 
audience du concile, par la raison que des 
hérétiques ne sont pas dignes d'être écoutés , 
s'en retournèrent dans leur pays , plus furieux 
que jamais contre votre sainteté , et y publièrent 
contre nous des ouvrages qui bouleversèrent 
toutes choses. Or cela ne filit pas arrivé si, 
au Keu d'observer à leur égard les règles da 
droit des gens, on lés eût précipités dans l'Adige. 
Il iallait faire ua exemple qui servit aux autres 
hérétiques , et leur apprit à ne pas s'approcher 
témérairement de nos saints conciles. 

n Voilà, bienheureux saint père, ce que, dans 
notre sagesse et pour obéir aux ordres de votre 
sainteté, nous avons cru devoir vous proposer 
dans- les conjonctures présentes. Nous vous eus- 
sions donné de meilleurs avis si nous en avions 
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eu de meilleurs à vous offrir. Nous vousayons dit 
naÏTement et sans détour ce que nous pensions ; 
maïs nous vous recommandons encore et encore 
de bien prendre garde que ceci ne devienne 
public. Si n.os conseils sont fidèlement suivis > 
nous avons la confiance que votre sainteté re- 
tiendra sous le joug àè la foi la France etlltalie 
(nous avons dit que pour l'Espagne il ny avait 
rien à craindre)» et qu'elle raflermira ainsi sa 
domination. 

M Quant à l'Allemagne , nous désespérons , à 
TOUS parler franchement, que vous la fassiez 
jamais rentrer sous votre empire , et nous vous 
exhortons même à n'y plus songer ; car si 
l'empereur» tout vainqueur qu'il était» et malgré 
beaucoup de concessions contraires aux maximes 
de notre église , n'a pu la forcer à revenir à 
nous, nous ne. voyons pas par quels moyens il 
TOUS serait possible de l'y contraindre. Ob- 
servez d'ailleurs que» depuis trente six ans, les 
peuples de l'Allemagne abondent dans un sens 
' contraire au nôtre; que les hommes nés sous 
votre empire et élevés dans l'amour et la vé- 
nération de votre personne, sont morts; que 
la génération qui les remplace es^ élevée dans 
des sentimens contraires, et qu'elle est si loin. 
de TOUS aimer et de vous reconnaître, qu'elle 
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ne craint pas même (6 criftiël) de vMs appli- . 
qucr le nom d'Antéchrist. Nous savons, il est 
Traî , qu'il existe encore en Allemagne quelques 
hommes qui tous sont restés fidèles , qui 
voudraient y voir re'tablir votre pouvoir et les 
anciennes traditions de nos pères, et qui s'ef-" 
forcent, soit par les discours qu'ils profèrent 
dans des banquets , soit par les pamphlets qu'ils 
publient, de soutenir la papauté tombant en 
ruine ; mais ces bommes sont si peu nombreux/ 
ils ont si peu de crédit et de lumières, que leurs 
efforts n'opèrent rien ; et tandis que toute Is 
population allemande se précipite avec une 
sorte de fureur sur les pas des prédicateurs de 
l'hérésie luthérienne , ceux qui enseignent votre 
doctrine et qui disent la messe, n'attirent 
presque personne. Toute l'Italie a lu , sur ce 
sujet, les lettres du cardinal Poli> que vous 
aviez envoyé en An^elerre pour arracher 
ce pays à l'bérésie : k Nous nous sommes arrêtés 
quelques jours à Tilingen et à Augsbourg , 
écrivait-il , et nous y avons observe avec beau- 
coup de soin tout ce qui tient aux affaires ecclé- r 
siastiqnes. Nous n'y avons rien vu, sous ce rap- 
port , qui doive nous satisfaire. Les églises 
de nos adversaires sont prodigieusement fré- 
quentées; on s'y presse pour entendre les prc- 
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dicateurs luthériens , et on les écoute avec la. 
salis&clioQ la plus rive. Nos églises, au con- 
traire , sont froides et désertes ; il n'y a plus 
que quelques hommes âgés et quelques vieilles 
femmes qui aillent à la messe. » Voilà ce qu'il 
écrivait, et les personnes de sa suite, notamment 
D. - Aloïsius Prtulus , mandaient beaucoup de 
choses semblables. 

K Vous devez donc, nous vous le répétons , 
considérer l'Allemagne comme perdue; mais 
il ne ^ut pas que cette perte inspire trop de 
regrets à votre sainteté. Si la défection d'une 
contrée aussi populeuse vous cause un immense 
dommage; si, par cette défectîoo , les revenus 
de votre trésor se trouvent sensiblement di- 
minués, il y a moyen de remédier à ce mal- 
heurl Votre sainteté peut à trèsrbon droit, en ' 
effet , demander aux peuples qui lai sont restés 
fidèles , de quoi compenser ce que des peuples 
impies lui ont Êiit perdre par leur défection. 
Nous TOUS recommandons seulement de veiller 
à ce qu'en faisant des demandes d'ai^ent, soit 
à titre de don, soit à titre de pénitence, soit 
pour le paiement des dîmes ou de tous autres 
tributs , on use d'assez de précaution et de 
dextérité pour Ëtire de bonnes recettes sans 
exciter trop de clameurs. H n'est pas donteux , 
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a^slll:éIn«nt % que tous les Ijians de.câ motule n* 
Touç app^tienneut , puis<iue tchis êteftle vicaire 
du Christ, Qt queleOiristest le maltred« toutes 
choses; il n'est pas douteux parcooséquent cpie 
vouso'ayes le droit deprendre de cesbiens par- 
tout où bon vous semble ; mais il est oécessaire 
pourtant que voua n'usiez de ce droit qu'avec use 
. certaine adresse et une certaine mesure ; car 
vous ne pouvez concevoir quelle haine on vous 
porte et quelles horreurs se débitent contré vont 
parmi la multitude- Gela est au point qu'il n'y 
a peut-être )aroaid eu de pape contre lequel on 
ait, de vive voix et par écrit , manifesté plus 
d'overûon. Si la reine d'Angleterre s'efiorce eni» 
moment d'extirper l'hérésie de ses états , il n'y 
a dans ce &it rien dont vous puissiez vous glo- 
ri^er et tous réjouir ; carcette reine nb travaille 
malhenrenwment pas pour vous. Elle se donne 
le titre de première souveraine de son royaume 
après le Christ ; de sorte que , quand l'ancienne , 
croyance et l'ancien culte y seraient rétablis, 
votre autorité ne le serait pas. E^ résumé , il 
vous &ut veiller avec le plus grand soin et aller 
au-devant du péril qui vous presse , k moins 
que TOUS n'aimiez mieux livrer entièrement 
VAtre sort.su hasard. 

9 Nous faisons des vœux pour votre sainteté ; 
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«t, prosteimiés contre terre, nous nous ^lerotis 

jiHK^ a ses pieds, tfie utmsiHiisoas tr»-bunilile- 

meât. A Soiogne le ao octobre i555. 

■ » SignéViTiczuT deThruAUTi^évèque 

' déBresciajÉGiDiusFALCETA^évétjue 

- de Capi-ée; et Gérard Bcrdragus, 

évèquedeTfaéssaloQique'(i). » 

C'«st ainsi que trois évêipies. endoçtrinaienjt. 
^crètement un pape. Q'oii juge^par les conseils, 
qu'ilslui donnaient* de l'idée queles.babiles.d^ 
cIf:rgé,.catlioIîque,se foj^t de la religion et de 
ses pratiques. Ils ne lui disaient pas de re- 
ppiisser. l'hérésie luthérienne parce .qu'elle 
attaquait des croyances saintes et utiles à lliu- 
manité; ils lui disaient de la combattre par(;<t 
qu'elle ruinait la domination du saint siège. U 
B^y a pas dans la note d^lomatique des trois 
prélats le plus petit mot d'intérêt poitrlarer 
ligion. .11 ne s'y agit que de la, cooserratiop du 
domaine temporel de l'église , de la conserva- 
tion de la papauté . du cardinalat, des évéchés, 
des abbayes, des prieurés, et du produit des 
dîmes , et de tous les revenans-bons du domain* 



(i) Fatcicuîus rerum expeimdûnan d figiendtf 
rmh , lom, II , page, 644- 

Cens. Europ. ~ Tox. XII. 4 
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4fl SaiUfrrKcne^ Yettà ee qu'il est hortible 
d^il!k«qiiér> iVoiU'Cé. ^'il ^t amyer à toitf 
pda^tj'lKii'miexiBS Xtorcè d'^^pagoe qui jùatk 
Dieu, mï^ qjù CIpia^t au- pap^» estuijie hérésie 
trè5<»-.tDl^ï^e en cpouparaisop de celle des 
lid^^çif^is^ ^41 croieQt'à Dieu et à l'ÉvaDgile » 
mais,(t]iii:Oseat;i;eiii«r le,sanit père et attaquer 
sa suprématie. La questioD est simplement de 
âiVofrcoRtmenrû» pâorra sauver ûd étabHsse- 
À^ént qiii pfûenr* au chef de la cori>orati6ir 
&cérâotatt j à s6ti éx&X-tnâ]<Jf et 'a ses mffîces'mt 
gfaAdjwuvorr, iieaacOâp de crédit, et ittii»6n-' 
sÂhent (fai^gent. ■ ■ ' ' ' '. ■'' ' 

'"fjks moyens proposa sont dignes 'de'^'^iiî 
liés trois préhrts', pour cduserver an pape sotir 
âhiorité , ne luï conseillent pdS d^e réfofnrèrfe^ 
fibiïs, mais de I« accroître, lis Feïcitent'à' 
fithi^scr k festrème lotis tes nioy«ns qui^in-enl! 
riris eiï œuvre' pour conqucrrrà fégfise le pou- 
vcAf âemt efïe jouit. Ils lui disent dç multîpTîei' 
fff nombre des tardinaiii, des évè^ues , ^é^ , 
Attfjnés','' &éé •^'^kàSeà ; ;-d^ congrëgaliotts, 
Ais confîrétîeâ. tUlitf dïseiit'd'eni|>éçber toute 
ÊGiiïië''ÙétàM,' d'aw'éttï 'Ib'déVëloppâaMWt'dc' 

ialMb'kf e3|>ri* tHÉnain que des eatarËiaM qui le 
faussent. Ils lui disent de faim- Ofréérei'lle p^ 
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deiwD^fiC^ pOasiUes aux (îlti.des àt<ifjen% ».et- 
d'attaçher les bomcnès à la rel^ios parlmliensT 
de l'avance^ Ils liiidtscnEd'encbaÀQer la MuUi(ude> 
par des jeux, des fête», dés spectadea ; d'uctlét,> 
par toute sorte de TO/oi^enà, son pencbtnt à 
la âbperstittoAf, de letonecr pitr le».;M>ii))taa> 
du culte; derétQDrdu-y de l'bébéter parla singula'-. 
rite, la kizariferîe-, - l'abiucdïté des.pratcqiicB' 
reli^iettse»^ en an môtt de fa lascinçr iMemtMt. 
rpi^âane -féisÊB pins ^oaticnù'ir le. Bésm.d'sr-i 
baAdoanér. l'élise': tout::etiMt'dnaiùtÀiay.iîa> 
été' itoagbté ^uc dans coUefiè^ ' ::.) . i;-! 

VoilàFilonn èeé éiètfem qai,'dBiis 1e tibn: 
épaOcbenMiït d'un eatr0ti«n Mer^t^ix^fi b.'dwf' 
de r^ifie^aVOiieiilque lescfr^fnqhtss fk»cidtO' 
i>'ont ét«mventées'({ue |K>nr Éa^ug\iev. h mùl-. 
tttude-.ew S''«tTi|Mnr0nt de soi| iepagwafkni; et. 
cpi tw parlent de sauver la foi qpe :povF,'9^uver 
le pouvcHiT et le rev^w qu'eUe' ri^pppEtie' à ses 
ministresl II est d^uic vxai^u» l<tS'C3sW»-sAeer- 
dotaIe$.n^ spnt.pas tfor^^i'^sous le'cbariBë dea 
croyaoice&^'ellt!sqTi6eigi»eQt) it âst^oAc vr^ 
qu'elles, considèreat ^oelquefois'. la- - r0li|^<% 
comme un moyea iagéniQiHiî.de &ire/iEOib-' 
trilmer les p«i|pl^ et^Wserc^rsuT âHxv^^nutd'. 
pouvoir. Cetit» vérité:b'e4tfC6 tiWiltntTeUe/ 
sans-doute; waiïÀWsltpmàcttspQUrtaBi delà 
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voir confirmée par des hommes ioitïe's dans les 
mystères du pouvoir religieux, et surtout par 
des hommes aussi élevés en dignité , par des . 
évéqnes causant familièrement aveé un pape. 
n est difficile de lire les conseils que ces 
évéques dotinent à ce pape, sans être frappé de 
l'analogie qu'il y a entre ce qu'ils disaientj et ce 
qui ,se pratique en France depuis quelques 
années. Oay fait même mieux, peut-être, que 
ce que disaientles trois prélats. On a essayé 
d'y multiplier le nombre des évéchés et des 
éréques. On y érigeunc miiltitadedç «eHii- 
naires et d'établissemons ecctéàastiques. Il est 
permis à ces établissemens d'acquérir, à titre 
gratuit et onéreux, toute sorte de biens meubles 
et immeubles. Il sV établit des corps ensëignans 
religieux qui ne relèvent point de l'autorité 
séculière, ou qui refusent de lui obéir, tandis 
que fous les autres cdt-ps enseignans sont dans 
son absolue dépendance. Les jésuites s'y réin- 
troduisent fraudulensèAientl sous le iiom de 
pères de là foi. On y-ressuscite toute espèce 
de moines, de congrégations,' de confréries. 
On n'y néglige rien pour donner de la pompe 
aU' culte et agir puissamment sur l'imagination 
de la multitude. Des l^onstle missionnaires, 
parcaurant le royaume en tout sens , y sèment 
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à pleines mains l'erreur , la superstition et le 
fanatisme. Tout ceci, comme tn voitj ne s'ac- 
corde pas mal avec ce que les évèques, con- 
sultes par Jules III, lui conseillaient de &i^e 
pour relever et affermir la domiaatioa du 
sacerdoce. Est-ce qu'il ne s'agirait aujourdliui ^ 
comme du temps des trois prélats, que des 
intérêts du pape , de son état-major et de ses 
milices? 11 semble que l'emploi des mêmes 
moyens ne permet guère de supposer qu'on 
tende à une autre Bn. 

Au reste, quand feclei^éde France aspireraità 
recouvrer dansleroyaume son ancienne domina- 
tion, on n'aurait point à s'en plaindre s'il était 
laissé à lui-même dans cette entreprise, et si le 
gouvernement, qui semble vouloir s'en faire un 
appui, ne se faisait, en retour^ son auxiliaire. Que 
le clergé catholique eutreprenned'ériger deuou- 
veaux évéchés, si les fidèles catholiques veulent 
Élire les frais nécessaires pour cela; qu'il recrute 
desarméesde moiness'il trouve des hommes qui 
TeuiUent iaire ce métier , et d'autres hommes 
qui veuillent les nourrir; qu'il fassemarcherdans 
les provinces' les escadrons volons de ses mis- 
sionnaires, si la multitude goûte les- balivernes 
qu'ils débitent , si elle se plaît au spectacle des 
mélodrames dévots et des farces ^rùtes^ue& 
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qu'ils jouent devant eU« , si elle tm^ive son 
■compte à clonner son argent pour les agnus, 
-les ecapulàires et tous les mystiques colifichets' 
'dont la trOHpe fait ôommcrce : rien de filus 
siïnpte et ide plus juste ; toutes ces choses soat 
- des conséquences natarelles de la liberté des 
= cultes; et pourvu qu'il ne s'y mêle ni'fralide, 
ni violence, ni ditl^matîon, ni prédications' 
'^itieuses, ni. aucun autre fait prévu et puni 
pér.leslois, personne n'a lé drmt d'y trouver à 
redire. . ' 

Mais eif est-il de jnême si le gouvernement 
' intervient dans tout cela autrement que pour 
exercer ses devoirs de surveillance? En est-il de 
même s'il oblige les citoyens de loWe secte, de 
toute croyance et de toute ihcridulité , à con- 
tribuer pour faire des dotations ad clergé ça- 
tiiolîque , pour lui fournir les moyens d'ériger 
des évêbhés , de fonder des séminairee , de re- 
cruter des moinôs, dé multiplier les «t^issA- 
mcns ecclésia^iquee ?Ën est-il de- méoie s'il fui 
prête main-forte pour t^ger indistîncteittent 
' tous les citoyens à cl)6mer ses fêtés , à céder la 
-voie publique aux cérémonies de son Culte , -à 
tendre leurs maisons sur son* passage, lorsqu'il 
-sort en proceseiohdes églises ?'£n est-il demême 
enijn si le gouvernennent emploie une force , des 
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fouds, des mojensd'înflDence qa'il tiedt égale- 
ment àe tous, à |n-otéger spécialemetit fes mi- 
nistres d'une teligtoo , «t à leor procurer phtt 
de pfl^odér^nce que k liberté de leav en 
donnerait natorellemeat ? IVod sau» doote> 
et» loin que ces choies soient confoffnesk la 
liberté des cultes, il est évident quelles la dé* 
troisent. On est loin de trouva- mauvais que le 
cl»gé<atboliqtie{oaisse d'une grandeiafluencej 
mais pour que cette influence Hit l^itime et 
même salutaire, il faudrait qu'il la tint de lui- 
mône , et non d'upe protection spéciale de Tau- 
torité, qui ne peut la lui accorder qu'en blessant 
beaucoup de droits. 

Eii Tain dit-on , pour ju&tt6.er cette protec- 
tioQ privilégiée, que ta religion catboliqae , 
suivant .la charte , est la religion de l'^at. J^a 
charte 4 en disant que la religion catholique 
est la- religion de l'état , énonce un &it, et né 
crée point un-privilége. De ce que la velî^ott 
catholique est la religion de l^état , c^est4k>dipe , 
la religion du chef de J'état , et, si l'o« veut y 
de la majorité des citoyens , il ne femâil 
point que le gouvernement peut obliger 1» 
minorité incrédule, indiBerente , ou profes** 
sant une autre religion que' tes caA(diques-, il 
pourvoir aaf fraisductilts c^jbolique, àohÔAier 
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les fôte* du culte caUtolique» à coder la vois 
publique aui cërémODies de ce c^lte, etc. Tout 
cela n^est pas moins ccsitraire à la liberté abso» 
laede cuificîence , proclamée par la dMrte , 
que ne le serait l'entreprise de rabbins ou de 
mahométans , qui , .venantà s'emparer de l'an- 
torîtë,.voudraient l'employer à feire conti^buec 
les. catholiques pour élever des mosquées ou 
des synagogues , et procurer ^ dans l'éud , une 
grande influenceauz prMresde Moïse ou de 
Mahomet. 

Ce qu'il y a d'-étrange,.- c'est que; dans le 
temps on le gouTemement appuie le clergé 
. catholique de toutes ses forces ; tandis qu'il l'en- 
toure de richesses , d'honneurs, de dignités ; 
tandis qu'il lui laisse ptendre des libertés qui 
approdient souyentiie la Ucence, et que plus 
d'une fois , peqt-étre, il a appuyé de son pou- 
voir ses prétentions arbitraires, ce même clergé 
se plaint qu'il n'est pas libre , et crie- à la 
persécution. Ceci rappelle la conduite de ces 
évéques qui, dan^ le temps où les dragons de 
IjOUÏs XIY poursuivaient les protestans comme 
des bêtes fauves , après la révocation de l'édit 
de IVaptes , .venaient faire leurs doléances au 
monarque en faveur de l'église soufirante et. 
persécutée. Le clergé catholique se plaint qu'on 
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met des entraves à tta mieàx^os , qu'<»i gàiie la 
liberté de ses corps enseigaans , €|a'on v«qt 
le forcer de coDcourJr à rinhaoutioa d'indi- 
vidus 'auxquels les lois<dâ l'église 'défendent 
d'accorder la sépulture. Il demande à n'être pas 
soumis auxdirectionsde l'autorité, et invoque la 
liberté commsneàtoos les cultes. Ilest juste qu'il 
jouisse pleinement de cette liberté; diais aune 
condition pourtant : c'est qu'il renoncera à 
jouir de la liceoce soua les ailes du pouvoir. 
S'il veut rentrer dans le idroit- commui^,' il 
âiut qu'il consente à la perte de ses privilégee ; 
s'il;ne veut pasjêtre commandé , il ne faut pas 
qu'il veuille être payé. Il est par trop ridicule 
qu'il demande à l'autorité des salaires ,' des 
honneurs , des dignités , une [H-otection spé- 
ciale , et qu'il se révolte au moindre ordre que 
l'autorité lai donnera. Les ordres du gouver- 
nement sont injustes , dit-il , en ce qu'ils gênent 
sa conscience ; cela est possible ; eh bien , qu'il 
refuse de s'y soumettre > ' mai^ alors qu'il re- 
nonce à être le clergé du gouvernement, qu'il 
se suffise à lui-même, et ne prétende pas jouir 
h la fois des douceurs de la liberté et des profits 
de la servitude. 

"Veut-on rendre de Tempire à la religion : 
qu'on commence pat; la rendre, à elle-même . Si 
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les'goareniemenicroteQtlK servir «n rAppelmt 
& eux et en la comUant de lenrs foveuis Jls se 
trotnpent; iferexposentàdes soupçons qiii Udés- 
faonorait; ils foaC supposer qu'elle a pour eux 
delicfanetcriminenescomplaisBnGeg. La reli- 
gion, ponrjbtiîrdesreipeetsetiielacoaSftnoe 
des hompies , a besoin de rester souveAiiDe- 
ment indcpeddante. Si cette fille du del s'a- 
baisse iosqu'à- faire alliance avec tos puisBans 
dé la tfrre', on la' sn^cle avec raison de 
s'être prostituée an despotisme ; et' plus elle 
inspirait de vénération et d'amom* tant qu'on 
Ja crojaît pure, f^s eile-fiut' borreBr**8if6t 
qu'on la Croit polltaée^ ~ 

D B. 
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CONSTITUTIONS 

De la nation frahçaiie, avec un essai de traité 
historique ei politique sur la Charte > et tm 
recueil de pièces corrélatives ; ' ' 

Par le comte LAHjouuut) 

Pair de Ftance , cnHHDaadéor 8e la légion -Vhomfwi 
laenibredeJliKVtiit de FraiMte, BtB. ' " .-. 

TOME PREMIER. * '. 

La nation française ofire un phénomène sans 
exemple dans l'histoire ; celui' (fun^ peuple qui , 
dans un intervalle'dé moins dé tretite ans, s'est 
donnas huit ou dix constitutions , et qui les a 
"toutes vues périr sans faire le moindre effoi*! 
pour en sauver aucune. Les recherches qui nous 
feraient connaître les causes de ce phénotnèné, 
seraient pour nous d'une grande utilité; elles 
nous prouveraient qu'il est bien plus facile de 
critiquer et même de renverser de mauvaÏ8<*s 
institutions que d'en établir de bonnes; petit- 

(i) ^ Parti , cbei Raudoiiin , frères, rîic de Vangi ■ 
rare! , n". 36. 
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6o Constitutions de la nation française , ' 
être aussi nous feraient-elles voir que , dans 
notre politique, nous avons montré plus de 
bavardage que de connaissances réelles ; décou- 
verte qui serait peu flatteuse pour notre amour- 
propre. 

Les esprits profonds et les esprits superficiels 
se ressemblent en ce point qu'ils tiennent 
beaucoup aux principes ou aux maximes géné- 
rales ; mKÏB ils difEêrent en ce que les uns, étant 
montés aux principes par l'obserration d'un 
grand nombre' de faits individuels, peuvent 
facilement descendre aux applications parti- 
culières; tandis que les autres, ayant adopté de 
confiance les maximes vraies ou fausses qu'ils 
professent , ne savent ni comment ils y sont 
arrivés , ni comment ils peuvent les mettre en 
pratique ; pour eux , ces maximes ne sont qu'un 
certain arrangement de mots dont on est con- 
venu de se servir, mais qui ne rappellent 
aucune idée et qui ne peuvent servir à rien. 

On a vu dans une province de l'Amérique 
espagnole, devenue indépendante, un ministre 
éminemment. libéral; ce ministre s'était ima- ' 
giné que ce qu'il pouvait faire de mieux pour 
la liberté était de traduire le Contrat social et 
d'en mettre la traduction dans toutes les mains. 
11 a exécuté son dessein , ce qui a produit un 
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■ avec un essai de traité historique , etc. 6 1 
assez grand désordre; car cb3<{ae village s'est 
prétendu souverain, et chaque individu a voulu 
exercer Sa part de souveraineté. Dans tous ses 
' discours et dans les préambules de tous ses 
actes, le ministre traducteurs'exprimait comme 
aurait pa le faire Tamt le plus zélé de la liberté, 
les plus libéraux de nos journalistes n'atiraient 
pas parlé autrement ; mais fallait-il en venir à - 
des mesures particulières? C'était un élève du 
gouvernement espagnol; il- agissait comme- 
aurait agi-un ministre de Ferdinand Vil' - - 
■ La même chose est arrivée en France ; .le» 
discours de la plupart de nos politiques' et les 
préambules de leurs ' décrets ont été l^ita aveb 
des phrasfas de'Mablî àa de J.-J. RousseAu'; mais 
leurs miésinre» n'ont rflié que' trop souvent em- 
pruntêeËdesgouVernenKnisIespIùsdespotîques. 
Plusieurs' fois on à fait l'obser^ftion qTi'il exisEfat't 
une aadl(^ie frappant entre les <lécret9^ éé la- 
convention ou dU't^nïité de salut public, et 
les édks sanguinaires dé Louis XIV. Si l'on' 
chargeait aujourd'hui certains libéraux de don- 
ner liné constitution à' la' France, nûos les 
verrions avec les plus belle phrases et les Aeil- 
leuïes intentions du monde lious rebâtir quel-' 
que chose de àeniblable au gouvernement 
împériaL 
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6a. ÇonsUtutiotfS de ia.t^dtionJra^Çfli^s , . 

C'est ]'absenc«-4e çoDi)aisslnces.pQs.kives.qui. 
nous 3 souyeDtfi^i^ pretwiiTe des m(^\% .pi«>ui' (le» 
choseis ^ ou des phrases pour de» g^r^^nties., 
Quand Us Anglais stipulaient .àm% t«ur charte, 
que nul ne pçHrrait .«tre jug^.quepap.vpiiury^ 
i]s avaifini uf»e!in5t»tUlipn:die.çenon>i jd^H^.Iïft 
oOD4>tH">s ét^i^t reglée$.^t CQriDuegj.ijipe i^,t\ 
$titiili«ii qui i\s^h ;U^e. ^^t|rtie flM!*>1»i A'ftfbfe'; 
traire. Cette i)i»Mtuti6Q>,tfiUe!*pii'!e]leit»iï.W<ie*> 
éXiSi^Y étant epijjaqi^.^f ïei|ri:(ih%ïHt,..en, 
devenait une partie;«$«^iA^^,.^ ïflpiStftjjîfiÇPf:. 
«pit -d^ns .t(n..payft ;ih#5ig* d^ Jsrt,iPt,:4es 
autorités qDi.pFoJ%9^ q^ac!enign(i,4%4ib^rÇ^ 
îqdi^î^tfçllâ, oit pe^t^^i^ler àa^ y^,\^^t}e~ 
QU da»»une poastitutiâiQjqtlgrl^iti^ig^jft^^i^t; 
diieyejMra. garan^tii^t ®i^fflftli^ife]?SW(W^Ç; 
aFF^te ni delfïnu qu^ç ^sU^.Jies,,*}%iV)^^ypflt )e^, 
fi(*mfcs ,sr*«Fi|fl4NF i^ iV?i5 T. ftt9^Mçft:l9ie;j?t 
Ie$ati<wlté6pf9irfcti'i*^ds,UUIî^îté^^¥ïiSyijff 
eUe^iïlâpjes, des 4ôi%(fiw^iftftiQftfiç)|^,., Mais, 
^ir^.qfWp n^).nQ ^^^' JHgé^i|ijiiB,pai; j:UFef;^[.cla|àS: 

ui^, jff^jiï' où.. l'on; Mi .<^wï^ . 4l^^.<;fi.)*9,W' ^^ . 

de^ çftpfipiissa^iîp: <^oi$is.,a»hiïrwe)"e'>t, pajr 
^^^'^Mi 4i^e;S^ iiM!,.tiP:,pouçfa, jètrfi.atTêté 
qtJç -«^fi| 1^ .(;a^.;]^éru^-fûr4a: 1(H' «t ^){»ï jl|«s; 
formes; i^'çUe prp^rit:,' àâf^va-j^yi .QÙ-l'aF- 
reslation est permise dans tous lescas/aiq eUCi 
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aveâ un etiai de trait^'hùtoriquet etc. 63, 
n'est soranbé à' aotfDDe fanno protectrice , ce. 
u'est' poa détruire f ai^itraire , c'est le ood- 
sacrër. S '. ■■■■;'■,■ 

II résulte de celtQ -«tHepyatioH que si , par je 
mot cookiitubou, OBenteAdJeiisekable dep ia- 
GtitBtMMû destinées -à pnnégw 1e$ citoyens, il 
&ut mettra p*rn»i ]e»-l<MB foBdftinentales beau-. 
oCHip de loi» iquiOn. rt classées ))i9i|u'î«i:patmi }^, 
I(rifr9eee»d&iF«s.iCeUefi-Gi sont pour tç^f^to^eo^. 
d'tinc nfMlé bisn pku géoérate «st biefi pl»^. 
ijEninccyfiit& qw £j^es-là;; «e! «flnt çep«ûd»iit. 
oejleâ qulfiomt l^'saoin^ eoiuiueïi^^eeUes ^'<» 
cdiévcbe le i-raHnq ^ peHéfiJbiançer^ Toutes Ué 
périMQ» aei foitf Biit «iir l'orgiibb«ti«A d^, grandii 
poovoit»)J)ni»0-i>4uty6iF^iiiâ:ce.<)m ^gtt wr d«! 
graDdw.in»»te^€ti'6QdaàgneiipMWJi'ti6cypçr[ 
des îndivîdj^ »u dminnâtmtàpofkd^iiain k tc^i 
protéger. L'on g»g»«WA0f^i«diwil,dMaMDg«)i^ 
et'rA»iKV^»«fr»itd'vBAPMt)ièr».|»£t|ft^rfl;aU'pn 
s;<k;eupart,d.'«b$ffdt d** îftdivi^tsafft.d^ipeJitef. 
aakerit^sj ,U,ne-ldi'^ (^ui^lal^H^f e£Eca€:ew«ï»4 
la respomabillté dA'coibDiiflSiQirefr'Ai^'.polîiiM)- 
v^dr&iLeeiil iih mtvu» potkr.tioQ»qqlu[»<'iM 
sur laroapbilstWIité des niij&iefpel, 9t dh« boune 
infi6tiit>0(i' da jinf aeius ^qa^t.viille feifi plu» 
Ut^è-!que>'oi^aBr«fttib» dtt k» iî<M^ des poird.'. 
; {^«hârley cMBittQ Jwstipe*^ 4'M(tveft s«»Dsti-. 
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64 Constitutions de la nation Jrançaise , 
totions aVttëriGQreB, ftprocUmé des principes 
dont la bonté ne tturiit être méeonaue. Mais 
ces principes ne sont , s'il est permis de s'ex- 
primer ainsi, que des pierres d'attente; pour 
que nous jouissions 4es avantages qu'ils nous 
promettent, il faut déblayer les- décombres qui 
nous restent des gouTernemens' antérieurs, et 
élever à la jJace toutes les ibstitutions-qui spnt 
de l'essence du gouvernement représentatif; 
alors, et seulement alors, nous aurions de 
véritables garanties ; jusque-là nQus n'anrons 
qne des promesses qiii vaudront sans doute 
des institutions , tant que nous aurons à la tête 
du gouvernement des. hommes d'honneur et de 
bonne foi , mais qui fie signifieront absolument 
rien, s'il arrive jamais qn'il y ait des hommes 
qui veuillent ne 'pas les tenir et qui oroîent 
pouvoir les iid&e iinpunémenC, 
- liesinstitations'nè peuvent âfreque l'onvrage 
de la puissance l^gisl^ive ; mais pour que la 
puissance législative les établisse , . et surtout 
pour qu'elles soient 'durables , il feutque le 
pi^lic en sente le besoin et qu'il soit en^ëtat de 
leâ' apprécier. Le public en sentira le besoin du 
moment qu'il verra que ce i^est que par elles 
qu'il peut être protégé-j et il saura les apprécier, 
lorsque des hommes en qui il aura confiance lui 
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a.vtc un essai dé traité historique , etc* 69 
durant &it voir ce qu'elles doivent Atre. Cest 
coiïtaje faisant sehtir la nécessité J'-VToir'de 
bonnes institutioiois/ et- comme imliquâiit ios 
que cas institutions dttitent être que noo's vtr-' 
vons envisager l'ouvrage quenops aunoiiçôns. 
S'il ' appartient h qqèlqo'un d'exposer; et Me 
développer les pribbipes delaliberti^ , c'est iàn» 
tonti^dit à cielui qui a pàâsë sa vie à les étudi«i> 
et à les défendre. ' ■■<(.■ 

' M'. LaDJâihais' s dWiÂë BOb^ «uv^ag^ lèri 
qua^elivrés ;ië'préttiiet' est uii abrégé du dnyit 
COïistituUonnèl des Français; le sec0iid ttatteids 
leurs droits individuels ou de leurs droits lÀHvés] 
le troisième traité de leurs draitBpôlitiquesVou 
de là nature et àea Hniiteb de leur gouverner 
ment; Je troisième était destiné à déoiontrér 
que la charte avait besoin d*dtre revue , mais 
l'auteur a jogé que le moment n'était pas hyo» 
raUe a une semblable di64iûiari ; il' s'est abstenu 
en 'conséquence de publier ses féfléxions. ' . 

« J'auraisvouhl,dî^)I> phbUercequ&trsèmé 
livre, y' développer les avantages de- notre 
constilQtîbn , ses itnperfectiom ,' ses lacunto^ 
proposer un mode de rtéruion, indiqûerMe 
temps, et le» fournies-, ql les additions , etlàs oor-l 
reClioiiB qui peuvent wmUercbnvëniblea;ai'ais 
^ suis forcé de m'arrête^ daos^e-momentx.... 

Cens. Europ. — Tom. XU. 5 
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<j6 Constitutùms de la naUànJraitçaise , 
^C6r« une fois, le 5 mars 1 8 1 9 , notre pay& ei 
notre coDStitution nuiDent d'être mis par le 
roi à l'abrî des attaques de leurs ennemis , quoi- 
que l'on ait essayé d'y confirmer les majorats et 
les Jois d'exception . j> 

Les principes qui sont professés par l'auteur 
sont les mêmes que ceux que la charte a pro- 
clamés; mais ils sont développés de manière 
que chacun puisse bien les entendre et eu 
6âre-au besoin l'application. L'auteur développe 
aussi les dispositions qui organiseot4e:goQver- 
nemeot , et qui fixent les attributions dw corps 
constitués. 

. Une maxime incontestable ^ et que nul de 
BOUS ne doit jamais perdre de vue, c'est que, la 
charte étant la base de notre législation , il faut 
considérer comme non avenue toute dîspositiott 
législative antérieure qui y serait contraire, de 
mime que toute dispoeitiou qui serait inter- 
venue depuis qu'elle a été rendue. M. .Lan- 
juiiuis pose en efiet en.princ^te que. le pren;ùer 
droit des Français relatif àpresque, tous let^rs 
intérêts {«is coUeotivement , c'est d'être effi^aa- 
chîs de toutes les lois qui étaient en vigueur au 
)Our de la xbarte,; et qoi sont opposés à ce 
qu'elle établit; et que Iwr second droit, ana- 
logue au {vemier; est d'être r^is par tout» 
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avec un essai de traité kistori^ue , etc. 67 
lès lois existantes le jour d« la charte, et qu| 
ne hii Mmt pu contraires ^ jiwiu'à ce <|u'U r ail 
été I^alemeM dérogé. EksBite il ^oste c 

tf H s'enfuit '^e tous les décrets impériaux» 
«f toutes les ordonnances da toi , tons losiègla* 
mens antérienrs au 4 joln 1814 ^ et contraires 
k' la charte ou à son esprit , tfoi est sa ToloAté , 
sont de droit: comme non avepus; et qu'il vH 
CGt de même des lois ,' dés <»donnanec8 et-des 
rèiglemens postérieurs à la' charte, contaûea à 
son texte ou à son esprit. En un mot> la chorto 
iést:en France la loi des lois, la loi dn r«, la 
mMtrésse règle du roi et des chamlnes , et des 
ministres et'de toutes les autorités constitaéès 
£an$ exépUon. . . La charte est c«la, ou elle n'est 
rtcD. » 

• 'En mâme temps que l'auteur expose et d^ 
Veit^pe les principes constitutiornieb , il nous 
&it connaître- les obstacles qui en ont tirMé ou 
retardé l'étEddiss^ment. Il nous &it voir aussi 
' que) sur qitdqfles-ùss-de nés ptincipes, on éfâdt 
beaucoup plus aTïnité«A'i7S9qn'oi%fle l'est en 
4619,0» n'avait pas cm alovsj dît-il , que Jes 
inittîstns et leurs agens cévocables pussent étrt 
ni comptables à eux-mêmes , ni surreillans 
d'eux-mêmes à titre dereivésenlans; on n'avait 
p9S pru que les ministres dussent pouTf^ tv^unn 
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t^ C'tatsdtuiioiis de ta tuition française,. 
pi(r le cobselb £ëtst, ou ajoirifer d'uoe aénêl 
lu inl[>ii}>^r .^Bupréfo-,'lc6 «leottars '*/i let 
éligibled^a^boMJfo^tisxie de la frésidlenei des 
csrpiiiitpelbràiixj'ips^atâr'e^uvvBtaen l^rand 
ndBAlwianBi^MteÀssddc» canAUats' mîaidté» 
rMlftr'nitifdB'e trlhuHle^ teS' éïectibas pan-des 
pv^sikwii^r dès agchsjde ^lice , '^ ud rai/t; 
paritôip ks ntttyvm 'deJs^mianbeêxeculÎTe. 
i -Mi bu^itnifcMttiftu«=fa'ttaiirerseinent ddli 
« ai> K ii>i*i Oft de JTlgirnibinB'MDi déduits qurefi* 
«tnfibiabitfaoB ctieMifcé«ini, qu'tax- Tieed oii aux 
dlÉ^tM d^^f^IqiieslÀmmds Ba'temps. It^erbit 
t^H Aeidtédb'cbeiboUdKrrleicoi^l^tsbtifi 

lUTBit'^té donnée «a r6rt:|iarirtctef(^w«iHnitfOt^ 
nel. n Cette institution, dit-il, aurait p»>ètre 
utile 'pcmr-lestempsofdi^aire»; iariï est pins 
qne:dou«énr qu'allé -eftt -été ^rs9^et{e',;'^lbrs 
^tie & d^anee éitrers Id cAar'écti^;dn«âi]iè 
tJèitérWi^ éo rrétae teir^ que lei ^faget^ihl 
4B&ftM>.-Qtai(nt-.li^ ftlu&'«tt«na«»tt^|-.>)q«^g' 1^ 
é(nt^^itft«d^(4ivbéftdsi^<ftvp«ir«Rr'd'AHifr^ 
mii^ïii3-et'd6^roi'd«(PnJS6«-/.'ali4ioin4»4m«<i9e 
Li6b3i XV^ et en iwrtti de 8k ^pvoëilr!Aioni(i); 

^L—L^j. .:,L .;.: ■ ■.■...ti.-\.i: .a:-., :: -, .':':!;.;:. .:i - [ 
(r) Voyeî-la dn'fls'IesïliétiJolfesVl* M. ffettranfl; foyèi 
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ayeç iM essai de ti:aH<i'hislotiqu,e, eic*. Cq 
noBncfaaitfit poairi xboMtf^ ' U cowbfutîoo ^ 
s'faisparaieat de nuis places portes, occiipMent 
éi^ les plaines de .CknDpagDe-; IcrsqWei^a 
l'opioicMi lu pJus gëncrale reprochait «mniâ'de 
ne point àgif pour &ira loaEcher cetteionuti^ 
teticui, et signalaiïialiptfe (de ta pèrsânius! uo 
conseil GecretxiiDtâlligeDee avec ie&cfnoenùs. » 
11 résulte des &ita que rapporte i'abtew, que 
lamëoat factiaBqulmMtsteumeDteaujqiiBd'bui, 
isoutjflntieetfioudaye'epardésealHnetsétnanf^ei^l 
a poussé Iës Français aux excès qni oqt éié 
«ommîs ,. afia i» ^désbontinr nne réFolutioi) 
qui ne devait itre.que le.trMiuplie de i'kinna' 
uité contreses oppressenis. Ce ne fut qu'après 
avoir nxutilé la représentation natïjOnalË par des 
fiédîticvis, des violences et des proscriptions, 
que les convenliouncliî. eveitatem's dy. 3-i cnai 
œDvriredt la. France de siK^ects. et de prisons 
d'état ;qu'ils mirent âupeunianeoceeteK grande 
activité, dans la plupart des viUes, aveodtsiiiges 
bu pt'utàt desconm^saires ifcreces ,• IffS'î astiU'r 
mené desiâerpiensupfklices; qu'ils emploie àreut 
'p*iirlaid«stniction d'aatresaioycnspIiK odieux^ 
pltis révoltant ; que les séquestres «t lès con- 
£scatîoas frappèrent, désslèrent, ruioèaent 
JboM^srles fîimiiyiesj eoBn, que ce lanlôinu de 
constitution de 1795 fut remplace pai-, uiie 
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^0 Constituiiom de la nation fraOçaist t 
tyrannie uoivenélle , sons le nom de gouverne* 
tnent révoIutioDniire> Mais quels éuient les 
directeurs de ces mouTcmensqui firent tomber 
l'autorité publîqfie dans les * mains dé tant 
d'h(HmneB pervelv , et qui firent périr nu 
l'echa&ud les plus illustres défenseurs de nos 
libertés 7 Le passagt suivant que nous trcnvoDS 
h la page 44 > ^* Tnom l'af^rendrej 

« II y avait deux cwnplots dans la sédition 
des 5i mai > i et a }ain ly^- L'un était dirigé 
par quelques députés qui réussirent dans leur 
îplan personne de terreur et d'anarchie rére^ 
lutkmnaire ; l'autre était conduit par un comité 
îosurrecteor , de la conu^nne de Paris, et cbm* 
posé d'e'trangersqui ne réussirent pasà détruire, 
à disperser la convention > mais seulement à la 
déctmsidérer, à préparer de nouveaux désordres, 
et par eux le rétablissement do despotisme. 
Un illustre émigré ^ fort lié arec M- Pitt; 
ccrivaU en juin i ^gS > de Ldndres à Mnnsier , 
à nne princesse émîgrée t L'inmrrectùm de ma^ 
létait emcertée à Londres s avec qttdques ckefi 
depius elle eût rétissi. R fallait ne rien laisset 
faire de solit/e à ces gats'là. Se tiens ce texte , 
ajoute M. Lanjuioais, d'uni émigré qui a vu» 
touché et lu cette lettre, n A la page 45 U 
i^oute t 
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wec un essai de traite historique^ etc. yt 
' M N'oublions pas que les afiVeox scandales 
d'une actrice aétaitiorphosée en déesse Baiaon > 
apportant, wrdes ines, & la convention , les 
instrumens du culte, ensuite intaronisée snr le 
tabernacle du maltre-autel de Paris, adorée, 
encensée et couverte d'nne [Juie de fleurs par 
des jurantes de l'Opéra , forent inven^ et 
payés par trois ex-privilégiés. » 

Les etiforts de cette action pour rétablir 
d'anciens privilèges, indirects pendant long- 
temps, sont âevfflius directs en idr4 et sur- 
tout en i8i5. Dans le fauitième chapitre de 
ton ouvrage , M. Lanjuinais nous expose 
ses moyens et -ses prc^ts : il noBS dit .com- 
ment il se formait, toBs les joars, dans des 
sociétés secrètes de ntdiJes et de prêtres, de 
mistrals et d'administrateurs , parmi les 
Ibnctionnaues actuels et ceux qui aspiraient à 
le devenir , eux, et leurs parens , et leurs affidés » 
une secte d'hommes, détracteurs du présent , 
loéangentfs du passé, in^tiens d'y voir confor- 
mer l'avoiir; se dts^l «^idiistes » lorsque la 
royauté n'avaitpoint tTadrersaires ; donnant aux 
citoyens des non» odieux , rràot de la ebarta 
comme d'ime folie , se prononçant contre elle 
ouvertement on à motg couverts, selon lès 
occasions-; ioe voulant îausûs y reconnattré 
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j^ Co/uiit^tiam de la nathn/rançmite , - 
qp'ui^e carte d'^ntr^e,' qo^'un uliflûe^ o|i une 
^i^UUeBSedc la politique^ une tolérance en u(| 
jtniof , jusqu'au temps favorable où deyùeHt&'ac* 
jCDipplir d'Audacioufies prophéties. 
, iC^.D'était pas feul»xient dans de^ BOciété$ 
«ecrètes que la faction manifestait ses {«(^etf 
M ses eq^raoce^ : des,act£E.t)3ulUpIié8 et pi^îcs 
ne permettaient à jtei'GOitDe de ies ignorer. Ces 
«(;tes;.qi^ se in>iltipliai^B<,touffleS'joiirs, et qui 
d«T4Îept être couronnés^ .disait-on, par uftç 
nouTcUe Sùnt-Banbélemij i^atoU Iwcauses de 
l'acoueil que reçot .Bonaparte à ,^oa. retour df 
rite d'£libe'*.et.jiwr:OOiw^o.ont delà défection 
qu éprouva le gotlrerpetaent royal, Alaseconde 
reUauratioB ce 'pyrti .ae garda pins de mesure. 
« Il parut ouverteibent , dit M. ^^joinais, 
comtne une factiop anardiiqœ et furieux; il 
s'aïuaouça , dans le midi et dans l'ouest, par des 
attroopemens an»és , par des pillages -, des dé'^ 
molitioos( des. massacres; slemparant des élec-* 
lions avec violEince -, maitrisant ensuUe les d^iç 
chambres; dominant dans lesadministfa^ons^ 
daififlestribunaux; menaça^, épurant ^ezilantf 
pro^rivant, persécutant de toutes manière» 
l'in^a^eQâe majorité des .Français isarrétan^ 
p^f-fi^is , recal^Dt par nécessité dans sa trop 
vÎtc aUurep et toujours reprenant sa .marchç 
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avec ilM essai de' traité hîstoriqw, etc. yS 
rétrograde; tonspirant suis cesse ,au dedans et 
sju- deboVs contre Is- patrie et sa' nouTcUe loi 
fondaBWQtale. u 

, On s'est plu à croire généralement que ce 
nu été ffom moment où les années étt'aogèref 
OQt dvL qukter la. France, que k iaetioii des 
nidnanekiques-a fait désegbrts pour les ret^ir. 
ll«finote$ secrètes adj-^tsécs mis puissaneescoar 
liseee pour ke-eagagerà tewtf Ja nation frap- 
çaiae dans l'aaservisfieoient , «nt pM*u uaé' si 
grande iaËunie qu'on n'apasaonpçoiin^qn'eUes 
eussent commencé a« moioecit riiéme de rin' 
Vafàou. M> LaDJuiqais Tient noiu iVunmftM > 
cet égard «J'ai vu, ea i8i5, dit-il, dans les 
maiusd'uncbefprÎDcîpaldes années étrangères, 
nn recueil de lettres , on , si l'on vent , de notes 
secrètes , à lui adressées par des nobles de 
Paris pour solliciter la permanence d'une gar- 
nison étrangère de cent cinquante mille hom- 
mes. Une les montrait qn'en gémissant de la 
bassesse de leurs auteurs. » 

-Ainsi, dès idi5,.la faction des hommes 
monarchiqites travaillait à établir sa domination 
en France, à l'aide des soldats étrangers. Les 
mouVemene qui , depuis celte époque , se sont 
manifestés dans plusieurs lieux , et les conspi- 
rations supposées qui ont conduit à la mort tant 
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74 ConstiUUiom de ta naiiùnfnmçaise , etc: 
de tnalbenreux , ont eb le même objet. LorscpM 
les bommes de Is action ont tu qu'il était im- 
possible de produire en France des troubles 
capables d'alarmer les puissances de l'Europe» 
ils sont allés sur une terre étrangère ourdir àé 
JDOUTelles conspirations. Ils ont Voulu Êdfè 
craindre à l'anpereur Alexandre une conspira- 
tion contre sa personne de la part de$ bwm- 
partistes. Les coiMpirateurs ont été arrêtés > «t 
à l'exception d'un seul qui a été trompe, tous 
ont produit des pièces pour établir. qu'tls"ii'é> 
taiçnt que des agetts provocateurs , mis en 
tnmrrementpar desmonafcbiques deï'Fai)Ce(i). 

(i) Toyiei> il la fin du vohnnc, anc lettre datée ^t^ani* 
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THÉÂTRE 



M.-J. DE CHENIER, 

, Précédé d^une rtotice et orné du portrait de 
tauieur (i). 

Lfi théâtre ite Cbéoier a un caractère qui lui 
est particulier ; c'est d'être composé de pièces 
qui tendeat toutes vers ud grand but moral ou 
politique. L'auteur fut entraîné vers la tragédie^ 
non-seulement par un penchant irrésistible > 
mab par un choix médité » par une persua- 
sion intimeque nulle espèce d'ouVrage ne peut 
avoir autant d'influence sur l'écrit. Édiaufië , 
dès son en&nce , par les écrits des grands 
hommes , pénétré des vérités sublimes qu'ils 
Ont exprimées avec tant d'énergie, passionné 
pour l'indépendance, et révolté contre tonte 
espèce de tyrannie; mais, par suite de ca 



(i) Xrds TDiDmM ia-8'. d'envinn 43o pages ehaciBt. A 
Paru , chn Baudouin , frères , rae de Vaugicard , n*. 36> 
trixtifitt 
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yô 7-kéâire de M.-J. de Chànier, 

caractère , se seotaut incapable de parvenir à 
la faveur , sous un .gau:verneau:nt arbitraire , 
il s'était livré de bonne heure à la philosopliie 
et aux belles-lettres: J'avais compris, dit-il , 
que dans un état où l'intrigue dispose de toutes 
les places,,'îin fjçn.iijv^fv c'estf-à-dire j un livre 
utile, devient la seule action publique permise 
à un citoyen qui ne' veut point descendre à' des 
démarches humiliantes. 

L'élévation et la fierté de son caractère lui 
6t voir le théâtre d'une grande hauteur. Dans 
le discours qui précède Chorles IX , il nous' 
expose l'idée qu'il se formait d'une bonne tra- 
gédie. « Si, pour composer une excï^lente tra- 
gédie, dit-il, le choix nécessaire d'un seulfeit 
intéressant et vraisemblable n'est presque rien; 
s'il faut des caractères dessinés fortement , 
puisés dans !a belle nature, et se faisantrefr- 
sortir les uns et les 'autres- par unco^rtraste 
perpétuel ; si ce grand riiériten'est rien encore; 
si l'on doit écrire l'ouvrage en -vePs; si les vers 
doivent être toujours travaillés , sans ' que lé 
travail se.&sse sentir ; toujourrpleiiïs-de poé- 
sie , sans que le poète s'étale peur ainsi dire ; 
foi:ts ^Ds dureté , naajesttieux san^ eqflure , 
simples sans familiarttp , harmonieux sai^^quifi 
l'harmonie coûte rien au sens; s'il &ut, par 
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précédé iTiMe rioiice. 77 

la niiagie je- l'élâquencè , remuer les cxfaits et 
Smo verser déskrttie6 depitiéoad'admirationj 
et tout cela pour' îaciil^uei^ aux gommes des 
vengés inà portantes, pour iêuf îôâpiter la b^ine 
deld t;^raoiBe''et'dc la- supèrAitKm, ThiMTeilr 
fiacriniQj^raïQoàrde laTertwfifc delà liberté» 
1er Tcapecl pour les Itm^poi^ b iriorab> c^tt» 
religion univ«n«lld).!si'tet est. di»^/l^Mt 
delà tragédie^ si-telles soBt les qualités néces- 
saires pour af^wocher 4«n& cegenf^.de ja per- 
fectioQ qu'il ett-ÎBtp06^Ie!d'att^îin^e , on est 
forcé d'avouw'^qn'tfn' pareil pomrié est la pro- 
duction là'JfhS'^iteifdfilAf^'éPla-plùs impo- 
sante dtf^'ÀiH! a-éihomttïéfel 'it ' ' '' ■ ;-' 

Aïémîra,^"" la' première ^è ses ^compositions 
tragiques.^ 1?^,.^^ qu'un essai malheureux de 
sa jeunessç.. Çf^énier ,.Ji4^^ç , lorsque l'âge 
eut mûri sota i^fogetneuii*! n'ta : porlftif. que 
poBf'iett fjaftftt^epf'll n^tlfi^'pâsla faire 
enlref tfahsWWcneir dé 6é»''(iitt:*s^ 'de ïbéâ- 
tre , qu'il' piiblïa" en S&oi',' Maïs trois an- 
nées de silence et d'études' ,' dotiiièrent,' une 
grande force à son talents II ^t succéder Char- 
les DC à Azémire, et l'on put juger, dès que 
. cette tragédicr ^ut paru , <{ae Je j&iiatisme et le 
pouvoir ^)solu,n'aLuraieiit pas 'd'e^acmi plus 
redoutable qo^'lui. Les: |lenoiiiies qui ont 
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•jB Tfiédtre tfe M.-J. de CkâiieTf 
vu la repréMRtation de cette pièce,' doivent 
avoir encore pr^ote à l'esprit cette scène 
terrible où le d^ic de Guise et les courtisan* ds 
Catherine de M^ds , au moment oà le tocsia 
'donne le ngnal da massacre àm protestans , 
mettent un geaon en tore, cKwent leureepées , 
et , avides de sang , recu«0eat ces parc^ qi» 
lenr adresse le cardinal de Lorraine: 

De l'église ootragée Iiiuiible et docik cnfaoi, 
Et crié pu fet Eaafns prHrt dn Dîeii Vivant , 
Je poil ioterprAer lei rdlontft mcd^. 
Si dW iMi brtUant VM âmf> pMt>^ 
Sé'UnOt MUS r&ara i ViatMt dea eieni i 
Si TMu portei ap meiirtre un cœur rdigienz ^ ^ 
Voai allez cotuominer un imporUat ouvrage 
Que Tes siëclei futurs enviç root à pgtre' âge. 
Courez et servri inea le Dieu des nations ; 
3e répands sur toos Iodk ses bAiMietions, 
Sa josdee ioi-hu Tooi U*M toi Tictimet j: 
Saches, qu^ niapt an c)*l la ekén» de toi eriaui} 
Par celù qui m'ûi^ie ils tdui sont toos remis , 
£t son glaire est tiré cpntre ses «nneniis. 
L'église , en (n'impriimuit un signe inefiaçable , 
Pëfendit k mes ^lainsle saag le plus coupal^le : 
Mais je suivrai tos pas , je seraï'près de tous, 

(■oatmt it ifilut na crnàfii.) 

El Dieu même k la maîn je conduirai vos coups, 
OtribudeUvi! trîbo sainte, inmortelle, 
I^oe seconde bit le Dica ialMqt ^a^rdlp, 
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prêché d'une notice. 79 

11 est temps de rem|Jir tes ddcrcU ^UnieJt: ^ 
Coarret-ïoui saînieiaeat du sang det cnmiaeb. 
Si, dam ce grand projet, quel^'ua de tous expire, 
Dien promet h loa front les palmes du marl^. 

Lorsqne cette tragédie panit , les hypocrites 
et les .Êuiaticpies prélendireat qu'il n'existait 
plosde &iiatisme , et tjue le poète [di3osopb« 
ne combattait une chimère que potnr porter les 
derniers coups à la religion. SI l'on avait pu 
«jouter quelque foi à ces paroles, les crimes 
ccunmis trente, ans plus tard , et commandés 
-par les Guises et les Lorrûnes du dix-neuvième 
âècle', auraient suffi pour nous ouvrir les 
yeux. 

Dans sa tragédie de Charles IX , Cfaenier 
avait montré jusqu'où pouvaient se porter les 
excès d'un gouvernement que le fanatisme do- 
mîoaît; il fit voir, dans la tragiédie-de Jean 
Calas , les crimes dans lesquels cette passion 
peut entraîner quand elle subjugue la multi- 
tude , on les magistrats auxquels les lors con- 
fient le sort des hommes. Les habitans de Tou- 
louse demandant à grant^ cris la condamnatioa 
etiesuppliced'un citoyen ionocent^parce qu'il a 
desopinions religieusesqu'ilsne partagent point, . 
et qu'on leur a persuadé que tout homme qui 
n£ pense pas comme lejirs prêtres est arable 
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St> Théâtre de M.-J. de CtiHmer, 

des pluâ grands crimes, était l'esemple le plus 
terrible et le plus înslructîF qu'il fit possible de 
mettre sous les yeux d'un peuple qui avait été 
long-temps agité par des guerres de religion. 
. Ea mettant'râurla scène deux jug^s égàle- 
médt'bien inle[lti0niié& i n]an.nkiint<run llatt 
domine ^r te lîinalisme ; et dont, iaiitre étaijt 
imba^de lUBx^m'^ -de pbilosoptÛB, Cfaénier 
avait ibabileitie^ mis- en- pratique cette règle 
'qu'il oro^it éesentïeile à la tragédie , de £iii« 
ressortir ses ^r^duxDages par un- coDttîste per*- 
pétiiei. Loisquè GéÊac<Tiate'ia politique. jde. 
IJbuÎ8.XIV ^: etIaisageSBè de .'i- 

cil iia saluuire 
■■{^ litrtiirrijét^siêaiî glaive de la Joi, ■ 

la. Salle lui. répond .eA lui ' présentant le ta- 
bleau des crimes et des malheurs qui déshono- 
rèrent le règAe de ce roi, dont on a cherche 
vainement â faireun grand homme. 

.Aiàtivouf exaltes Ifi ^DDU^dé «M pmcea! 
'^Oublîez-voui fe sot't-de cé9 uûtei prorinces? 
. Pontifes , magistr;its dressant des éch^ùuda , 
. Nos pères convertis à la voix des bourreaux , 
' Abaadoona ht leurs bicDS, enatit de ville en ville , 
- Massacrés dans nos mars sous les yeux d'un fiiville, ' 
;* VlfielaMuit deiicai^otseDtassésparLowols; - ' 
'.'.'■ ^^al((aeB-«BS «n ^oep^^x &ijaiit au foijd d<s bqis, . 
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précédé ^ime notice^ 8i 

PouremTis daoi les creux dei Taloniiôlitaïrei, 
Au bruit du plomb laoriel chassés deJeursrepuras, 
Tels que ces aoiioauz que rhonune en son loisir 
£^oi^e de MDg-froid par un affreux plaisir! 
Oubliez-TOus enfin noire Septimanie, 
Jouet du fanatisme et de la lyranoie, 
Déplorant Içs trésors de ses cbamps dérattés, ' 
£t le deuil étemel de ses richei'cilés ; 
Ses beaux ^rts Iraasplabtés sur la rÎTC étrangère, ~ ' 
Et ses nombreux en&os a^acbits à leur miref 
Louis , (^t ennemi de tonte liberté , 
Plus flatté que cbéri , plus craint que respecté , 
Imprimant à l'Europe une (erreur .profonde , 
' Obtint le nom de grand par le malheur du monde. 
Entouré soixante ans et de pompe et d'ennui , 
Il crut qae les buraaïns n'étaient faits que pourluii 
L* France, qu'appauvrit son luxe despotique, 
Le vit fouler anx pi«ds la majesté publique , 
Des impôts accaUans appesantir le faix , 
Ef noturit son orgueil du sang de ses sujets, 
n ne peut être abeous par quarante ans de gloire ( 
La misère du peuple a flétri sa mémoire : 
Son règne avait causé de publiques douleurs; 
Mais le jour de sa mort n'a point coûté de pleun. 

Dans les iragédies de Charles IX et de Jean 
Cala^ , , Chénier avait atta<^ué le- fanatise en 
présentant le tableau des crimes auxquels il 
conduit ; dans le drame de Natan le sage i il 
l'attaqua par le ridicule. Le patriarcbie Dom 
Cens. Europ. — ToM. XII. 6 
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U ThéâÙ-if de S.^J. de Chimer, 

TremefidA, de qoi lé fthtk Bonhomme dit 
si jiTâisAifmienf , 

Jele tTAUTC OD grand iainl , BMbuBlùeBiaéehBDlb«nnie , 
o'a l'esprit occâpé i\ut da soi d de faire triompher 
la religion. H be Voit rien de mieux , pour venir 
à bout d'une si sainte entreprise, que de faire as- 
sassiner le sultan SaladiD,lemeillsur des sultans; 
mais ne pouvant engager tm jeiurt cbcrralier à 
devenir l'exécuteur de eett* ceiiTre pie , il s'ee 
console en MMi^taHt^b'll ta M dOOber le plaiSr 
de faire brftle^ on Juif, CoiiVainCu d aVôîrélevé 
une jêbne Elle abandonnée, et de ne lui avoir 
încalcpé aucune Crojance, pour la laisser libre 
d'en choisir une qqaod sa raison se sera fiarmée. 
Ce Juif est le sage Hatb&ut 

Si le patriarche Dom TrMaendo rivait de 
nos jours f te âertit assufifment nn homme 
trè9-ïhoaat%liiqae , et l'tm de& t-édacteurâ les 
plusdistiagûés du Conseiraleur) qu'on en juge 
par lespas^es, auvanâ : 

MOKFORT. 
«L'^Mu i^M d1iid«^«D0e. 

. 'Si, lui laistut b-^lioix d'un afUème adopiif.,. 
; ,: D0« TRBHSKDO. 

: J"> ' «tl^^-Abn. s<Hl*iit que Tim krûltje hdî. 
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précédé <r_ime notice. 85. 

Oui 1 d«s e^fam chrétiens c'est aiasi qu'on dispose-! 
Pa5s^p<tur 34tijEe encofe : c'est croirg qpel^ue cbote. 
Touleabnùl^nt le Juif, on aurait p^,.. nj^isrie^! 
Ne rien atàtfi dfi toid! aous Veinii.^Glops bien. 



Je devina l9Snqtas..qu*oa ue veut pas m'appreudr^, 
Le sujtaa me verra,; je lui ferai comprendre 
,Qli.'uA an») guad, scandale anéantît les mœurs ; 
Qib'uq siiUan. qv>' pc'Wet dé pareille s. horreurs , 
<:ompromet son salut, ses intérêts, sa $!;1otre; 
Qu'un irâne est renverse diès qu'on peut n« rfen croire ; 
Qu'iÏTTsde ses jours, etqu'ï moin» d'être, un sot, 
Qiâ wul régoec eu pais veut un peuplia d^v^ol. 

En vouant à la haine et au mépris public les 
fourbes él les fesa^iias , CbÀiier éUit bien 
loin d'attaquer les hommes pieux qai trouvent 
diins la religion des moyens de consolation et 
de bienfaisance. Il se pktsait, au contrait^ ^ 
à les feire honorer et à les entourer d'homm^es. 
Dans Henri YPI > c'es,t Çramnier, l'arcbeyêque - 
de Cantovhéry , <fn d^|rfoi# le i^u$ bwn ca- 
ractère , et qui devient l'intrépide défen^çur 
d'Aiipe de Bat|lea , injustement accusée ; c'e$t, 
lui <ji|i, venant implorer poiu* elle Jeanne Sei- 
TOOurt lui dit : 

Je dois à l-'iiMaiU|enca potier man sowu». 
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84 Théâtre de M.-3. de Chénier, 

Je n'entre point ici pour approuver les crimeB , 
Et det prêtres flatteurs j'abhorre les maximes. 
Je ne veux point , madame , unir k l'eticeDMir 
Les soins An miiiislère et Vabra du pouvoir; 
Loin de moi ce déair impie et sacrilège ! 
Je prétends réclamer le plus saint privil^e. 
Par nous la véritë doit aller jusqu'aux rois; 
Près de IDOD souverain j'exercerai mes droits. 
Paisse un Dieu qui toujours a prêché l'indulgence , 
L'éclairet par ma bouche et fléchir sa vengeance. 

C'est QD religieux qui , dans la tragédie de 
Jean Calas , vient consoler les victimes que le 
tànatisme poursuit ; qui enseigne la tolésance 
aux hommes , et qui s'écrie : 

Ah \ la foi des humains ne saurait se contraindre. 
Si voHs TOUS abus» , c'est à moi de vous plaindre \ 
Maisn, daus votre erreur voyant la vérité, 
Vous croyez avec zèle, avez simplicité. 
Je n'outragerai point l'éiemelle justice 
Jusqu'il penser jamais que le ciel vous punisse j 
Et je dois h. mon frère annoncer la pitié 
D'un Dieu que les mortels ont tant eabinnié. 

Mais , de toutes les pièces dans lesquelles 
Cbénier a présenté à l'admiration publique 
la véritable piété , c'est - à - dire , la bien- 
faisance envers tous les hommes , l'indul- 
gence pour leurs erreurs et pour leurs fai- 
blesses, il n'en est aucune au-dessus du drame 
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de FénéloD. II n'y a quedesTartuffesqui, après 
avoir lu cette pièce , puissent causer l'auteur 
d'avoir voulu détruire; la reUgïon , en expo- 
sant aux regains du public le tableau des crimes 
de plusieurs de se»' ministres. , 

Les tragédies dans lesquelles Cbénier a peint 
les excès du pouvoir absolu , sont , à notre 
avis , au-dessus de celles dans lesquelles il a 
peint * les fiireurs du fanatisme. Henri VIQ , 
Philippe II, et Tibère, peuvent être mises au 
rang des plus belles compositions théâtrales ; 
jamais la- bassesse , la perfidie et la cruauté des 
courtisans'ne furent dépeintes avec plus de force 
et de vérité : c'est là qu'on peut apprendre 
comment on trompç les peuples qu'on veut op- 
primer , et cCMtiment on parvient à flétrir les 
victimes qu'on a résolu de sacrifier. ' 

On ne lit pas avec le m^ne intérêt les pièces 
dans lesquelles l'auteur nous représente les 
défenseurs de la liberté greque ou romaine , 
luttant en quel({,ue sorte contre les destinées. 
Les prières de la civilisation ont donné aux 
peuples modernes une physionomie trop dif~ 
férente de celle qu'avaient les Grecs et les Ro- 
mains , pour que nous puissions bien nous 
mettre à leur place. On est d'ailleurs trop éclairé 
aujourd'hui pour ne pas voir que^dans les der-t 
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*mers tënf|»siâ^ yépuMiquès de la (Urèce»» 'de 
Hbrtié, la îi(>iérté nbl^hbit pas à rexTatencecI^ 
hotntai , et t^'eti d^QïMit iin Ijrwa '(Oi ne 
Ikisah que prepâiVr 4a flIfccË d'UD ïHb^. 'C'est 
un triste spectacle que celdi d-Uh tMWtnie vei> 
ttièux,'liJttsint contPC-l* nataredtt'tftHjflïSjdtitou- 
iranl^^Ia moi't^[lr»^uMran'desseinqiiet6utn 
tesTc^cc^ fauttiditiâi tïe'3ifuniiët»«ccMfiplrr. 
■ On a 'vanti «onreirt l'îndépftHdaHce i«l«i« 
jbuissent lesiiomtnes de lettt-es; soiis quelques 
rapports 'Bn 'éffbl «itte "kid^pendanie ne ^p««t 
iètre coiitéitëË ; ' fmfe ictxxs 'bé^nconp d'atitMS'^ 
éHe b'est qu'dne'brilïârtie chimère. 'î* sort de 
Oiëmeren est unepreure ir^ieusablfe. Pérscihrie 
'^lisqile ce gKlifdé(;rivaîtfn'& 'éprouve cAMbwtï, 
sbus'Ies -gotivertiémens arbitraires , ' ïe .pouvoir 
a de prises sur celui qui' «e Toue à'I^ 'carrièfC 
ftés lettres. Un niet suffit p6ur ■^ëttufe* bn 
biivrage, ou poUr etnpéclier laPepf^sedtatiwn 
d'tnre 'pièce. CWniâr est 'mort sans #W>irj«itfi - 
de la moitié de la '^oîre ^ue s^fiOuVn^» 
déYaiehtlui'valoiri et sans-retireraucap bls- 
niéflcb de ceux qui devaient Itii -en ipfoBuiira 
le plus. 

Les persécirteuM de'iyg'S, qui'aTaient, aféc 
ceax lie i8i5, plus de ressemblance qu'on ne 
croit , le déftonctreat dans leurs élnl» etJlgns 



n,gN..(JNGtK"}gle 



«PnuiM«vsp«f;t 4)9^9(1-^, Ufi'b«i>awlakiTS 
t^ pouifoir^ (t^)piaAm\ ft wwotw'î «'Àvif ry Bs^ 
Jffk M mm .4u tm^M i^um 4«H«t:qnaiw 

•^ .tfiEï^ur 3>pù, à p^#i8. fl^f ,q^e aBowipsrtb 

tragédies de Cbénier fut interdite. PbiliffMÀ 
est reçu depuis plus de quinze ans au théâtre 
Français ; Tibère n'y a pa^ même été présen- 
té ; sur le seul litre , dit l'éditeur , l'ouvrage 
était déjà dénoncé comme le portrait d'un 
autre tyran. Plusieurs autres pièces voient le 
jour pour la première fois. L'auteur a donc 
sacrifié sa vie entière et ses talens à un travail 
dont la postéri,té jouira sans doute , mais dont 
il n'a lui-même recueiyi aucun fruit. 

Nous pourrions faire à ce sujet quelques ré- 
flexions sur la propriété. littéraire que les lois 
ne garantissent à la famille des auteurs que 
pendant dix ans après leur mort ; il ne nous 
Serait pas difficile de prouver que ce genrede 
propriété doit être aussi sacré que tout autre ; 
qu'il en est des ouvrages de l'esprit comme 
de toutes les autres productions , qui ne se per. 
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88 Théâtre de M.-J. de Chenier, etc. 
fectionneot et ne se multîpHent qae parce que 
la jouissaoce en est garantie aux prodacteurs 
■et ïr leur famille; qu'une disposition législative, 
qui fait tomber dans le domaine public tous 
Uls- ouvrages littéraires dix années après la 
MMi dés auteurs , n'est bonne qu'à multiplier 
]es écrits éf^émères ^ ou à faire produire des 
feuilletODS , et qu'ainsi elle nuit beaucoup 
[dus qu'elle ne profite aa progrès des lu- 
mi^«s. 
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DE LA FORCE DES GÔUVERNEMENS, 



Du r^pori qu& laforc9 des gottvememerts Ai< 
Mmr avecleur nature et leur amstiaaion ; ■ 

Par I.-J. TiLKiYKz , lieutenant gâterai (i). 

Nous nous proposons d'examiner, à l'occasion 
de cet écrit , le nouvel établissement militaire 
de la France. Nous y sommes excités par l'es- 
pèce de popularité dont jouît la loi qui sert de 
base à cet établissement. Des écrivains et des dé- 
putés fort libéraux, mais qui ont peu réfléchi 
sur cette loi , en parlent avec le ton de Tadmî- 
ration et de l'emphase ; ils Testîment presque 
à régal de la loi des élections ; ils la placent 
sur ta même ligne et la recommandent, auy 
mêmes hommages; ils la considèrent enfin 
comme une des meilleures garanties que la 
France possède de sa liberté. Il serait difficile, 
ce nous semble, de tomber dans une plus gravé 

(i) A Paris, à la librairie d'AJm^-Comte , rue Git-Ie- 
C<eurn°. i&; cliez DelaunayelPélicier, au Palais-Royal; et 
ckez Hongie, boiileTuI Poiuonnihw, d*. i8. 
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méprise. La loi de recrutement , que l'on com- 
pare à is'iai 4lQB-BlectKws««et 'feke ^bfiisun 
esprit diamétralement oppose. Les. deux grands . 
corps que ces deux lois créent dans l'état , le 
coips électoral et l'armée, ne sont ni formés 
«diB m&ipw éléwone^ ta imj^s fKtimvaèsà^ 
todjjfl^. , UiW\t»t ttpmfttse , <laas rn masse , 
des hommes les plus pauvres du pays , l'autre 
des hommes tés pins rîcbes. Ifonsi*un on at- 
tend sa fortunede son aTaoceoien^daosi'wtre 
de son travail; celui-ci a besoin d« lafinx^ 
et ^lui-là de la guerre ; . Iç j>veniier.Aibjepoip 
de liberté, -et le second depouffpîri pp jtnft,- 
gjnerait difficilement deux corporations dQlH 
Ja constitution diffère plus, et doot l^^princir 
pes-d'actioD soient plus^ contraires. 11 ne &u,drait 
qu'un chef entrepreoanl j ^t des cifconsta^^ 
&vonibIes > pour quç Tarmée , telle qu«.Ia -fai^ 
la loi de recrutement, put devenir fatale À 
Vindépendapce et à, la .liberté du pays. C-^ 
un instrument comme il -en &utpour.dpjcaiilUX 
et.£Eiirectescon^iiètes. Nous of disons pas i^'o* 
ut eu le dessein de la former pour un tel.bpf» 
ni, qu'il ftt facile de l'employer en ce moment 
à. un tel usage,; majjs nous.disons que., j>ar sa 
Rature etaon4>nQoipe4.elle est .émïneiameat 
propre à cetfiaag^vC'rflStiuie/iréiritéiqitisftftifia^ ' 
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fiolis J'«spâons , avec qaelque >^fiideiice de 
JÎNkamen dans lequel >hoiis <all0i)3 enlnr. Mbàb 
:4^ibord -mettons sous hoe ye/ak le oorps ée 
j'institnlien ^'âl ^«g«t d'eppi^ter., 'et ikokioaà 
.d'an bien connaître les>é]ë]beB6, J^rgaMSfttiea 
«t ïefi raobtiesi • > - 

-L'armée , selon Ja ^oi ide pecrutenaent , eat 
'un eorps i^m , .sans i;r ^oompnsnBt-e 'la ^arde ta» 
■piÙDCe> et la l^endaroMrie , :se ooaopose , w« ' 
.temps rde ipaitc, de deiÎKcent'ipiiasantnnîUe 
^ tfaommés etii^ôles iralontaîrement <oh (lires ou 
rMFt .'dans ^k niasse <deâ .jamies génS'ide vtnf^ 
-atos.. 'iiia-Iloi n'exige. Bet' enrôIéB 'volontatrae 
ique >de fOuir .de Imosi dmfls -civils, et <4e 
-n'êtreipo* repris ide-^astice, ou idéelarés., par 
-ingenneobr ^boinmes tians .s^ieu.. Bi'silleiu-s \ 
elle ne leur impose aucune coDditioB.de<Ë(Hv 
•tune., 'et ùl sfitaice >âe iroir Mpie lu 'cnt^lés 
fvolontaires 'doiT)ent;soTtir"d^ ce <qu'il >y.ei(le 
-|âus mîaâvble -dans kipopulàticBi. 'La'ixisùe 
ideA pannes .-gens ^ue de aprl désigne àxùt ee 
^titHwer, iao moment^ofi^le :sort ivient'de^ 
-£»rti»r, composée dlbominesiâe Qwilleaneïooiir 
dition ; niais elle >ne itardei '^pas à ehango' de 
ittatone :.coiBme Ja Jod fiennet die «y feire'iWRi» 
ipfacer, il n'est pas d'bon]me,'laatsoit;peu aiw, 
<pî>ite:saOfifie votôntters uneipartK de-9& forr- 
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ga Db la force des gouvememats , etci 
tune ponr ea sortir ; et en détiDÎtive il se 
trouve que I« conscription , comme lés enrôlê- 
mens volontaires , ne porte à l'armée qae des 
hommes des classes les plus malheureuses. Le 
corps des oSIciers doit se trouver, e» général , 
mieux composé; cependant, comme la loi ne 
demande à ceux qui aspirent aux grades que 
du zèle, de l'intelligence et des services, il 
est évident que le corps des officiers , comme 
le reste de l'armée , doit se trouver composé , 
an moins en partie , d'hommes entièrement 
dépourvus de fortuné. L'armée , considérée en 
masse et séparément d'une partie de ses offi- 
ciers , ne présente donc qu'une «grégatioi» 
d'hommes sortis des classes les plus mal aisées 
de la société. Voilà pour ce qui éstde sa comj^ 
position. 

Quanta son organisation , elle est bien con- 
nue. L'armée , partagée en diverses armes et 
-divisée en légions, régimens , brigades, di- 
visions , ne forme qu'un corps homogène dont ' 
•toutes les parties sont étroitement liées entre 
elles par une chaîne d'officiers qui l'envelop- 
pent de toutes parts , et qui 'sont rigoureu- 
sement, subordonnés l'un à l'autre depuis le 
caporal jusqu'au général en chef qui tient aiasî 
le corps entier sous sa main^ En entrant dans 
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ce corps, les bommes abjureat toute persoD- 
nalité , toute volonté propre ; ils contractent 
l'obligation et bientôt l'habitude de ne se sentir 
que dans la masse organisée dont ils font par- 
ue , et de ne se mouvoir que par l'ifnpulsion de 
leurs che& et suivant les règles de la discipline. 
Tout concourt à les unir entre kux et à les sé- 
parer des citoyens , l'uniforme, le casernement, 
la permanence du corps auquel ils appartien- 
nent. La loi porte , il est vrai , que ce corps 
doit se renouveler tous les ans par sixième ; 
mais elle aime que ses membres se vouent à un 
service perpétuel , et elle leur permet de se . 
rengager ; elle les y excite même par l'appât 
d'une haute paie , et en leur ouvrant l'entrée 
de certains corps de choix. Enâp, tandis que 
tout isole ainsi les membres de l'armée du reste 
des citoyens , ils sont élevés et entretenus dans 
un superbe mépris pour les mœurs et les pro- 
fessions de la vie civile. Telle est l'organisation 
du corps. 

Quantau principe destiné à le &ire mouvoir, 
il n'est pas bien difficile de le découvrir. Ce , 
principe se montre avec évidence dans les dis- 
positions de laloirelativesàl'avancement. La lot 
&it une profession du service militaire ; elle le 
{s-ésente comme une carrière ouverte à toute» 
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les Miihitions , et w les ambitîon& ne roDco»-- 
tranC poàot de homw, ette ^ise mi pâncipei 
tfàe tOBi sotdat potura s'élciTer aussi- hfttit ^tei 
l'inslUictde la guerre , aon ardeur , ses taleos^' 
se» atnvxi, pourront le fguMstv. ËaSa «Ue 
assure, par pluaneora dispositions» l'apf^icatioa 
de ce principe. Le désir de ravaocement est 
■donc le mobile mÛTevsel de l'année. Tontl» 
corps est, eaqneifiMsevto^satupé d'ambition ; 
et comme ii se tranve plein, dliommesi qui OBt 
leur ËDrtwie » faire , et (foi ne peuvent pas tons 
l'alteBdre des Iws de l'araDCemenC, il s'est pas 
ïnp«ss^4e , «Q aaolns en Irai^ps ^ gserre , qne 
ïamour do batim vieiuie sa mêler ^ J'espoirdeB 
grade» y et donner à oe mobile un plus haut 
deg;ré d'âoccgie. 

Voilà l'amnee , telle que la &it la loi de ror 
crutement; une Taste corporation dlionunes 
généralement pa»vr«3 , séparés dea citoyens p» 
leur orgou^iflatioii , encore plus pat la «atùre 
de leur industrie , pour qui l'on fait du service 
mililure un m^n- et del'anfaîtioo un besoin. 
VcriU l'iastitation ^e certûns libwatis nous 
présentent , de la mctUeure foi du monde , 
conHOe une dès prcniièrefi garanties de l'indé- 
pendance et des libertés do pays. Maintenant 
que cette institution est définie , il naos sera 
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fmtiit lie montrer jusi|u a qoel p«nt l'i^tiiioii 
tpi'-an s'en fonnc est nàonnable. 

Ls croirait-oa? Ce qui Eût qvn l'on con- 
sidère l'erniée^ telle qit'clk eit constituée» 
coanae une gaantie de» droiti îles cMoyess 
et ^ rîadép«Bdaiice de la natioD, c'ait udï* 
^aeinent qu'elle est composée dfaomraes pns 
danà 1b arasse da peupla , et qu'elle petit «voif 
pour officie» des homme» pria aussi panni le 
peuple. Une armée tortie aiaà du sein de 
k nation , dit-on , doit itre esscnlteUemeat 
SatioD^e , «t une année eeeentiellement nalio- 
liale doit être esseoUeUement propre k dé* 
fondre TindépendaBce et les libertés de la 
nation. On ne. va pas plue loin que cela. On 
n'examiile ni dé quelle partie , an juste de la 
population, l'armée se composa^ 'î comment 
eDe est montée , m qoel ressort la (ait mo»- 
v<»r } l'année sort de la masse de la nation 
donc elle est nationale , donc elle garantit les 
libertés et l'indépendance de la nation. 
. Avec un pareil aiigument , il n'y a pas d'w- 
née dont 00 nep&t faire l'apologie; 'il fandnrit 
vânurer l'armée que uohs avait laissée le dac 
drfeltce, car. cette armée sortait «assidu sein 
de la .nation. Noua conTÏcndrons pourtant que 
Stttte armée , toute nitionak qu'elle était, était 
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encore moins propre à défendre les droits des 
citoyens et findépendance du pays , que ne le 
peut être une armée formée selon le mode / et 
d'après les principes de la loi de recrutement. 
L'armée du duc de Feltre , si excellente pour 
réprimer des séditions factices, pour courir 
sus à des citoyens désarmés, pour faire feu sur 
de malheureux captifs , pour escorter la guillo- 
tinedans Iescainpagnes,celte,armée si terrible 
aux nationaux , laissait entièrement le pays k 
la discrétion de l'étranger. Nous croyons que 
le nouveau mode de recrutement peut produire 
une armée [Jus formidable à l'ennemi et plus 
douce à ses compatriotes. Nous crpyoos qu'une 
armée tirée au hasard de la masse de la popu- 
lation, et commandée par des hommes pns 
dans ses rangs, doitêtre de meilleur alol qu'une 
armée d'enrôlés volontaires, recrutés avec dis- 
cernement parmi ce que la population renferme 
déplus misérable , et mis dans les mains d'une 
action qui veut attraper le pouvoir et exercer 
des vengeances'; nous croyons en&i qu'une 
armée de contrits, ce qu'on appelle une armée 
nationale, peut , après quinze ans de guerres 
invasives, conserver encore quelqne moralité, 
et nous en trouvons une preuve éclatante dans 
l'honorable conduite qu'a tenuerancienne armée 
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après son ticenciem^nt. Mais'il y a loin de là à 
croire qu uae armé^ est propre a garantir l'in- 
dépendance et les libertés du pays , par cela 
seul qu'elle sort de la masse de la population , et 
qu'on p«ut l'appeler nationale. Tout ce qui est 
national en effet n'est pas également excellent; 
il faut reconnaître , bien- qu'avec douleur , 
qu'il peut y avoir des sottises vraiment natio- 
nales. Nous croyons que notre commune admi- 
ration, pour cequ'on appelle armées nationales, 
en est une grande preuve. '- 

i( Une armée nationale pour défendre la li- 
berté publique 1 s'écriait un député, en com- 
battant la loi de recrutement 1 mais que man- 
quait-il aux armées, de César et de Pompée 
pour être des armées nationales?I\'^étaient elles 
pas composées de citoyens romains 7 n'avaient- 
ils pas été élevés dans l'amour de la liberté 
romaine , et datis tous les sentimens qu'inspi- 
raient «nit Ronutins de tous les rangs la longue 
habitude et le souvenir imposant de la répu- 
blique; et cependant les armées du beau-père, 
comme ceUes du gendre , ne conspiraient-elles 
pas , à l'envi l'une de l'autre , à asservir la li- 
berté publique , et le vainqueur ne la fit-il 
pas fléchir, cette république toute entière, sous 
sa brillante dictature? 

Cens. Eump. — Tom. XIï. 7 
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« Que. manquait-il aux armées de Fairfax et 
de Cromwell pour être des armées nationales?' 
K'étaient-eUes pas composées de citoyens an- 
glais, tous nés, élevés , nourris dans les idées 
des libertés parlementaires et de résistance à 
la prérogati-ve royale ; et cependant l'heureux 
Cronrwell ne les fît-il pas servir à étouffer toutes 
les libertés publiques sous son injurieuic pro- 
tectorat ? 

M Que manquait-il aux arméesde Bonaparte 
pour être des armées nationales?N'étaient-elIes 
pascomposéesde citoyens français, nés presque 
tous dans le berceau de la révolution , nourris 
de son lait , tous chauds encore du fanatisme 
de la liberté et de l'égalité , et brûlant d'en 
propager les principes'; et cependant Bonaparte 
a-t-^1 respecté la constitution républicaine ?ne 
l'A-t-il pas oppnmée avec toutes les libertés 
qu'elle nous avait garanties ? Hommes de peu 
de mémoire , et qui oubliez si aisément et 
les leçons de l'histoire et les notions de la rai- 
son , rappelez-vous le sénat romain , lorsque 
la révolte éclata parmi tes légions , et que des 
extrémités de l'empire elles accoururent comme 
des tempêtes ; voyez le sénat, haussant ou bais* 
sant la voix , suivant ce que la renommée lui 
apprend des heureuses dispositions, de la maiv 



nign^Pdi-vGoOgle 



. De lajorce des gouvernemens , etc. 99 
che de rarmée , mesurant ses expressions suc 
le nombre des lieues qui lut restent à par^ 
courir ; après aroir commencé par la menace , 
il continue par la flatterie , et finit par les sup- 
plications les plus abjectes (i). » 

Il est sàr qu'il y a bien peu de raisou à 
conside'rer une armée comme propre à garantir 
nos droits et notre iudépendance , par cela seul 
qu'elle sort , elle et ses chefs , de. la masse de 
la pc^ulation. Le gros bons sens dit que pour 
juger de la propriété d'une machine, il faut 
voir de quelles pièces elle se compose , com- 
ment elle est organisée , et par quel principe 
elle est -mue. Or , si l'on juge ainsi de l'armée 
qu'institue la loi de recrutement , si l'on en 
examine avec quelque attention, les élémens, 
le mécanisme et le- mobile, on est forcé de 
reconnaître qu'elle a une tendance-toute con- 
traire à celle qu'on lui suppose, et que sa nature 
lutte violemment contre l'indépendance et les 
libertés du pays qu'on ladit propre à garantir. 
■ Le principe fondamental de la loi de recru- 
tement , c'est que le service militaire est un 
métier dans lequel chacun peut s'élever sans 

(1) Discussion a. la chambntdes députés sui la loi da 
rccraiemeat. {Moniteur du 21 janvier 1818.) 
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autre condition que celle des talens et def 
gervices (i). C'est là proprement toute l'insti- 
tution. Ëh bien , nous disons qu'une armée 
ainsi instituée est , par sa nature , nécessai- 
rement poussée à la goefre. Si le service mi- 
litaire est un métier ,' l'avsncement est indis- 
pensable. Nul ne peut consentir à rester sous- 
lieutenant , lieutenant , capitaine , ni même 
colonel toute savie. Il est très-peu de grades 
qi{i puissent contenter la juste ambition d'un 
homnte pour qui le service est une profes- 
sion , un moyen de se créer une fortune. Bona- 
parte , simple sous-lieutenant , considérait le 
grade de colonel «omme le nec plus ultra de 
la grandeur humaine. Quand il fut colonel ; 
il voulut être général ; quand il fut général , 
il voulut être empereur ; quand il fut empe- 
reur de France , il voulut être empereur d'Eu- 
rope. Le désir de s'élever est la tendance na- 
turelle dans toute profession. Tout le monde , 
dtms la nouvelle armée , se sentira donc pressé 

(i) •> Je veux que les dispositions de la cbane qoi appel" 
Uni in distinctement tpui les Français aux grades et aux 
emplois ue soient point illusoires ; et que le soldat n'ait 
d'autres bornes ht son honorable carrière que celle des 
talem et des services. « ( Discours du trône & l'ouTerture 
delà session de 1817.) 
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du désir , du besoin d'obtenir de l'avaDce^ent. . 
Or , pour pouvoir avancer , il iaut que lu 
cadrei se vident , et pour que les cadi-es se 
vident, il faut nécessairement guerroyer. La 
guerre est donc dans la destination liabirelle 
d'une armée constituée comme la nôtre , d'une 
armée pour quileseryicemîtitaireestuo métier. 
C'est là sa véritable tendance. 
. On n'accose que l'ambition de Bonaparte de 
cette suite (le conquêtes qui ont fini par. ttous 
amener de si éclataus revers. On a tort. Le 
principe de ces conquêtes n'était pas seulement 
dans l'ambition de Bonaparte; il était dans la 
constitution de son armée , qui a servi de pai 
tron à la nôtre. L'impulsion partait de la base^ 
Le mouvement était ascendant. Cbacun attend 
dait que la mort vint frapper ^xt. cbef immé'* 
diatpours'éleveràsa place. Cbacun a[^lait la 
guerre-et le carnage as secours de son ambition. 
^ On trouve dans lei mémoires de Bonaparte 
une parole qui suffît seule pour rendre râisoa 
de ses entreprues nùlitaires , et du funeste éga-^ 
i:«meat dé uos armées. L'historien parie de 
Vim^tuosité avec laquelle lios troupes déboiw . 
dèrent en Italie aprèsle pafssgedu mont Saint* 
Bernard.Voici^à ce eujet.lemotquiiui échappe: 
a Nous étions tous jeunes dans ce temps , dit" 
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il , soldats et généraux. Nous avions tous notre 
^r/EineiT^ir-e.Fvous avions notre fortuneàfaire! 
Quelle plus claire et plus énergique expIicatioQ 
Bonaparte pouvait-il donner de ses campa- 
gnes 7 Nous étions jeunes, nous avions tous 
notre fortune à faire ; de là , l'impétuosité avec 
laquelle nous nous pi-éctpitonsdu haut des Alpes 
'sur l'Italie; de là, plus tard, nos irruptions suc- 
cessivesen Allem^ne, en Espagne,, en Russie; 
de là, ce désir effréné d'avancement, qui , de- 
puis le dernier soldat jusqu'au général en chef, 
agitait également toute l'armée, et lui faisait un 
besoin impérieux de la guerre. Ce désirétaitna- 
turel, il était légitime ; c'est le mouvemmt né- 
cessaire de toute armée où l'on est soldat par 
métier,oùronaj'a/ort«neà^ire,etoùlesloisse- 
cODdent,danstouâtesrangs,cettejusteambîtion. 
. Que ferez-vous d'une armée de deux à trois 
cent mille faomjnes , organisée d'après de tels 
principes ? Quel aliment foumirez-vous' à son- 
activité? Par quel moyen . satisferez-vous an 
besoin que-chacuny éprouvera de se créer une 
existence ? car enfin , vous devez bien penser 
<jue des milliers d'officiei^ et de sous-officiers , 
jeunes , intellîgens , ardens , ayant tous une 
jbrtune à faire , ne Se résoudront pas &ci- 
lement à tenir garnison toute leur vie, et 
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à vieillir sans honneur et sans profit dans les 
derniers grades de l'armée ? Il est évident que 
les vœux de cette population de jeunes officiers, 
que ceux de l'armée toute entière vous sollict- 
teront pcrpétoelletnent à la guerre? Et qu'arri- 
. vera-t-il si la suite des temps donne à l'état un 
chef qui n'ait pas besoin d'y être solIicitéf'Qu'ar- 
riyera-t>ïl ù les pays voisins prennent de l'om- 
brage, de l'existence en France d'une force 
aussi agressive de sa nature ? s'il se trouve 
dans ces pays des armées con^ituées comme 
la nôtre , et dans lesquelles on ait aussi besoin 
de se battre pour faire son chemin.? Que de 
prétextes de guerres ne créez -vous pas par 
le seul établissement d'une armée dans laquelle 
chacun a un' état à se faire, et où la guerre se 
présente comme le premier , comme le seul 
moyen de l'acquérir ? 

Ce qui rend le plus fâcheux l'existence d'une 
armée de cette nature * c'est qu'il n'est presque 
pas possible d'en changer la tendanpe , parce 
qu'il n'est pas possible de faire que les hommes 
renoncent à avancer dans la profession qu'ils 
ont embrassée. En vain , occupera-t-on cette 
armée à des travaux utiles. En vain intro- 
duira -t-on l'enseignement mutuel dans ses 
rangs. Cest sans doute une chose excellente 
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en soi , et tout^à-^h honorable pour le gou' 
verneinent,'«}ue d'&voir voulu faire jouir l'ar- 
mée des bienfaiis de rînslrQctioQ primaire. 
Cependant il est difficile dé croire que cette 
mesure ait pour effet de changer ses disposi- 
tions. Les soldats ne sentiront pas moins le 
besoin d'avancer, parce qu'ils sauront lire et 
écrire. Il est évident qu'ils aspireront d'autant 
plus vivement aux grades, au contraire, qu'ils 
se jugeraut plus capables de les remplir ;- et 
il sera d'autant plus naturel qu'ils désirent de 
l'avanéeiuent après avoif acquis de l'instrnctioa, 
■ que c'est , en général , comme mojen d'a- 
vancement quel'instruction leur est offerte (i). 
Il parait donc certain qu'une armée de la 

(i) Le lieuteaaat gênerai Lahoussayc , commandant la 
' 1 4°- dWùion militaire , eo ouvrant dernièrement k Caen une 
ëcole d'enseignement mutuel pour les militaires de sa divi- 
(ion , s'exprimait ainsi ; ■ Celte nouvdle méthode , simple , 
facile et prompte, donnera, avec les premiers élémeiis de 
rbstruction, l'espoir de ravaneement , et procurera au 
soldat les moyens d'acquérir les connaissances indispensables 
pour obtenir des grades que ses cbefs regrettaient souvent 
de ne pouvoir accorder à sa bravoure éprouvée, à son exacte 
discipline. « 

A Bordeaux , le généra! commandant la division , en On- 
vrant une école semblable , a parlé dans le même seoc. 
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nature de ceile ipi'institQe la- loi de recrdte- 
inent , une ftnnée , on l'aTancemeàt est in- 
dispensable , et où tont concourt i eu inspirer 
' Je désir , est , par cela même , n^essairêment 
poueee'e à la guerre. Or , pat cela seul qu'une 
année tend à la guerre , elle compromet la 
sûreté du pajs qui l'a instituée pour sa défense. 
Cela est vrai , tjueileis que soient ses forces. 
Cela est même d'autant plus vrai que ses forces 
sont plus grandes ; car plus elle a de forces , 
plus elle doit être disposée à céder au pen- 
ch*Dt qui la pousse vers les expéditions 'mili- 
taires ^ et il est impossible qu'elle obéisse â 



« Le minisire, a-t-il dil, qui a si vivemeot défendu k la 
tribune (Tes chambres sa loi sor le reemlement, o'aura pas 
dit vainement ces parof«5 uénofables. << Le roi veut que 
k goUat mesure «TbR comp d'ail la Héffriire qu'il doit 
parcourir, et paisse arriver & tous les grades nmt autres 
limites que ses talens et ses devoirs. » Le géDén), après 
avoir cité cKs parole*, a ajouté que ces promesses scriieut 
Taines si l'on ne donnait pas au soliJat rinsiruction néces- 
saire pour pouvoir remplir des grades. ( f^oj-ez le journal 
du Commerce du 10 mars 181g.) 

Il est aisé &e juger que riosiructioii ptrOiaire distribuée 
dans un pareil espiit ne devra pas areir pour tStt d'affai- 
Mir da» l'ymée ïe Aiàt de f ivÀicuûnl , et pir <ans^- 
queut le besoin de. la guerre. 
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cette ùopulsibn , sans compromettre t6t oa 
tard l'inniépendaDCe du pays confié à sa garde. 
Aassi , loin que l'on puisse se rassurer contre 
l'e^ritde notre nouvel établissement militaire, 
par le grand développement donoéà ses forces, 
il est évident que l'étendue de ses forces n'est 
qu'une raison de plus d'en redouter l'esprit , 
et qu'une armée d'environ trois cent mille 
hommes, à qui sa nature iait un besoin de 
la guerre , doit paraître plus compromettante 
que ne le -piaraltrait une armée pressée du même 
besoin , mais moins en état de le contenter. 
D'où il faut conclure que toutes les précautions 
que le législateur a prises pour renforcer au 
besoin l'armée nouvelle, .que la réserve sur 
laquelle il l'a appuyée, et la faculté qu'il s'est 
ménagée de donner , en temps de guerre , un 
développement indéfini à ses cadres , ne con- 
tribuent qu'à la rendre plus contraire à la sûreté 
de la France. 

Il est vrai de dire pourtant que, dans l'état 
actuel des esprits et des choses , notre indé- 
pendance sera beaucoup moins compromise par 
l'existence d'ane telle armée, qu'elle ne l'était, 
il n'y a pas longrtemps, par celle d'une armée 
toute semblable. Le moufement national qui 
soutenait celleci dans ses entreprises est en- 
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tièrement tombé. L'esprit public a pris une 
autre direction. La population porte main- 
tenant toute son activité sur elle-même, et met 
à s'instruire de ses vrais intérêts , et à conqué- 
rir les institutions propres à les garantir, l'ar- 
deur qu'elle avait déployée quinze ans à agran- 
dir son territoire. Cette disposition agit sur 
l'armée elle - même , et lutte contre l'esprit 
quelle a reçu des lois de son institution. Mais, 
parce que la tendance universelle des esprits 
résiste à la tendance particulière que l'armée 
tient de sa nature , celte tendance particulière 
en exîste-t-elle moins , et la loi qui l'a im- 
primée à la force publique en est-elle plus 
raisonnable ? N'est-ce pas une heureuse con- 
ception', dans un pays où l'on ne forme plus 
que des pensées de paix et de liberté , que 
d'avoir organisé la force armée comme oa 
l'avait précédemment«rganisée pour les besoins 
du despotisme et de la conquête 7 

D'ailleurs , de ce que l'état moral et matériel 
de la France et de son gouvernement ne per- 
met pas de supposer qu'on se servira de l'armée 
pour attaquer , il ne s'ensuit pas qu'on né 
sera pas obligé de s'en servir pour se défendre. 
Or, de la nature dont elle est, il ne sera pas 
moins dangereux de l'employer défensirement 
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- ^u'oSensîvenieDt ^ car &a tendance à la guerre 
ue'.se développera pas avec moins de force 
daus la défeose qus dans l'attaque. Il est sen- 
sible qu'elle devra s'y développer au contraire 
avec beaucoup plus d'énergie, parce qu'elle 
pourra s'y dévelOf^er avec Moins de scrupule. 
Imaginez de quelle ardeur de jeunes militaires 
honnêtes , patriotes , mais ayant besoin d'avan- 
çeïuent , se précipiteront dans une guerre oii 
ils pourront croire défendre la patrie en cou- 
rant à la fortuné. Jugez des cbarmes qu'une 
telle guerre aura pour eux ■ du plaisir qu'ils 
trouveront à la prolonger et à la pousser loin. 
Nous ne serions pas surpris que, dans l'impétuo- 
ûté de leur zèle pour l'indépendance iiatifr- 
sale, ils se laissassent entraîner encore jus- 
qu'aux extrémités de l'Europe. C'^t à ce piège 
que l'ancienne armée a été prise. Le .véritable 
mobile de cette armée , comme de celle à 
laquelle elle a servi de modèle , était le désir 
dé l'avancement. Mais elle croyait céder à une 
impulsion plus'noble. On avait grand soîu de 
l'assurer que la guerre avait toujours un carac 
tère purement défensif, qu'il s'agissait toujours 
de sauver l'indépendance nationale ; et, comme 
un but aussi légitime ne pouvait être trop at- 
teintf cette armée, qu'aiguillonnait en secret 
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la passion de l'aTanceraent, ne demaDdait pas 
mieux ^ue de marcher à la conquête de l'in- 
dépendance nationale ; et c^était pour conquérir 
l'indépendance nationale qu'elle envahissait 
successivement l'Italie, la Hollande, l'Aile-^ 
magne , l'Espagne , la Pologne , et qu'elle s'a- 
vançait jusqu'en Russie. 

La tendance générale de la nation à la paix 
n'empêche donc point que la tendance parti- 
culière de l'armée à la guerre ne soit extrême^ 
ment dangereuse, car, encore un coup, si la 
nation n'a pas eârîe d'attaquer, elle peut être 
réduite à la nécessité de se défendre; et c'est sur- 
tout sons le Toîle d'une guerre défensive qu'une 
armée , pressée comme la nôtre du désir de l'a- 
Tanceraent, pourra donner un libre essora son 
ambition , et pousser ses chefs à des entreprises 
téméraires qui compromettront notre sûreté. 

Ajoutons que si une telle armée compromet 
notre sûreté par sa tendance , elle la compromet 
encore plus par l'extrême làiblesse à laquelle 
elle nous réduit. En même temps qu'elle 
augmente nos périls elle paralyse la plus grande 
partie de nos forces. Elle rapetisse la natîon'; 
elle la réduit en quelque sorte aux dimensions 
de l'armée. La France , relativement à ses en- 
nemis, n'est plus un peuple de trente millions 



nign^Pdi-vGoOgle 



itD De la force des gouvemcmens , etc. 
d'iadÎTÎdus ; c'est une puissance de trois cent 
mille hommes. Toute sa force est resserrée daos 
le cadre de ses troupes. Partout où l'armée 
n'est pas, le pays est indéfendu. Hors des 
cadres de l'armée, on ne voit qu'une multitude 
éparse , inerte , d'autant plus faible que l'armée 
est plus forte, et qu'elle se croit moinsobligée de 
se défendre elle-même. 

Ou ae saurait dire tout ce que l'existence au 
milieu d'un peuple d'une force spéciale et per- 
manente , chargée seule, du soin de veiller à sa 
sûreté , lui ôte de sa capacité de se défendre. 
Cette force lui inspire une sécurité trompeuse 
qui le tient dans l'engourdissement. En même 
temps elle le met en défiance de lui-même ; 
elle lui fait perdre le sentiment de sa force et de sa 
dignité ; elle éteint en lui toute énergie ; elle le 
laisse, ou plutôt elle le retient dans un état com- 
plet de dissolution ; elle consomme , sans fruit , 
une portion considérable de ses ressources , et 
quand,par l'effet des agressions injustes auxr 
quelles ne peut manquerde l'entraîner tôt ou tard 
sa nature, elle l'aura environné de périls qu'elle 
ne sera plus eu état de repousser, il se trouvera 
que ce peuple, appauvri, lâche, inorganisé, 
inhabile à manier les armes, ne sera plus lui- 
même en état de se défendre. Cest ainsi qu'une 
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armée de la nature de celle qu'institue la loi de 
recrutement est propre à garantir notre indé- 
pendance. Elle nous compromet et nous affai- 
blit ; elle attire l'eanemi, et paralyse nos forces. 
Est-elle plus propre à garantir nos libertés ? 
Il suffit ^ potir résoudre cette question , de 
chercher ce qu'il y a de commun entre les 
intérêts de la liberté et ceux de l'armée qu'inr> 
stitue la loi de recrutement. Cette: loi, aroos- 
Qous dit, &it une profession du service milî- 
teire. Les intérêts de cette professioa sont-ils 
compatibles avec ceux de la liberté? Est-il pos- 
sible que l'armée prospère et que la liberté 
fleurisse? L'armée fleurît daos la guen'e et la 
liberté dans la paix. L'armée, fleurit, par lea- 
tributs, etlalibertéparletrarail. L'armée fleurit 
par les règlemens,et la liberté périt par les règle- 
meos. Le plus grandintérét de la liberté est de 
réduire les attributions du pouvoir, et le plus , 
grand, de l'armée, de les étendre. Le premier 
besoin de la liberté est de baisser les taxes , et le 
premier de l'armée, de lesélever. Il est sensible 
qu'entre la liberté et ja profession des armes, il 
n'existe point de conditions de prospérité com- 
munes , qu'il n'en existe que de contraires , et 
que les membres de l'armée, loin d'avoir, 
comme mïitaires de profession, les intérêts de 
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la liberté ^ défendre , ont, comme teir, tou» 
les intérêts du despotisme à soutenir. Il aérait 
possible sans doute qu'une armée de la nature 
de la nôtre ne voulût pas se prêter à soutenir lé 
despotisme ; nuis ce serait une dispositloD dont 
il Êiudrait lui savoir gré , sans qu'on pût en faire 
honneur à sa nature; car elle serait infittile à 
fa' nature par cela seul <]u'elle serait dans uua 
telle disposition. L'année que nous a donnée 
kloiderecDiteiiientn'estdoncpas plus propre, 
par sa nature, à défendre nos libertés qu'à gà- 
ra^r notre iodépendance. 

Nous irons j^s loin. Kous xltnoiK qu'elle 
n'est pas même propre à soutenir le gouverne- 
ment; qu'elle nuit au contraire à sa stabilité , 
parce qu'il y a lutte entre ses intérâts et les( 
principes de l'institution' sttr laquelle le goa- 
vernement se f^de. Le gouvernement a sa 
base dans les collèges électoraux. C'est là qu'il 
â placé sa force; c'est de là qu'il reçoit fim- 
pulsion; t^est en .effet de là que sortent les 
ebanilH-es , et la majorité des cbambres , repré- 
sentant la maf<HÎ4é des collèges électoraux , dé- 
termine nécessairement la direction des affaires. 
H est si vrai que le gouvernement reçoit l'im- 
puiàon des eoUéges électoraux , que tout ce 
qu'il peut Aire, Jorsqu'it croit que les chambres 



nign^Pdi-vGoOgle 



De la force des gouvememens , etc. 1 1% 
s'égarent , c'est d'eo appeler à ces collèges. 
Ce$t doDc bien véritablenient de là cjue part la 

îdirectîon.' 
' . Or, y a-t-ÎI accord entre la direction que 
suivent les collèges électoraux et celle que doit 
suivre une armée de la nature de la nôtre? 
Nullement. Nous disons qu'il y a opposition , 
au coQlraire. Nous l'avons montré dès le début 
dfcet article, et il serait facile de rendre cette 
opposition plus saillante. L'un des premiers 
intérêts des collèges électoraux, c'est que le 
gouvernement entretienne avec tous les peuples 
des relations de paix et d'amitié constantes; 
l'un des premiers intérêts de l'armée , c'est qull 
ait -à. soutenir des guerres fréquentes, qui mul- 

..tiplient pour elleleschancesdefortuneet d'avan- 
cement' L'un des premiers intérêts des collèges 
électoraux, c'est qu'on examine sévèrement les 
dépenses publiques, et qu'on supprime toutes 
celles qui ne sont pas d'une évidente utilité; 
l'un des premiers intérêts de l'armée, c'est 
qu'on n'examine point les dépenses publiques , 
parce qu'utiles ou inutiles, celles qu'on &it 
pour, elle doivent naturellement lui paraître 
indispensables. L'un des premiers intérêts des 
collèges électoraux, c'est qu'on réforme gra- 
duellement toute institution qui gênç ou grève 
Cens. Surop.— Ton. XIL 8 
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le public sans lui être d'aucun pi-ofît. L'un des 
premiers intérêts de l'armée, c'est qu'on n'ac- 
corde rien à l'esprit de réforme, parce que, • 
de réforme en réforme , cet esprit pourrait finir 
par arriver jusqu'à l'armée. En un mot, les 
collèges électoraux, ont, par leur nature, tous 
les intérêts de la paix et de la liberté à faire 
triompher, et l'armée, par sa nature, tend à 
faire prédominer tous les inlérêts contraires. Il 
y . a lutte manifeste entre le pouvoir chargé 
d'exprimer les vœux du public, et le pou- 
voir chargé de les appuyer. Or , quand , 
dans un pays , la . force et la volooté pu- 
bliques sont divisées d'intérêt , il est difficile 
que le gouvernement ait une assiette bien 
fixe. L'arinée qu'institue la loi de recrutement 
n'est donc guère plus favorable à Ja stabilité 
du trône qu'à l'indépendance et aux libertés du 
pays. 

Mais, que préteudez-vous?dira-t-on : voulez- 
vous prouver que la France peut se passer d'ar- 
mée? Aucunement. Nous savons que notre 
indépendance , nos libertés , notre gouverne- 
ment et les iustituttons sur lesquelles il se fonde 
peuvent avoir, au dehors et au dedans, des 
ennemis redoutables, contre lesquels la force 
seule peut les mettre en sûreté. Mais nous 
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sommes convaineuBqD'uDe forceamiée,'de la 
nature de la nôtre, estpeu propre à remplir- 
cet objet. Nous sommes convaincus que notre 
indépendance est mal assurée par une armée à 
qui l'on a fait un besoin de la guerre, et qui 
tend à la fois à accroître nos dangers et à dî^ 
minuer nos forces; nous sommes convaincus 
que nos libertés sont, mal défeôduespar une 
armée qui a, comme armée, des intérêts 
contraires à ceux de la liberté. Nous sommes 
convaincus que le gouvernement est mal affermi 
par une armée dont l'esprit lutte contre celui 
des institutions qui lui servent de base. Nous 
croyons ; en un mot, que la nature de notre 
force armée devrait être analogue' à celle da 
gouvernement, et qu'elle devrait avoir pour 
mobile les intérêts mêmes que nos institotions 
tendent à.feire prévaloir. ' l 

Cette idée que lâ nature de toute force armée 
doit être analogue à celle du gouvernement- 
qui l'emploie, est l'idée fondapientale de-J'ou- 
VragedugénéralTarayre. itDe toutes lesinsti-i 
tutions publiques, dit-il, la force armée est., 
celle dans l'établissement de laquelle il importe > 
le plus à nn gouvernement de se bien conformer 
au principe de sa constitution; car c'est celle 
dont l'action est le plus énergique , et qui tend 
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lider. » Le général Tarayre montre comment * 
dans toute forme de gouTerneaieat,<ui a toujours 
eu soin d'a[^roprier la force Wmée k l'objet 
de l'institution politique, de telle sorte qu'elle 
vint naliirellement à l'appui des intérêts qu'il 
s'agissait de faire prédomiaer.«< Dans le pur dés- 
potisme,dit-il,il n'y a proprement qu'un intérêt' 
dominant : celui du despote. La force publiquQ. 
y doit donc être composée d'hommes qui swent, 
dans toute l'acception du mot, lesiostrvméns dç, 
la force du despote. « La monarchie féodale » 
poursuit-il f a une base plus large que le gou-, 
Y^memçnt purement despotique- On la peut 
définir, nne association de coips privil^îét; 
dan^ laquelle chacun a lait ses conditions. 3a 
force M compose de l'union de ces corps et de; 
l'assujettissement du peuple qui supporté le 
fiirdeau de leurs privilèges, et qui sert de ma- 
tière à leurs exactious. Dans un tel gourerite-' 
meot, il stfatt peu prudent de coitipos^ la 
force armée d'hommes pris dans la classe. 
moyenne, qui est celle sur laqueilte pèse spé- 
cialenwnt le poids du pouvoir, et qui doit être- 
nxturelleaient ennemie de ceux qui l'exerceoit' 
Régulièrement, elle doit être compo&éé de 
TagfdKMds et de ^ntilshommes , c'est-à-'dèrcif 
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(le soldats recrutés parmi les prolétaires et de 
cbefe pris dans les classes privilégiées, u 

Passant ensuite an gouTernenaent représen- 
tatif, le général établit que , dans ce gouverne* 
mcat, comme dans tOBs, la force armée âoit 
être composée de manière à iàire prévaloir les 
intérêts que le gouTemement a.pour objet de 
défendre. Il commence ,. en conséquence, par 
rechercher quels sont ces intérêts. « Les intérêts 
que protège le gouvernernent représentatif,, 
dit-il , diffèrent e^entielleoient de ceux que 
tendent à faire prévaloir les autres sortes de 
gouvernement. L'objet du gouvernement des- 
potique est de mettre un peu^Je à la discrétion 
d'un homme; celai de la monarchie fi^odale est 
de le soumettre ^ la domination de certaines 
classes d'hommes ; le gouvernement représen- 
tatif tend '-à le soustraire à toute dotninatic»i; 
son objet est de mettre les individus h l'abri des 
«xBctions et des violences, dé leur assurer à 
ious^ et à peu de frais, la plus grande liberté 
possible dans le trarail , et la plus grande . 
sûreté possible dans la jouissance des fruits d« 
leurs travaux. » 

Ayant ainsi défini l'objet précis du gouver- 
nementrepi'ésentatif,le général Tarayremontre 
comment le force armée peat être appropriés 
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à cet objet et mise en harmonie avec les insti- 
tutions, qui y sont conformes. H montre de 
quels élémens il la faut composer pour cela, 
■comment elle doit être organisée , et quels en 
doivent être les mobiles. 

On voitbien clairement, dit-il, où il faut cher- 
cher les éle'mensde la forcepublique dans ce gou- 
vernement, et de quels hommes it convient delà 
former pour qu'elle o£fre un appui véritable aux 
intérêts qu'il protège. On doit la former de tous 
les hommes qui possèdent quelque fortune et 
qui cherchent à l'accroître par le travail ; de tous 
ceux qui, par leurs lumières, leur industrie, 
leurs capitaux , concourent de quelque manière ' 
à l'activité, à la vie, à la prospérité sociales. 
Soùs' ce gouvernement, poursuit-il, la force 
publique , qu'elle soit employée à faire la police 
locale , à poursuivre les malfaiteurs , où à re- 
pousser l'ennemi , ue doit présenter qu'un corps 
homogène de citoyens directement intéressés 
au iriàintien des libertés que garantit le gou- 
vernement , et armés pour les défendre. Il 
faut, dit r il encore, qu'elle soit composée 
d'élémens analogues à ceux dont on a formé 
les collèges électoraux; il faut aller puiser la 
force à la même source que la loi. Le législateur 
a composé les collèges électoraux des hommes 
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les plus intéressés au maintien de la sûreté' de 
la propriété^ de là liberté; ÎJ doit, pour être 
conséquent, composer pareilleriiént la force 
publique d'hommes intéressés au maintien de' 
la liberté , de la propriété et de la si;.reté. 

Le généra] Tarayre pense, en conséquence, 
qu'il y aurait de certaines copditions de fortune 
à exiger des hommes qui seraient appelés à faire 
partie de la force publique. Il voudrait que la 
masse de cette force ne fut composée que des 
Français de vingt à soixante ans, qui auraient > 
ou dont les pères auraient le droit de concourir 
à l'élection desadministrations municipales. Il 
voudrait en outre que tout individu de celte 
masse qui serait appelé à un service actif, ne 
put se faire remplacer que par un électeur mu- 
nicipal, ou' par un fils d'électeur , ou par un 
bomme à qui il aurait pi'éalablcment constitué 
en toute propriété un immeuble ou un capital 
d'une valeur sufiisante pour lui donner le droit 
d'être électeur. Tels sont les éléinens dont il 
pense que devrait être-composée la force armée. 
Voici maintenant quelles seraient ses idées sur 
l'organisation de cette force. 

It donnerait à la force publique, considérée 
dans son ensemble , le nom de garde nationale. 
La garde nationale serait divisée en garde mo- 
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bile^ destinée à repOBAMr l«s agréions étran- 
gères , et en garde sédentaire ou raatiicïpale 
deslioée h &ire Ift police intérieure. Lb garde 
nationale mobile serait compMéedlioinniestk 
vingt à Wngt-six ans , et la garde sédentaire 
d'hommes, de vingt-six à soixante. Nous ne 
dirons rien des idées du général sur Forgani- 
satioit de la garde sédentaire } mais nou» 
devons faire connaître son organisation de la 
garde tnobîle , dont la destination serait la 
même que celle de l'armée permanente actuelle* 
D'après ses vues , « la garde nationale tnobile 
serait organisée comme la garde nationale sé- 
dentaire , mais dans des cadre^ h part. Elle 
Serait armée de fusils de calibre, et équipée de 
gibernes. L'armement et l'égaipement ne res- 
teraient pas à la disposition des bommës. Ik 
seraient déposés dans un ou plusieurs arsenaux-, 
^ étabib dans chaque départemeift, etplacés^om 
la surveillance de l'autorité publiqnc. La garde 
mobile ne serait pas astreinte à avoir d'uniforme. 
. On pourfait lui &ire porter l'habit gaulois 
pendant la durée des exercices. Elle serait re'o- 
nie tous les ans dans chaque département , par 
bataillons ou légions , en un on pluaiburs ras- 
semblemens , pour ■être exercée au maniement 
des armes et aux évolu'lions. Elle serait soldée 
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pendant le temps de sa rëanion ; elle ne serait 
employée h faire aucun serrice int^rienr. » ' ' 

Telle serait la force qui serait spécialement 
destinéeà de défendre le pays en cas d'invasion; 
Cette force, comme on voit, resterait habituel^ 
lemeût dans ses foyers. Mats , d'après les plans 
du général, il devrait eu être annuellement 
extrait de quoi former une armée bctive qui 
serait placée aux frontières. Cette arméç, comi- 
posée d'artillerie , de cavalerie et d'ittâiAterie^ 
serait recrutée par la vOie dd sort, parmi les 
membres de la garde nationale mobUe de l'âge 
de vingt aiis. La durée du service ne pourrait 
y être que de six ans pour l'infanterie , et de 
sept ans pour la cavalerie et l'artillerie. La 
fîxalion de Cette année serait votée tous les 
ans par lescbkmbres. Elle pourrait, si la dé- 
fense da Cerritoire i'esigeait , reccToir un grand 
déf^ppement ; elle pourrait embrasser dans 
ses cadres la garde mobile toute entière ; mais 
elle serait babîtQe)lemeat trè^peu forte. Le 
général IVrayre ne pense pas qu'en temps de 
paix elle dût s'élever à plus de cinquante mille 
hommes. Vingt mille hommes d'infanterie lui 
paraîtraient suffire pour surveiller notre seule 
frontière attaquable , depuis Huningue jtis^'à 
OunlcePque. Cependant il voudrait qu'on tint 
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sur pied des troupes de cavalerie et.dartil- 
lerïe dans une proportion plus grande, à cause 
de la longueur et de la difficulté de l'instruction 
dans ces deux armes. « Je proposerais, dit -il , 
d'avoir sur pied un cadre de trente mille 
hommes de cavalerie qui, en temps de paix , 
serait réduit à vingt mille hommes et quinze 
mille chevaux, et un cadre de quinîie mille 
hommes d'artillerie, réduit à dix mille en temps 
de paix. » Telle est, en gros, la manière dont 
Je général Tara^re organiserait la force pu- 
blique. Il nous reste à montrer par quel ressort 
il voudrait qu'elle fût mise en mouvement. 

Ce ressort se découvre dans la nature méine 
des élémens dont il la compose, et dans le but 
pour lequel elle est instituée. Elle est instituée 

- pour la conservation des biens que tend à ga- 
' rantir le gouvernement représentatif; elle est 

composée des hommes les plus intéressés à Xe/à 
. défendre ; le général veut que ces hommes ne 
soient mus que par l'intérêt même qu'ils ont àlçs" 

- défendre. Il pense que la honte et le malheur 
de se laisser conquérir sontdesstimulans assez 

. forts pour exciter un peuple , et surtout des 
■ Français, à repousser toute invasion étrangère. 
. 11 ne veut pas qu'on introduise dans pne force 
purement défensive d'autre principe d'actipn. 
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Il croit (ju'oa la déaature sitôt (ju'on lui Ëiit du 
service une ressource , et qu'on l'excite à se 
battre par l'espoir de l'avancement. Un tel 
mobile , suivant lui , ne peut convenir qii'k 
une armée destinée à la conquête. Entre le 
mobile qu'on doit donner à une armée desti- 
née à la conquête , dit-il , et celui qu'on doit 
donnera une armée destinée à la défense, la 
diSërence est extrême ; elle est aussi grande 
que, celle qui existe entre l'objet de ces deux 
forces. Tandis que la première doit être excilée 
à se battre par l'appit du butin et l'espoir des 

..récompenses militaires, il faut que la seconde 
ne soit poussée à la guerre que par l'efiroi du 

' pillage et Je besoin de sauver les biens acquis 
par le travail. La chose la plus contraire à la 
nature de celle-ci, serait qu'elle eût ce qu'on 
appelle un esprit militaire , et que ta guerre 
fût pour elle un métier , une industrie. L'objet 
fondamental des lois de son institution doit 

-être d'empêcher que cela n'arrive. 

Pour cela deux conditions lui paraissent in- 
dispensables. La première , c'est de faire que 
cette force scHt toujours composée d'hommes 
ayant un intérêt direct à la conservation des 
biens que tend à garantir le gouvernement re- 
présentatif,, et nous avons vu quelles précau- 
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tîbns il prend pour cela. La seconde ^ c'est 
d'éviter que les lois de son oi^anisation et de 
sa discipline lui fassent perdre le souyeiiir des 
affections natives et les habitudes de la vie pri^ 
vée , et il l'oi^anise , en effet , dans cette vue. 
Ces précautions soi^t trcs-sâges sans doute; mais. 
il tious parait évident qu'elles ne suSîsent pas. 
Il n'y a qu'un moyen efficace d'empêcber que 
le service militaire ne dégénère en industrie » 
et 4^e l'armée ne se dénature; c'est de ne point 
attacherdë salaires aux grades , du moins aux 
gj-adés élevés , et d'en faire une cbarge imposée 
à la fortune. Si l'on attache des salaires , des 
honneurs et toute sorte de distinctions aux 
^nplois de l'armée , on aura beau ta composer 
avec choix et l'organiser avec prudence , on 
n'empêchera pas qu'on n'y aspire aux grades , 
qu'on n'y aspire à la guerre , qu'on n'y aspire à 
se vendre» et que par conséquentle service mili- 
taire ne devienne un véritable métier^et l'armée 
un pur instrument de despotisme et de con- 
quête. Dans une bonne organisation de la force 
publique , on ne devrait salarier les hauts em- 
plois que dans les armes savantes , les seules 
dans lesquelles il soit nécessaire de faire une 
profession du service militaire. 
Ed résumant les idées du général Tarayre., 
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nous voyons que, dans son système, la force 
pubJique serait composée d'une armée d'ob- 
servation des frantières habituellement très- 
peu nombreuse, mais sueceptihlc d'une grande 
cxtensioçi et qui aurait sa base dans la garde 
nationale mobile, qui aurait sa base dans la 
garde nationale sédentaire ou municipale , 
qui aurait sa base dans la propriété, dans l'in- 
dustrie , dans tou$ les intérêts que tend à faire 
prévaloir le gouvernement représentatif. Nmis 
voyons an outre que dans ce corps , on ne 
pourrait se pincer à la défense du pays que par 
le désir de miettre ces grands intérêts à cou* 
vert , par le besoin de sauver sa personne , 
ses libertés , sa fortune , et , si l'on veut, par 
l'attrait d'une gloire qui serait véritable alors , 
pwce qu'Ole serait pure d'ambition. 

Il y a loin s«o$ dotMte de cette oi^anisatiaa 
de la force publique à celle qui existe; maia 
peose-t-oa qu'elle ftt moiàa propre à noua 
faire respecter , et a, feoder s^idemr»! notre 
indépendance ? Une pareille ot^anisàtion , dit 
le général Tarayre , aurait ce double avantage 
qu'elle ne présenterait rien d'hostile aux étran- 
gers , et que cependant elle rendrait la France 
extrêmement puissante. \a nation s'exer- 
cerait sans péril au maniement des armes; 
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elle recouvrerait le sentiment de ses. forces,' 
sans concevoir le désir d'en abuser ; elle de- 
viendrait bientôt inexpugnable. Cet état aurait 
ceci de particulièrement avantageux , qu'il ne 
nuirait presque point à l'agriculture , à l'in- 
dustrie , aux arts , et qu'il nous décbargerait , 
en très-grande partie, des énormes dépenses, 
dans lesquelles nous entraîneront sans aucun 
fruit, pendant la paix , une armée active et 
«ne armée de réserve de cinq ou six cent mille. 
hommes. Il est permis de croire , ajoute .le ' 
général, qu'aucune puissance n'oserait attaquer' 
une nation ainsi organisée : sa modération lui 
assurerait de nombreux amis, et ses ennemis 
s'éloigneraient en considérant sa puissance. 
. Ce jugement' que le général Tarayre porte 
lui-même de son système, et que nousadoptons' 
en entier, serait susceptible de recevoir d'utiles 
développemens que nous regrettons de ne pou- 
voir lui donner ici. On en trouvera uue 'partie 
dans l'ouvrage de l'aateor. 

D. . . . R. 
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TROISIEME PARTIE. 



ACTES DE GOUVERNEMENT. 



DU PROJET DE LOI 

Sur les crimes et délits commis par îa voie de 

■ la presse ou tout autre moyen de publi- 

■ cation. 

PnoTËGEB ce qui est bieD* réprimer ce qar 
mal, tel doit être l'objet de toute Joi pcoalb^ 
qui n'est pas Êiite daos des intentions hostiles 
contre Ja Jiberté. Partout où des actions inno- 
ceDtes;sont punies, et partout où des actions 
nuisibles à autrui sont tolérées , il y a égale- 
xnent oppression. La qualité des individus ne 
change nrla nature de leurs actions, ni les effets. 
qui d<Hvent en être la suite. U importe donc 
peu que le bien soit piini ou le mal exécuté par 
de simples particuliers ou par des hommes re- 
vêtus de l'autorité publique. Il -importe peu 
aussi de saivoir quel «st l'instrumeat à l'aide 
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duquel on est parvenu à exécuter un fait. 
L'ÏDStruaiQut ne change pas plus la natureetles 
effets d'une action , que la qualité de l'individu 
par qui cette actioo a e't« produite. 

Ce n'est ni par 6ctioa ni par convention 
que les actions des hommes «ont bonnes ou 
mauvaises : on peut bien déclarer que telle 
ao^on innocente sera punie , et que telle action 
nuisible ne iâ sera point; mais lorsqu'on aura 
jEait cette déclaration, les choses n'en serpnt 
pas moins ce qu'elles étaient ai^aravant ; 
seuletneot on aura une loi qui punira 1« lùen 
et qui autorisera le mal, une loi qui opprimwa, 
ou qui tolérera l'oppression. Les ennemis» et 
mèmelea mm de la liberté Ont lattrUxitile l(»s 
«rtHtraires» <|u'oii a Bnî par w persuada* ipa 
llarUtraire était de l'eiseace d«s- iostitùtioM 
huraaines- C'est une erreur cocrtre laqueUs il 
nous importe <l8 now mettre en garde; «r il 
D'en est «ucune dont les r«sultatis «>i«nt plu 
fiiaestcis ; Bt nous ne concevon* pos qa'm 
people chez lequel elle tera)t\|;ôfiêraleaiuit 
admi^, pût firriver iamais ii un régtêu fo- 
l^rable. 

. De tous les wntimeas, le peur est celui sur !»• 
quel la raisonneipeat a le tisoios d'ii^uieè. 
U est rare qœ les hpsames qui oM .étc ibrètm«Rt 
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surles crùnes et -délits dé. la presse, tsç^ 
frappés parles mdbetiraqn'apro^itt un eicés^ 
ne se précipitent pas dans un excèa cootfarra^ 
et' il &ut qu'ils aient ressenti les iaonivénicns 
lie celui-ci pour l'abandoDuer; quel<[ueft»B 
ibème' ils n'y.réuooceni'qua pour se rejeter 
dans celui qu'ils avalent; fm d'abord. Qu'une 
loi , dons la vue de prévenir le. vol y oblige toot 
iodividu qui se trouvera daiis un lieu puMic.>à' 
tbait çonstammeot ses mains, dans ses poches- 
aoospeined'étrepuai comme voleur) à'L''in8(HDt 
il se préseutera une multitude de botfs ciiioyétiS' 
qui demanderont ^ non Fabn^tioa d'une toi' 
ridicule et lyraunique, ou une loi qui réprime 
les at:tipns criminelles , mais bue loi qui crée- 
la liberté des mains et qui les fksse jouir de- 
nette liberté précîeuse.Si des cbàtimens &équËD& 
et Don mérités leur ont inspiré de fortesor^intes» 
c'est en vain cpi'ondétruîraleS entraves doutils 
auront été long'temps enchaînés; parce qu'ils: 
les auront senties uae fois, ils croiront' les ' 
a^ntir toujours; ils s'obstineront à demander de» 
kûs qui les fassent jouk* de la liberté , et qui de-' 
tJermineat les moureinetis qu'ils peuventcepeiv' 
mettre sans être |>uni9; peut-^tre même, s'en) 
trouvera-t-il qui voudront que, dans, aucun 
cas, l'action des mains ne puisse donner fieu à' 
aucune peine , tandis que d'autres voudront 
Cens. Euwp. — ToM. XII. 9 
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per de fortes peines' réprimer toute espèce ,de 

mouvement. 

Ija faculté de divulgoerses opinions est aussi 
lûtiir^te à l'homme que la faculté de faire usage 
de ses niains; mais^le a été plus long-temps et 
plus fortement comprimée. 11 est peu de goo- 
Tememeus au monde qui n'y aient porté pliîs 
ou moins atteinte ; aussi lorsqu'il arrive que la 
compression s'affaiblit ou cesse d'exister ^ il est 
beaucoup de personnes qui s'imagineiit que 
cette '&culté est un don qui leur est &it par 
leurs dominateurs, et qui demandent en con- 
séquence ' qu'on détennioe la manière dont 
elles doivent en jouir. Des lois ont loog-temps 
interdit le libre usage de l'imprimerie : c'en 
^t assez pour qu'on demande non l'abrogation 
de ces lois, mais une législation qui règle 
comment on pourra user de ce moyen de 
publicité sans être punissable. On a tu punir 
dés imprimeurs commç complices, quoique au» 
cune cota^cité de leur part n'eût été prouvée ; 
cela suffit pour qu'on demande que les impri- 
meurs ne puissent pas être punis , même quand 
onprooverait clairement qu'ils sont coupables^ 
. ^ons l'avons déj^ dit , et nous ne saurions 
trop le répéter , la qualité d'un individu et les 
instjumeos dont U fait usage ne diangent ni la 
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nature de ses actiot» , dï les effets qurénsbot 
la suite. Le I^islateur qui veut réprimer le 
mal, n'a donc à s'occuper lii^des qualités des 
personnes , ni des moyens qu'elles emploient. 
11 doit rechercher quelles sont les actions qui 
peuvent être nuisibles au public, et les réprimer 
ensuite, quels qu'en soient les auteurs, et de 
quelque manière qu'elles soient commises. Ce 
' n'est pas à lui qu'il appartient de régler l'usage 
que nous devons faire des facultés que la nature 
nous a données. Il doit s'abstenir au contraire 
de tout ce qui pourrait y porter atteinte , et 
prendre des mesures pour que nol ne puisse se 
permettre ce qu'il est oblige de s'interdire lui- 
même. C'est à chacun de nous à tirer de nos 
moyens le meilleur parti possible : ce serait 
trop èxigerdu législateur, si,après qu'il a détruit 
tous les obstacles qui s'opposent à notre liberté , 
on.lnî demandait de nous enseigner comment 
nous devons en &ïre usage. Une loi sur la 
liberté des opinions bu sur la liberté de la pressé 
serait donc aussi ridicule qu'une loi sur la liberté 
de la voix , sur la liberté de la plume, ou sur 
la liberté des maîns : il n'y a i^'une longue 
tyrannie qui ait pu faire demander des lois sur 
un tel sujet. 

Les goQTernemens ont en général aases bien 
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prévu les. actions nuisibles qu'on peut com- 
mettre par les facultés qu'ils n'ont pas eu le 
pouvoir d'enctialner : le vol, le meurtre, le 
&UX, sont'deacrimesqui ont été prévus et punis 
dans tous les pays on l'on a ûtît des lois criini- 
neltas. Mais les actions qu'on ne peut com- 
mettre qu'à' l'side d'une faculté on d'un moyen 
dont il est possible, d'empêcher l'usage, ou qui 
pautidevehir un (â^ét de monopole , n'ont pM 
été aussi bien déterminées.- On a trouvé lieau- 
OOup plus simple, par exempte, d'enlever aui 
hommes le moyen de (aire connaître au public 
ieuis sentimeosou leurs pensées , que de prévoîi; 
les caston ils seraient punissables pouf avw 
admsé.dcB moyens à l'aide desqnels ils peuvent 
Iw faire connaître. Les gouvemans (mt pré- ' 
tBiidu'«|Ufi l'abus était inséparable de l'usage^ 
m; pOùr-pféBenir l'un, ils ont presque toujours 
erapàdté li'anti»>:Dâ8.Taes quelquefois ioté-- 
A9sé«s^.<beBiicoup d'ignorance, et une gnmde 
ânaqfacitèfv.teUeti.ont été les causes qui ont 
GondcàniuiJk'étaUn-ce-systime; ^ il est juste 
-da: ofxv^BHinii qn;% cet égard. les-peuples ne se 
SDDtii^aai.'moptséai'pIus édaieés que les gou*- 

'Vsrnaiiai. '; ■ ■-. >'; ....... ^ . ■ 

Ce n'est pas seulement à cause dâs pvantegM 
«pHkaiOBfii^Mr qu'ota'aiine l'anbknùi;? ou le 



nigN^Pdi-vGoOglc 



sur les crimes et d0iA df la presse, i 31» 
^po^isme;; «'eet parce qu'on .goolwriKDWDti 
despotique est à la portée des é3[*it8 lés plilir 
%ao»tts ètjes plus bornés. L'homme le plus 
atnpîde qui di^po5e ^une gratine F^[<ceV Irtmvé 
simple que toot serî^le par gesiKsîrs oà pàt* 
ses caprices. CoMigalioB de gouverner sélpri 
la justice le- mettrait dans la nécessîtë ffid)^- 
quer iepmivoir^ car pour e'tablî'r des ïoïs'jùstes, 
et même pour' les suivre, î| faut un esprit' droit 
et dés connaissahces trés-élendues, ï^a liberté 
est une science plus^difficile qu'on ne s-'ima^ine : ' 
poQE rétablir, il ne suffit-pas d'avoi^ de beaux 
sentimens eu de-conaaitre un grand. nombre 
de systèmes. Il ùat , comme daqfL toutes tea 
antres sciences, que l'expérienoe aous.ait dér. 
montré la justesse de nos observatiom , et noas 
«it mis jn même de rectifia nos idéesL. Lors» 
qi^'on. a-asaez dcluisièrés:^! assex tfe force pour 
obtenip la destruction d'un.regùuje' oppressif,, 
OD peut discuter lopg-temps ' eut;one. .sur ce 
fti'iliuttfaire,p04r.^t«j>Ur J,er£^m«jile;ia .lir- 
^ecfô. Unaotp,^êIa,f^Rtç ^uf&t en.eQet.ponr 
détruîjre, i;iae maujn»^ Ifily ^comme il ce faut 
qu)in coup de poigruu-d. p^uiv, tuer un tyran ; 
Waig pour établir pue.djonae J^islatioo ou 
pour bien oiffàxàsev- u»- gomye^nem^ , ' les 
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boanes intentions et le coarage ne-'saflîsent 

plus ; il &irt d« Ift capacité. ' ' 

<Dèe le commencement delà revolntîon, on 
a-demandé et obtenu en France que chacun pût 
librement publier ses opinions. Ce n'était, & 
proprement parler, que l'abrogation du régime 
de la censure préalable et arbitraire des écrits 
qu'on demandait. On ne. se doutait pas de ce 
qu'il fallait faire pour réprimer la licence , non 
moins opposée h la liberté que l'arbitraire. 
On ne savait pas que le meilleur moyen de 
protéger l'usage innocent de la faculté de pu- 
blier ses pensées , était dVn bien réprimer 
Fabus. En conséquence fout a été d'abord toléré ,' 
et' la jirovôcation , ï'injnre et la dlffamâtién 
A'otit eu aucun frein. On a senti plus tardqde 
ce régime'"h'était pas tolérable ; maïs comme 
il avait été déjà démontré que la censure pt^a- 
IKMe et arbitraire était du despotisme»' et 
qilib' la liberté exigeait qu'on ne' touchât 
pTÎint aux écrits, on n'a pais tu de meilleur 
remède aux abus que d'envoyer à l'écbaftnd 
les écrivains ou 'les parleut^ indiscrets; €ette 
rigueur ne pouvait pas durer': l'on a renonce' 
auxsuppHces, ma^ sans rien &ire pduf'rë-i 
primer le mal'. Lés' abus ont recommencé et 
sont arrivés au point qu'on a cru ne pouvoir les 
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arrêter que par le dévelappeioaDt' de: la fiorqe 
militaire , et par la déporUtî(uiarhîtmireiâ'nn 
grand nombite d'écrivains. Dès ce momeiii') H 
terreur a ttùa lira de lois , jusqu'à ce qu'on, eia 
soit revenu ab point d'où l'on était parti ,-c'œtik 
à-^ire à la censure préalable et aibitsair^i des 
écrits. Oh a joiat à cette mesure quelqoes distl- 
positions législatives incoroplètes et groràèm 
SOT' des mojeiis dé publication ; disposiluHn 
doiit l'expérieDÔe nous a &it sentir Jes^ucMî. 
Ces remèdes énergiques n'ont--pasdétr^i^>Ih 
msladie : ils ont tué les médecins'<j etd«>^ii^t 
ils -naos ont prouvée une chose qné ii6us-sif 
devona'-.)iuiiai8 perdre, de vue; c'est quelle defe 
po^isiBe:4ietHbeAuccuipplti»'fiiicore.à)l-'iticapâ- 
cité des. goutcniàaft qu'à leue a<aiouc pour^l'Anr 
bitnire : c'est ici pltis qu'ailleunsJacas de^i^ 
ayeo:y<^aîre:.toutyioe provient (^inene..o . 
^Aprèsiacbutedu gouvémsiiaBntiD^Riériaii^ 
«a a ebcore deBfcand«>êti}btaQu. qtleKdia«idii.pdi^ 
iooir detfaiif^oAé-dà .pubKeR «^'pena^^^ses 
OptlnmMiùiiHiii -ibsi anùsiia^ ipUiSiaéléd dâ>;k 
liberté :u'!*nt»vit iomaimaymi t&B/umidaupfi^ 
ygflrJbsag«kibaQoeBt^deré|Hrim^laiMMQe. 
Leifaùustèreqiii ébiitlencore moins éclairé, 
e< -qui dë'i^bis, ne irauvujt awua intérk k.<^ 
epA cfapoMi ejlt la ItcuUé deiise livrer; publia 
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4pMA)«Qt s lâ criûfM àe us mesi;ves , s'est Uté 
db'4eauddèn'l8 rétaUlstemmi'de Ja censure 
fir^ddidBietariikràce. Cependiotrcommeoeti^ 
itcmûde-élaibeD oppositioa directe avec la li» 
iiimâafDeDtalB , il a été «k^é de Javeer à la 
MA^rifea un refuge daas l«s volnmes de Tii^ 
fetiîUet; Oipoya est a]lé^âèsiar$ cberclier la 
nsriié ^ ' oè l'on savait ' qu'idle pouvait sf 
ivfiigier^ et les écntssouTiiisà h censure préa*- 
hide et arbitraire n'ont -plus eu aucun crédit'. 
Ced'goav^n^s-ent senti.odb) «t en xxnaê- 
qiiéi}ceib n'obt pliisirédaaié'>tft eemorc qnc 
^opiles jo^^nMQr; aostitAtiles brocfamissscwt 
^slKnues dès. iotimauiv et ^^ gouvqrBBinent 
«'«sltrouvé lUiwrmé'iptécisiameiii panée qu'ï 
« «rbuhiise v^tcwver lie pt^iMgi0 des anbesies 
l^iis jvefisaitdbles. EnSp , itii fallu cinqaiHiëes 
d'expéiiienàs' li^nlatiTes et judiciaires pbar se 
i:iMiTiqttrd iqn'ii ■ n'y «>sit ■ paè ' ^ traasaption 
|HfsiUe 'oatrp 'lîaÂitràire^clt'k tiberlé. Dus 
iiraïiibâtttBt jqi^MndJWTaUré'^feqbidtraDscMaf 
■rftâiâck^Èeies^ qt bibiMouptdË lânièfesAnfe«tB 
-véppaiduesfjbit se-'trWDpeait «épdndànt'ti l'-ofc 
■owfMt qu'.on-eM'génHéiyèaMntd'aeiqocdiSMvi'ï 
(HtoyieDs d'établir wie'fabnaeilfgislatiKpûrll ^it 
peu de personves t^/ssakem réA^cUr isifr )m 
faits -qu'elles ont derHot ies^jrdHK jvanpoaioflt 
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La liégiskiion , qohs né twunoois uop k r»|w^ 

ufiie chose tqute d$ iCalcul ou ficieuce > et jt.ii^ 
« ]ias4e mo.^n de vendre le» bomnM» iW^ 
si l'on n« cOBuneaoe pis pv les écl«irer> Um 
expérience de près de trente $aaées doU 4 SDf 
eig[«rd oous ;avqir coaiuincas, - > 

• .Ii>aJcttqiLi'api:opoweIfl'mioi9tre,l'«iBeedi9^ 
nière* éwt essevtiellement yici««H«>«(l c'oM 
«Il bonheur i|u'e)W nii ^é récitée, fiotucmqi'd» 
pravotmaa en :o»t senti les.Tkes; on«nrwR iw 
eu> Esiredupar&UnB :wi gMftd.iwnbhétçi iwi» 
dontoos cepéod^t qaîftn |to ato^ iî^9:«Ckii^ 
poùi; jura .une bpwwjpi, :<ti P9Wt^^lr« fi« J» 

«êrwJbïfHk PM ««H>te B««^-^|l}«w4'toi Sji:,'j'0b 

MouJak ne .p»rtir «pis. dei cflnnai iwiw i wri tsmtr 
«MIMA on des id«ies> g^o^^^nt te^muha» 
florits.^ipwrftmentVoMlfi&diaafaBHiM qo'iwi 
fiDtauitMK les )««ni; JMM» prôtmmt^ilqe:)* 
#KNltdncpfÉUic a:&it f>£Ui4e |rognè»^i«l-^il 
^t-(âtd^:d*sid!»l«t^ ipn Diift'«u.UQai«irtrAl« 
ag«Bft4e i'Mgftonté tib:li8s.écrivaiQ&« b ot mcp s y 
;plntd'iiâîtatî«Dquiï>dé^iiiaù«nBa. 0'uftjcâté,-.b 
idraoBle^e.^ JâcoMeirpaMdtpouaser. eacore. los 
loopmes da gcHiTerpemept t«v le pwvfHt' 
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arbitraire , tandis qued'un autre cÂté la crainte 
de l'arbitraire porbmnt un- grand nombre de 
personnes à tolérer la licence. On ne s'aperçoit 
pas ({ue c'est la âième chose sous deux noms 
différrôsf que l'oppression est la licence exei^ 
tét par le pouvoir sur les cittyyen&î et que 
k licence «st t'oppressioti exercée par de simples 
particuUers sur d'autres' particuliers. 

Les qualités des personnes, ni les instrumens 
qu'elles - emjdoiênt ne' changeant' ni la nature 
de leitr» actions; hi les effets f^é ces actions 
doiv^t produire » le iëgiâlbteur n'a à s'bocuper 
ni de ces quaUtéis, ni de cto iastramens^il 
&iit' (prïl caEactériw, bien les faitsi qu'il doit 
n^ràmer; qu'il détentfnp i^ peine qui ^doit 
Atre appliquée 'aiR>auteaM''et aux conlipliees 
de ice» £iite ; en$n, qu'il établisse uat ncAle de 
procédure qui donné anit accusateurs les moyens 
de convkinore les coupables,' et aiBc:acvuses 
lest-inoyens de prouver' leur innocebe^» si en 
effet ils sontinnocens. ]jar|>res3e p^Mtdtve'aa 
ÛM^ràment de ^mmage ; ' mais elle- aniela é» 
commun avec tous lesiobjèts qui sontà-iWage 
de i^omine ; il n'est doqc pas |4a8 néoesBW* 
de- s'occuper de celoi-Ui que de ^miBei autrà 
■ui^els les législateurs n'ont jamais peMè.- Il 
est méçaeà remarquar^que lemal qu'on peut 
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commettre au mo^en de ' rimjirimerie peut 
être commis sans ce moyen , ce qui rend d'ao- 
tant plus inutile l'attention particnlière dont 
cet instrument pourrait être l'objet. 

Les facultés de l'homme sont inhérentes à sa 
nature ; elles sont mie suite nécessaire desofi 
oi^anisation , et il n'y a- que celui par qui 
l'espèce humaine existe , auquel on puisse enr 
attribuer la concession ou l'octroi. L'ol^et des 
institutions politiques est de nous en garantir 
le libre usage , et non d'en augmenter le nom- 
bre ; l'objet unique des lois pénales doit étrd 
d'en réprimer l'abus. La feculté de parler pa^ 
signes , par paroles ou par écrit , ne doit 
pas être placée dans une catégorie particulière.' 
L'exercice doit en être libre, comme l'exercké' 
de toutes lés autres, et l'abus doit m être ré^ 
primé, comme doivent l'être tous les abus.' 
Toutes- les questions qu'on peut raisonhdile- 
menl faire à ce sujet , lorsqu'il est question 
d'un projet' de loi pénale ou de procédure', 
se réduisent donc à celles-ci : tous les laits pu- 
nissables sont-ils prévus et punis? Le pn^et dis 
loi -ne tënd-il a imprimer que des laits punis- 
sables? Les peines sont-elles proportionnées 
aux délits ? Les formes de la procédure et du 
jugement donneront-eUeS, soit à la partie 
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publique , soit à la (»rtte lésée , le moyM 
d'atteindre tous les coupables? DooDeronl-elIea,. 
W aaéme ten^, aux personnes iBJusIement 
accusées le moyen de faire ressortir leur inno« 
qunce? Enfin , ne pourra-t-on pa9, à l'aide de 
Ip nouvelle ou de l'ancienne législation , em- 
pêcher les publii^Otts qui ne seront pas punis- 
sables ? 

• ATaxft que d'eoirer dans l'examen d'aucuns 
de- ces questions , nous devons taire observer 
que la acuité de penser ne peut en&nter aa- 
QttQ abutf t et quo par conséquent elle ne peur 
pv être le suffit <fuB6 loi pensif. Tant qu'une 
ptotsée veste; T,enfennée dans l'esprit d'un ûmU' 
i^i^fftH^ ^ pow U rerte des hommes comm« 
8i'i»Ue-a'ç%i«t^t.pas; elle œ peut ptoduire ni 
l^ep. m mtU II «!«n est pas de même de la 
ffU)Mlté de pwler ; il y a dans le langage , de 
qucJh]ne manière- qu'An, s'exprime , 'quelque- 
i^9/om de. nuitériel qni agitsur autrui , et cpii 
pa^c^pe de I9 nature des actions, parce qu'il 
«ert à Ifs produire; Le lé^slateur doit donc 
a^ocenper,. non de l'alms de.lapenséejinais 
de ' l'abus du jbngage. parlé , écrit- , - ou par 
signes. 

Le lâAgsge peut être «nploye pour fairç. 
«çimmettre. une actifun nuisible , ou- il peut ètre- 
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hii-niême une mauvaise action. Il est employa 
piMir faire commettre des actiom nuûibleS) 
lorsqu'on use (le prcunesses , de menaces , oik 
qa'on doanedesinfitructioB8pour£ùre exécuter 
des faits que les lois ont ciraseE aq ïattg des 
crimes ou des délits. La loi decl&re cw»plic<t 
aifx qui eu sont les auteurs fet leur inflige let 
mêmes peines qu'à ceut p^r qui les. laits ont 
été exécutés. Les auteurs du projet n'ont pMt 
eu & s'occuper de cas semblables ; l'article 6é 
da code pénal les avait prévus. Le langage 
est par lui-même une mauvaise actlpu^ lor»- 
qu''il produit immédialemeat un mal quekoiw 
. que , et sanS' que l'auteur ait besùn .d'aucun 
intermédiaire. Cest principalemeot eota ce 
âernier point de vue que les auteurs du ptojst 
l'ont considéré. Ils ne l'ont itiétae déelaté p^ 
niisable, dan» ce dernier cas, qile lorâqa'M. 
aurait un caractère de puUicité. La sagesse dé 
cette disposition est. trop géoérdefflent sentie 
pour avoir besoâa d'être démontrée. 

Le projet de Iw /dont l'objet est de réptitàar 
jeip^ qu'on peut &ire en idmsanfdulaitgagtf, 
«st divisé en quatre cha|)itres qo! ont poup ob- 
jet de réprirner ^ le premier, la provocation piïr 
KKqne aux dvimes OU défin; le second, les of- 
^ifse»pablt([tKB-«iver»^Wp«iio^«dif n>ij le 



nf,N..(jNGoogle 



f^2 Du projet de loi 

troisième, les outrages à la morale publique et 
aux bonnes mœurs ; le quatrième ^ la difiama- 
ftion et l'iDJure publiques. 

Parmi les dispositions du premier chapibe, 
iljen est.quelques-unes qui sont mal rédigées; 
il en est d'autres dont le fond est essentielle- 
ment mauvais. Ces vices proviennent de ce que 
les auteurs du projet se sont placés dans une 
&usse position , et de ce qu'ils ne se sont pas 
&it des idées justes des faits qu'ils avaient à ré- 
primer. Ils se sont considérés comme des ma- 
gistrats qui cherchent dans les lois existantes 
le moyen de réprimer des faits qui leur parais- 
saient punissables, -au lieu de se considérer 
comm^.4es législatèurà qui ne doivent consul- 
ter que la nature des choses , et qui ne sont pas 
obligés de subordonner leurs décisitms aux lois 
de leurs prédécesseurs. Ils. ont donné le carac- 
tère de délits à des &its vagi^ qu'il est impos- 
able d'apprécier^ et qui peuvent donner lieu 
aux condamnations les plus arbitraires. Enfin, 
^1 prononçant l'abrogation de la loi du 9 no- 
vembre, ils ont établi des'dispositions quipeu- 
-Tent devenir pires que celles qu'ils ont àbn>- ' 
gées. 

La provocati(»i piUiqne à un crime ou à on 
délit quiconque produit fdusieurs nlaux : d'^ 
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bord elle détruit, la sécurité, des personnes dont 
ce délit ou crime menace l'exjsteace; en. se- 
cond lieu, elle.excite les' malfaiteurs à exécuter 
des actions punissables, et, défait ainsi le s»-- 
lutaire effet que produisent sur les itoaginatiiOiis 
les lois destinées g. réprimer le mal ; enfin , elle 
peut avoir pour effet immédiat d'amener le dé- 
lit Ou le crime que l'auteur s'est proposé de faire 
exécuter. La provocation doit donc être mise 
au rang des actions criminelles , et l'intensité 
de la.peioe djoit être en raison de la grsvité du 
mal produit et de la perversité de l'individu ' 
qu'il s'f^t de frapper. ]1 faudrait donc que l'au- . 
teur d'une provocation f&t puni despeines'.aux- 
quelles serait soumis celui qui exécuterait le 
fiait auquel il aurait été provoqué. Feut-étre 
cependant pourrait-on soutenir qu'il &ut. plus 
de perversité pour exécuter un.crime que pour 
provoquer à le commettre. Gela peut arriver 
dans certains cas-, mais il est aussi des cas 
où l'on peut voir le contraire. 

Dès le premier article du projet de loi , les 
rédacteurs paraissent avoir perdu de vue ce qui 
doit en &ire la matière; ils s'occupent bien 
moins des provocations que de la complicité. 
« Quiconque, disent-ils, aura provoqué l'au- 
twr ou les auteurs de tout crime ou de toute 
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tiht»tiV« ite cfime, ^em refjpad!^ cempièik et 
pûAi cddiniete). S«ra également r^té com- 
plice, ajodUttt-ilB, c|Ui<conque aut» provoqué 
l'rAitéUr ob les abWbrs de tout âélil À le dom- 
nieHye. » Ainsi, Vmi nouti annonce un- prc^t ' 
de loi pOtti* r^priittekT iés provocatioas , et {iuis 
l'on m>u& donne une Vdk sur la complicité , ce 
ffAtteai pas U ni^ïië lîhOBe-, ainsi qn'on va lie 
fisik Ali rbâK', nous devons remarquer ici en 
passant que lés ^oiscriihittellea doivent prendre 
1^ cHoses ponr cti qu'elle» sont ,- et ne rieo ré- 
pùter: Lorsqu'diés répiUetU les èhoeés, c'est-à^ 

,dîré lorsqu'dleS leur attribuent un' caractère 
qui n'est pas dans leur niAure, elles font vio- 
lence il la conscience des jUgeè, ou la consriebce 
dés juges &it tiolence au texte dès lois et ^fa- 
ËKt la Vérité'. U importe d'autant plus de fiùre 
dt3pu-idtt«dâ préiMiét- article du pcojetiei mote 
sëto! rëpatié contpUce , qu'ils virent' la- dUpi^- 
tfoA MBS en augtttdntet \A iàvcê-, & qu'on' «Si 
obligé , au second artrële , de pttnir le pKivtf- 
câ^ur,6oi0faië cOiiipiiff)ilèprint;i(»I> dans le cas 
db Va pi^6t6t^afîon n'a- pà^ {U^uii Feffirt que 
l'atfteur i«tt iMt proMidï. 
' £ri bisant entrer > de violence , dans les cas 

■ de'cOïn>pfi^*é*'déîà- prévus par le eûde pénal, 
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aBntner, 09 eat toblig* '^.lidDaBCniànlp .prà- 
-iniiàFe i^ispoù^çn. da ^poofetnae oestnctâôn 
HÇi^'on OM «Moait ièciU|îBrearjaii(n^ke JHHUie ràà- 
-««B. OajM|Bintt !lé, pKiyaaateQr des inêmBS 
■^ÎQes qucçdut^riqiit l^^QMtiea- lu eeiiata. 
•iilké cBvQH^f que lorsqiiye clc^ -à .i^uinçi iqae la 

•jl'iiidtndu qwi 4^ su mAjwn i^-UDe .-pnRlatniiboa, , 

-jfqnJJerait là d'ittsucpeçtioD Js^ hMf^âs iduifi»- 

■ig& Jiabitsns^da âail>oii|3g-.$aùi}tîMiDè«aii, auub- 
tque)sil fv'afWait pas asèagév^Mutt^it^oiitsaq^ 
-«aec:raiâMa, ti'aprè&le i{)ti>îet ^ loi^ ifs'àJ ne 
lâcùt |afl:flti«i.cQn4aawé aux- w ^a i w iwiaosinne 
ileaiînfiw^, {MMe ^ejoek'e^ipasi-raA jfM'ftT 
i»'«»l adressé, pte aa«flEie celui igoi ■ prOjWfgeMft 
un îadàviâQ désigtiéià esfvmatlraiiiuiiaaaiinifne!, 
-éahaf^ieiiiût :à la famé diic lauKîBMiirlpneM^ tsi 
-b,[NroMieatMia-aT»t[pûiic effiat^&ireaxécuter 
ilaioaiaBe par am iiera. iBm6 ce fa»-., icpmite 
dans le premier, le provocateur «erail^ ^mfcifié 
jen paalçnnt qpetce a'eit paBià>l'quteùr auËme 
idu icEiine itpt'à a s^rauâ ia qi^vaviKiat^<». . i 

Ejq jgmélvl, iliqi|)onto^KàJ£çlrfi iq»k)|)«0- 
jMOqiw^ppbliquemoDt à/X'^mitaufti f^m^tn^o», 
,(){l8joaieriine 'Soit eoDsonoté (Hir i«q àÉtdtm^ 
. plutôt «{ve par ud autoei -l'eGNimi;] .pPW bi « 

Cens. Euwp. — Tom. XII. 10 
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-«'eft<|iiftl&' fiât -«Ht- exécute ^ Le législateur ne 
r doit donc paa s'occuper de la qùestiiM de savoir 
-û le crime qulaétérol^etdela[H«TOcatioD,a 
;e'té cammis'.par lesindlvidtù auiqueb le |>rft- 
iTQcateoe^ s'est. adressé pu par d'autres. U ne 
.'daitjaTDÎr égard qu'à deux choses , qu'à la rfa- 
.ture de la provocation et aux effets qu'elle a 
.produits^ K.niéine il rvoolait suivre rigoureuse- 
-ment les principeG les. plus sainsdeJa l^sla- 
tipniaûi^Dallev iljp'abr^it^ucun tfgàrd^taref- 
^iels: psoduîts ;.parûe que-ces effets, sont indé- 
"imudaDs dclarvtdofitéiht provocatcur> et qu'un 
évéoemwtindtpei^Qtde'JaivoIoiilé d'un in- 
^dividu ne peut ni constater son innocence, ni 
^aggraver sa cuIpaMKté, Il n'est qu'tinâ raison 
Jqui puisse &ire adoucir la peine, danslecas on 
la-proTocation'a'c8t pas suivie de l'exécotioadu 
:délit ou du crime ; c'est l'espérance que le pro- 
vocateur f pour enconyir une peine moins sé- 
vère-, •arrétera^luiwméme le malqu'il a voulu 
-.d'ofac^d produire; -■- * 
~ L'article premier sbumet lerprovocateur aux 
mémes^ines que celui qui a exécuté le délit 
- oirle crime, dans le cason Texécution s'en est 
■ suHrie; mats les articles a et 5- ne le punissent 
que dkn emprisonnement et d'une amende, 
lorsqu'elle n'a pas été: suivie/d^efiet. Ainsi , daas 
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un cas, il pourra y avoir peine de mort, tan- 
dis que dans l'autre il pourra n'y avoir, qu'un, 
empriaonnem^ut de trois mois et unevapiende 
de cinq cents francs. Ladiâërence;daQ$>L'inflic- 
tion des peines résultera;, ik^ du degré de per^ 
versité de l'individu, mais d'une circo,ns^ncfr 
fndépendanle de sa .voljonté/«t i><;>^àiipui:e au 
fait qui lui sera ipputé. Il nous semble que 1^ 
proportions ne sont point, gacdées ,,;«{■. qMJ^, 
iaut ou adoucir le Co^ ,p|Bnal ou ren^l)e plH| 
sévères les dl3positions;des ^^4icteSj^^et;5:(iQ. 
projet de loi. *A,u Çf^j les peines légères sont 
plus propres à réprimer le$ délitS'que.lM peines 
graves; k discordance qui règne. entre je pre^ 
mier article et les deux qui suivent, ne peut 
donc être suivie d'aucun danger. . . ,., , ^ ,ji 
Les articles 4 et 3. ne sont en substance. ;gue 
la 'loi du 9 novembre, rçduite à ses pliK simples 
expressions ; nous ne dissimulerons même pas 
que nous préférer^Qu^ ^tte loi aux deu^ j^rticle^ 
~ parlesquels on k remplace; l'exp^riencede celle- 
ci a été £ûte;.ila'est personne maiçten^oilqu^ 
ne'sacbe ce qu'elle vaut;.;flctrie dans l'apinio^ 
publique, et par les ag$n$dii j^uvçir.quii'^nt 
inyoquée * par les magistrats qui en. ont fsà^ 
l'application , par les députes et même p^.l^ 
ministres, elle neipet^t, pli^ avoir de. danger 
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qui p(Mt"ifea)i qui «oiiimik rï(<jiHt|è«r »ti h 

^hW Bi» tl«M!«^«ei ^ IWMé ï , Ibblé 

èHra«lltel*.','8Bftk:i»*rt )V«l*'4t «Bel* 
«teHt<"A ili*»*-, «ill'tBHlfè' riratM'itS «On* 
ftitiflfeMiélle aii «f ^ tJ*ïhftBljrtii. 
'•)i'ÏS.%i'«ht W5*«( /«((«tatVDi aaàStii, et 
fïiMs^cS l^ihSS jiôMêtt jjàfftiifttcle ! , 

férés, autres que tîèvk V^tii 'rtilt^etîriérit^aAs-*! 

at!i^Ss«h)tiaé5'iAiac4i 

'--ï>i'; féhfttMèht on h mgtiiiHùa ilêS 

ii-g««& f'Ubni;» ae l'autiMtë t-ôyi/le, (t^i& ^t 

6a!«é'6ii tn^^S dfe (ïétfeiidtaraê j 

ièiÙWertieïtttlcrh aUtoi'Ws ■pitié 'M ffln Ipà* 
«SrïliJteWWls-d'epilJiM '; 
■ ■> 4-;:'L'âtaqiiè'fAtW«lte «es 'drMls'gili^YlB» 
pft leï'aMcIes 3 '^ '9 i>« la àont tdttitittt- 
fiSnïï^fe.* ■• ■ ;. ■ 

4C6tt9 IVohs èSjk dit ."lès lois pjodes )ue 
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sUr lés cnmeaat é^if th. la presse, t J9 
ibivcnt ripa repuiar. JSSa doivent caracMriwr 
l«t délits et Isfi oFJnifiB , et la^ssf r «ax }itfm <M 
aux jugef U soin d« déoider, d*m lennoeur 
sciences, ^ les accufiés sont ou ne «mt point 
ooHpabks. Bour eoiKtitaer va d^Ut.ou ua 
tsirap , il fai)t deux ehoses; ane volonté iqiKr 
disante» et un fait qui Junilèstç l'ei^islcno» de 
cette veie^té. Qf, lorsqi^Vtae loi dcclare qu'ua 
&it qathktotpié se» répuie une provocatioa 
m crime an au délit , cUe interdit aui junss 
et aux juges d'examiner èi , «a effet , l'aecpsé a 
eu U vok>nté d^ proyoquer au déiKt ou on 
erinifl. Elle leur dit i toa$ n'cxpiainercz point 
^ son intention a été innocenta ou coupablfl t 
ïous n'examinerez point s'il existe on e'fi 
n'existe pas de sa part une provocation a^ aune; 
cer f BÎl en ««iste Hae » il est punissable , et , 
s'il n'en existe pas , j« répufa. qu'î! y en a une i 
trous n'ôtee pas {qgespourexiiqanwV niais pour 
fi)nd«nin«r> et wnsdere» condamne^ çiumi:/ 
même.... 

Ce langage était natuf«l en jSjrSf quand le» 
«ceus^tiotts ne »)nt que des pr^'^extes pour S^ 
p^ des hoqiaïts que l'on e^n^ikt» cws»ae se» 
m^mis, il feut i^ien cqtwmwdet les «entencv 
Ritv i liges îil&nt J^anlenr îs^i^ire }«^uAté 
<|p yr^noB^er d'^prÀ» te igtflotjoïn de» *«Of^ 
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î5o " '■ Iht 'projet d6. loi 

ses; mais est-il convenable qu'en iSigon tienne 
le ménie'langaga , et qu'on tende à rétablir aA 
système tellement flétri qu'ils été publique- 
ment désavoué par tous ceux auxquels on a 
voulu l'attrîbuer ? Un ordre de l'autorité qui 
enjoindrait à des jurés oii à des juges de réputer 
tel ou tel fait provocaiîoh au crime , serait un 
ordre évideminent tyranniqae et essentielle- 
ment contraire à la justice. Mais qu'importe 
qne l'ordre soif envoyé des bureaux du minis- 
tère, ou qu'il soit inséré dans un article de 
loi ? L'effet n'est - il pas toujours d'interdire 
l'examen aux jnges , et de les contraindre à 
déclarer qu'il existe une provocation au crime , 
quand même ils suaient convaincus qu'il n'en 
existe pas ? 

, Dans toute accusation fondée sur la dispo- 
sïtion de l'article 4 > il arrivera ou que l'accusé 
sera coupable de provocation à un crime , ou 
qu'il n'aura fait aucune provocation. Dans le 
premier cas , l'article sera inutile, puisque le 
&it aura été prévu par l'article i". de la loi; 
dans le second,' il sera inique et absurde, puis- 
qu'il contraindra les jurés et les juges à voir 
une provocation au crime là où ils ne pourront 
'en apercevoir aucune. Ce dernier cas est celui 
qui sera le plus commun ; c'est même pour 
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sm les crimes et d^te de Ut presse. 1 5 1 r 
celoi-tà que l'acticlè parait aiT<ur, élé.^^ car* 
autremeot il serait superflu. 

Lorsqu'une personne sera accusée d'avoir^ 
proToqdé à uq délit, ou à 'un crime, l'accu- 
sateur sera tenu 9ans daute de lui indiquer qi/el 
est le délit ou le crinie auquel elle aùfa pro- 
voqué.. On ne conçoit pas en effet une provo- 
cation' au crinie en'générsl , et il -n'y- aurait! 
aucun mojen.de se dé&ndre, ni même de par-: 
ter un jugement raisonnable, si l'acctisaticHi 
qui auraik pour objet une provocation sem- 
blable , pouvait être admise. Mais celui qui 
sera accusé d'un tait . réputé provocation au 
crime ou au délit, ne p6urra-t-il pas demander 
aussi qu'on soit tenu de spécifier quel est le 
délit ou le crime auquel il est réputé avoir pro- 
voqué 7. S'il est possible d'en spéciSer un , la 
provocation ne sera pllis réputée, elle sera réelle, 
et alors il y aura ' lieu d'appliquer , non l'ar- 
ticle 4 > i^^^ l'article i". ou l'article 2 delà 
loi. Si , au contraire » on ne peut en spécifiée 
aucun , s'il estévîdent qu'il n'a été provoqué 
à aucun &it punissable . comment sera-t-îl po»< 
sibîe de dire que tel individu est réputé cou- 
pable de provocation au crime ou au déli^, 
et de le punir comme s'il existait uiie provo- 
cation 7 Yaurait-il dans la nature un être apr 
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Tpd» CÊ^éouiUXtt étt féaétaX'f et connu iew- 
lemeot des rëdacteot» «u> d» eerveCteànt da 

Hàt quehi mnt les fHts cpn xvant de f^m' 
ârqtt et uns «xamen réptaég pnmocMion tOt 
aimf ? Ce sera d'cbord tootè o^M^u» formeUé- 
bffiate l'ordre: ée sttcesftibiliié au ttimt. 11 cet 
difficile dé dt^infur quel «si le but de oei 
wticle i s'agitnl de punir là prétvoestion à n». 
diarigmaeot de dynastie > eriitie préva par le 
Gode peuol? s'agit-^l d« punir bufl opnioa' 
qu'on- ëmet saos pràwfufaw les citOjrcDs à ui- 
cune action punisidile ? Si Ë'est la ptbroeatHW 
à UQ crime ^'oa test réprim«r, U dispôntion. 
fstibBtiJBjltcsJponrlequcleilë est faiwèit prévit 
pur les deut preittiert krtidcs du projet. S'il 
s'agit de piinir une optuioii éinbe eads inte»" 
iton criminelle ,*ix qbeMtoh thaDge, et noaa 
hvBB trmvcms placÀ sui* lo - t«rrtiiu de •i'inqui" 
intion. Il n'est plus questioii aldrft de pUnir le 
critoié, mnis A'extirper Théine. 

-Ce sjstèiQc peut ètee^ hoà , ^ nous D'avons 
nulle intentioh de lectnnbattrcjuousvoudritms 
•«■leoteot faire eu sotte que , s'il «tait établi f 
'Ah (iA frttticbatuénc et 4« mattière que pef 
s6»ae ne put y Hte vkm^. Si les auteurs du 
{«roi«t pensent qtill est, ^ab le goHvememint 
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sur les criatet H dSiit dé la presse. ifîS 
nMiiqrtiH^ae , des principes cfsi ne peuvent 
jMd soateinr l'exaAnen ds ta raison > on ne eaa* 
nrit lei bUdier de vouloir les convertir ctt 
dog^Dé». Dam.im temiri où les gendarmes «I 
1« caohcrls oosenl d'être «nployés à nons ra^ 
mener b runïté des enlaces r^gieuses', il 
peut être boa de les em^klayer fa nao& Tamencr 
à l'unité des croyincei politiques. Ce renfort 
qne n'ont pat dédaigna l«s défenseurs les plnS 
■ié\éi de la cause de l'église > est d'un merreil- 
leux secours pour 'COOTainCre les incrédalet et 
pour raffermir les doctrines ckanc^ntea. 11 
iftoas semble toutefois que ce système pourra 
donner lie» à qudqtles plainles * bob de la part 
des eitoyei» , ce serait p«a de chose , mais 
de la part d'on xouverain doht nous derouis 
enlindralâ.coière.'0»mm««t la cour delkme 
sosârira^-t-^tie <)it'il «oit permis de mettre efa 
question J'ittJkitti^iië du tibef de l'église, Tâut 
loriié -des vodciles «t même' fai divinité é» 
Christ , dans «n- pej* oà d«s prinoipcs pAii'<' 
tiques conveirtiB en dogmes seront protégés 
de toute la puissance des tribuniùix erïmineis ? 
C«tte partialité e« bveur d'une cause terrestre 
ne 6er»-t-iâl« pw ua seaMlale pour le monde 
«farétien? 
TtoBte atta«tB<e«(Hitire t^utot^é «ObMitutioti-' 
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1 54 Du projet de ïm 

Belle du roi sent ausù , vivant. Je projet , ré- 
putée pmvocation au crime. C'^t ici que les 
divines politiques se multiplient ; nOQrseu-. 
lement les principes de la charte , relatif au 
pouvoir royal , denennent des articles de foi 
dont l'examen est interdit sous des peines cri- 
minelles; mais toutes les di^>ositions des actes 
aotérieurs que la charte a maintemù ou que . 
le gouTernement con^dère comme existans , 
prennent le même caractère. Tous les pouvoirs 
se trouvent concentrés aujourd'hui , dans .les 
mains du pouvoir exécutif, par la consti- 
tution de l'an VIII, par les sénatus-con- 
- suites organiques , par les décrets impériaux , 
par la .charte ou par des ordonnances; et il 
Ëiut bien admettre que ces pouvoirs forment 
l'aiitorité constitutionnelle du roi , à moins 
de dire que le roi exerce, des pouvoirs inconstl-: 
tutionnels. La nomination des maires, des con^ 
seils municipaux , des officiers des gardes 
nationales, des préfets et par eux des. jurés, 
la ùcalté d'empêcher la .poursuite des agens du 
gouvernement , .tous ces pouvoirs et beaucoup 
d'autres font partie de l'autorité constitution- 
nelle du roi. Or, rarticle.4 du projet les met 
tous également sous la protection des tribunaux 
criminels.; et tout citoyen qui désormais osera 
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sur les crimes et délits de la presse. 1 55 
se permettre de démontrer. le' vice de qael- 
qu'une de nos institutions , et d'en demander 
Ja réforme , sera de plein droil réputé provo- 
cateur au crime , etpnni comme te). 

Et qu'on ne s'imagine- pas que nous sommes 
frappés ici de dangers imagifiaires, ou que 
nous cédons à des craintes chimériques. Noos 
ne pODTons pas avoir oublié qu'en 1817, -poor 
Bvoir^ rappelé les usurpations de Bonaparte , 
et pour avoir demandé la réforme des institù- 
iîons du jury , des administrations munici- 
pales et des gardes nationales , nous avons été 
séquestrés k la Force , accusés et condamnés. 
Le ministère public a prétCLudu , et le tribu- 
nal a Jugé que les réformes que nous deman- 
dions , et dont la nécessité n'est aujourd'hui 
contestée- de personne , se rapprochaient des 
formes républicaines et s'écartaient de la mo- 
narchie telle qu'elle était alors constituée. 
» Attendu', porte le jugement de condamna- 
tion , que dans diverses parties qui composent 
ce troisième volume , et qui tendent à un même 
but , les sieurs Comte et Dunoyer provoquent 
dans le système général du gouvernement et 
de ladmihistration , des changemens , des mo- 
difications qui se rapprochent des formes re- 
puhiicaines , et s'écartent des principes de la 
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i$e Pu profit de hi 

oewiro&is telle qu'^a eti aetuo Ue miM fom 

atiiu^. » 

Poqr tronver crtminelle la eritiqv* âes iastir 
tutioas qnc aous « tranfoÙHs I*! govTemfsnient 
impérial , il « &ilu foirt violance à U loi mèrae 
du 9 «OTemhHT; mai? k l'avenir il oe SQ<a plvk 
nécessaire ée forcer le texte ée la loi. Toat oe 
tpâ s'éeartcnt des priocipas de la ivanarcbie, 
teUe qu'elle est actaellemoit cotutàtma , sera 
Kpntié . provocation an crime, et l'on pourra 
niettre sur la même ligne ]« citoyen qui dsr 
mandera que n09 în^itotions ïoieiit perfection^- 
nési f et l'individu qui provoquera pabliqpeT 
ment à finceodle , an meurtre on au pillage. 
Ce n'eM pu «evlenient lea inatitutions actuelles 
taent eKiilaqtes qui deviendront ivlréToc^Ues 9 
M) ne pourra pas méipc salliàter la réforme 
de» lcâ$ qui n'4uront aucun ri^port avec l'i^gav 
nifiiAion du gonveroemeni, Qui oeerait-se pert 
xnettre de contenir , par exemple, fpie chacun 
4if»t avoir la libwté d'être ipapriœeMr , de porter 
des lettres, de planter daqs ses lerFes bs objets 
qu'il lui ï^ina, et d'en T«adre les produits à 
eeuR qui lui en offirir ont U meilleur prix 7 Celui 
qui pto&s«entit cas épouTWtfMes itiaxiniee | 
1M poomiit^ pjfs être erifninettepwnt poufr 
rti?i comme attaquant IVutoriié çon«titut»o»f 
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surles crimes « diSiii dt la presse. 157 
iiellë qu'a le roi ^ nouitner leis imprimeurs, 
d& faire porter ïes Ifettrcs pair SBs agetis, et tte 
firirà exdnslvètAent planter et tttiflw dn labacî 
tJneloides LfttrleiisxïWîgeaittiiut -citoyen qui 
vtHttJwh propose^ -une téforitre ■iaba la légtda* 
jlidù, à « présehter devant l'assettftilée dt| 
peupte ttnfe toi^e âtt *&u ; et, ^ I& propùsitiott 
u'était pas adoptée , celui qui l'avait ïaitto éè^ 
v&ït être ëtrapgfé sirt^lè-tftawp. ÏVenoûS garde 
Se Ue pas blt-e tihfe Ibi e«mbliable, \t/tA en 
^Wrfatilgarairtii-ii'CÎfattin le droit -qiifeiarfwrtô 
loi l-ctoftnaïl ■de pdWtw SCS lepitfiWis. 

Ehfirt , lepfojettèpàteprotiocatîohadtriTne^ 
rat^qtie<ctrtiIrel'atatbrïté-«>in£Aituti(ntttin<e AÀ 
thaoAfes ."CtfiïiWïefcs' AatiAfes^M* mftautbrfrf 
fen botih^e , roft à Tiïotiis k '■ crsAxiK tfètve 
J'e/jwte' coupable ^ie "pt^vocSitioh tfd èMme, éij 
^ livraui à fesartien de t«ufs trt>ff*'oirs :t*- 
pendanl on p«ut tCKi)ber ^htbre ici ilatts dfi 
Bchbusra eYtemrs. îl .est âps pepsomits qui 
prétcfAdeïit que le^ ichtf«/Iwt!s cÀit lia 'dciiM d» 
7tfii-e 'Jteb «nqndtte, tft te 'BxÈV''fiËhf|âî^ âët 
fonds qu'elles accordent au gouTernënïédt. %_ 
kn. ^ï ^utr^ qui frduthfDhËnf au côîiti'âre 
tliié le gotiVerÀehreiA-âèiïI''èât'iut'di'is^i1l^b« 
âes^nquëtes^èt à âétdiilintn''l'«tïtpIoï£ttô'foïf&9 
t>Dbhcs. S'il art-ive qà^lb citoyeù sbuilnïùe 
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iSi . Du projet de loi 

l'une ou l'autre de ces opiaioDS , ne sera-t-il pas 
accusé d'atUquer l'autorité constitutionnelle 
des chambres ou du roi ? Ne sera-t-il pas réputé 
coupable de provocation au crime? S'il est 
accusé , qui fixera les limites de l'autorité 
coDStitutionnelle du roi ou des chambres-, 
dans les cas qui ne seront pas dairemeot 
jfôcidés? , 

Nous derODS supposer qtie l'article dont nous 
faisons l'exameD , a pour objet, non d'interdire 
toute discussion sur les a£^res publiques, mais 
de faire respecter l'autoritédu roi et dés cham- 
bres. Si tel est en effet le but du projet , jl est 
un moyen bien simple d'y arriver; c'est de 
punir toute proTOcation à la dé^Ijrëissanceaux 
lois j, faite p^ l'un. des moyens éuoucés dans 
l'article premier du projet , et de répi^mer la 
di£&mation et L'injure.Taot qu'on obéira aux 
actes des chambres et du roi , et qu'on respectera 
leurs persoQiies, .Qn,iie voit pas quel danger 
pourrait être Ji craindre poui;,leur autorité; 
puisque l'autorité ne peut se manifester que par 
des.actes. ; 

, Nous ayons tu ,Ies..cas :où l'on est réputé^ 
coupable de provocation au crime; il ^uf 
. maiateMtut'examinçrceux.où l'on est réputé 
coupable. d^ prji^ypcatioit V^ délit, Ils soid au 
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sîtr les crimes et délits de la presse. .iSg 
nombre de cioq. On place d'abord au rang des 
' fitits réputés provocatioa au délit, les cris sé- 
ditieux proférés publiquement. Maïs de deux 
choses l'une : ou l'individu accuaé a provoqué 
'les citoyens à commettre un délit ou un crime, 
:0u il ne les a provoqués à aucun acte; dans le 
premier cas , la disposition est inutile » elle n'est 
qu'une .vatue répétition de l'article s du projet; 
dans lesecofid, elle est inique et absurde, pui»* 
qu'elle ordonne aux juges de punir comme omt- 
pablede{»ovoQationà un délit,cel|ii qu'il» recOD- 

^nai&ssntrn'aToir.'<;ommîs aucune provocation. 

-CjQ^ en vai^L qu'on, dira que lé 6ut est r^wte' 

;{H-oVOc«tion audélit : panïe qu'on l'aura réputé 
tel, il ne-changera pas de n^turejetil ne serait 

jpf^ plus déraisonnable de dire que le bUnc 
igffa-t^piitfé- noif) qu'il ne l'est de dire- que celui 

.qui jo'a. provoqué à commettre aucun. déUtsem 

.réptM. coupable de proi^ocation au délit. $i 
Toct'.veut' absolument, ufie.dispoùtion .peur 
réprimer les cx\% s^itieuXj on ne viùl. pas 
potirqitoion n'en établirait pas une pour. ré* 
priorier les cpis meurtriers , les ois incendiairw', 
les craS'de pillage : ou la première est inutile , 

- ou la secohdeeEl nécessaire. 

Le second ùûXrépuU provocalion au délit 
est J'jenlè.Yeinent ou la d^radation des s^nes 
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.i6o Dupro^itiehi 

At rautorîté royals epcv^s fttr ^JQ* ba ro^iris 
-de cette «utoiité. U n'y a point de raison ipour 
Imputer c* Cïit pni>racptioa an 4£iît : IWilt^ 
'ji5y -éa cpée péaat ptiéroitlei Mits^eoegenr», 
«uieB^pKtitrat pour p9 o^u'iès «oat. 11 d^hre 
^({ueofiiiciMO^ueBWn'âétrtiit, abattu, inatild, wi 
lîégraài du taotitnm»», ^tMs-et OMEmf «6/{«r 
idMtni^tli l'alilitëKJU li Itt dccop«ti«ai|>i)bHqK,. 
•ti-éigoëe jMtr •Saa$fftité foÀUquk w oveejsi) 
•MiAMKftiCKm , (BTi) ]ni^i d'im ievufçifionBNiaiept 
•d't»i»aiBiàid««x4ns, A'd'une4tttiefj4!3 de peat 
Snw»k «incf oMvtft'fratiaa. l/éutèréttièRt tlHib 
:dw «iI4<ts déÂgrvés dM9 <Mft Bftiule^eitt «vràr 

«n lett 't^uteur. N peutétpe »n vol, «n adtede 
Ittnw M de vengeaaoe , ou m lier à un cotn|4qt 
ttontpe k ^9uv«PDeinetit. C'efit aux magjalrats 
ct«uv jur^G à vmtj daaB<efa3que>oas partiopKer^ 
i^el «A ic ctfFWtève qui lai cetmentj mm pe 
m'<CMt (MM à<)l^ loi qu'il o^Rrlùtit 4e fiûw le 
^ttgeteent.'! i ^ , 

- JjMfiTc^r^H^iaMBt prowoalioq >«■ dAit 
JB-p«*ip«Mie'de^us<9i!gtye6 iek<ëi4eiir»ide nd- 
JiedHOHtlBVttiaMvrii^f parle frpi'bq par-dw'rd- 
glemens de police. £/o'vii»s4a>pwi|«t)se Mpvo- 
jAabant «ok- jdù)^«tt'<^ritMB,' <it «oos est 
U« >d6 ine p» repFoâaÎFÊ \t& roéines 
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sur tes aim^ et délits de la presse. i6i 
T^auqem^s. SI, au m^j'^. d'u^ sàgae quelr 
«^gHç,.tiq,înfiUi;i4u:a'prova^«à commettn 
iindélft ou imcrime., U ^isp«o^ti<»i est jim^ 
^le ; JLe cas est prévM pv les dfiwc premtHjn 
a^î/{lps<du.}jroj,Qt. ^> (tti contraire ^iU n'a pr&r 
Ypij^.àAucvfi.acte pmaissabfet il qc l^ut piB« 
d*j^fi..qp'i,lis:<!ï( wn4.9.(:0BpaMe: 4« gwcff^ieatiflfl 
^fi,4^^t;.car ce ««rait affirnief imx saAWWg^ 
|i»5^.iç plusif de cojnia^ttFe unfl.i^jfut^ice) 
£îou% voyons tou$ les. io9JCS-d4$L.Aii£^W6'fM-d4i 
Hollandais qui pQrJ«At d^.sijj^9«^xjénei)i!S,d« 
^l^iemeat qui n'ont été abtpcù^Si^ii p«t le foi 
fi pjit des rog^emens dç |x)U^j.1oa'n«]H«nât 
eopendant les accuser 4a pr<WQ<picr'àde3 atAes 
^rùnioels^ 

. , I^ quatrième £titr4pu<e'j>r(^yAjCation au dé- 
Ut. est l'attaque &)^«]lç aqx,,4E<^t5..gpinHitifi 
par l'articlç 5 de la cliu-t^,;;^icl« portapt^pw 
çt)|>cun profesac sa relig^ ^ç^pcjims^^ Ut 
^rté, et obtient p0f]r;^^p;cvlte,la ripâfp9 
protection. Si par le mQtjc^/ffgfM qui a^m4 
parjer.de .voies de faU.,e|y^(^$e8>..8ç^t. povw 
epipêcher l'exercice d'un cult^ soit pouj^ ^9»n 
traindre à faire dçs acjtqs 4e Ttc^^QD, i^dîi^^M 
si^onest.ii»itilejksartkl«^,:q$i, 3&)9k96a 
4u. code pénal ont tout prévH. Sil'OQ vçati]iut 
l^r dies provoçationf i^aox l'oèjet wni\ de Sm 
Cens.Europ. — Tom. XÏI, i i 
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commettre Pan des .délits |wëvus par ces ar- 
ticles, k di^sitJon èst'ei'iiWT'e'inbttJé; elle e^ 
otie répélïtion de fartiole a. Enfin '/si par le 
mot attaque on Teul désigner des oj^rÂns , Et 
^Itofiitiïm est feusse et tjranniqiife \ désdpP 
uiOds n'attaquent les droits de pertobhe (jcfabf 
«fies fie sont pas émises dans la Vue^dè '|irov»- 
qHerà-de^fkitspQtiisaablésjet quand' éli^sbii^ 
dfi^éé» dtnur tiëtte Vue -, elles pténu^iït lë'cà^jttff 
tère'de^bvocation et rentt:ent dans le cas spé< 
Ct&éipail^iè'-BeëM^ artiéledu projet. - "-i 

i'^lsi ànHiÀiét^ï r^taé provocation au délit 
éM^rftmtft«>JfiM«Mllé odntt« les droits que la 
Ciùirlê-i^ratititauz Fi-toçàis par l'article^: Cet 
article déclare que toutes les propriétés sont 
itivi^IkUe^^ititâ^ ébVtine exception de celles 
(^'-tfiii'ttjppéil^ àaËonàfes, la loi ne mettant aa- 
««tfe^'diflKrenéeâitrè elles. L'abolition de la 
cén^icstiàn e^léb peines établies contre 1^^ 
tdle^s, v6iUi-^ lés' Véritables garanties de la 
^t<i)^t4étév Ajoti^-à cela des peines contre les 
{H^e^oeëtéurs au'-Mbl oit au pillage, et vdii^ 
i^'àttreï^bbtoin d'iuctine nouvelle disposition.' 
Si l'article doUt-UouS £nsons l'examen a pour 
but- de réprùAer en outre des opinions spécn- 
latites, il est saiis fondement ; ce -n'est pa» 
«V)9C des armes semblables qu'on peut porter 
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atteinte à des propriétés.' On ne voit pas , d'ail- 
leurs, pourquoi des opinions contraires -aux 
'articles 5 et 9 de là charte, seraient plus punis- 
sables" que celles {fui seraient contraires aux 
autres articles. Nous avons assez de lois pé^ 
nales pbur faire respecter la liberté des cultft 
et les propriétés; et îl Vaudrait mieux &ire 
'«exécuter franchement celles que nous- avons 
<]uâ'd'enf multiplier inutilement le nombre. ' 

■te dernier article du chapitre premier da 
projet porte qn'ïl n'est point dérogé aux lois 
qui punissent la provocation et la complicité 
résultant de tous autres actes que des &ît8' de 
publication prévus par ce chapitre. Cette dis- 
position est tout-à-fait inutile, puisqu'elle se 
trouve en termes plus généraux daoâ le dernier 
' article du projet, oii il est dit que toutes les 
dispositions du code pénal auxquelles il n'est 
pas dérogé continueront d'être exécutées. Dans 
nos lois, comme dans nos discours^ nous ne 
sommes pas toujours assez avares de paroles. 

Le chapitre second dn projet , destiné: k im- 
primer les oflfenses publiques enyers la per- 
sonne du roi , ne nous parait susceptible d'au* 
cuné critique qiiant au fond de la -première 
disposition. Si un emprisonnement de cinc| 
années et une amende de diï mille francs sont 
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.des.peinea sévères» la&culté qu*ont les juges 
•de les réduire, Tuoe ^ six mois et l'autre à cinq 
cents francs dans les cas les moins graves en,fai;t 
disparaître le^ danger. Nous ferons seulemeiit 
<d>6erver quC' la disposition n'est point à s^ 
place. Lje roi n'est pis, dans une classe à paît 
-que comQie étant l'un ^es pouvoirs de la sociép 
té ; l'article qui le «oncerne devrait donc se 
trouva inunédiateniBvt avant celui qui cQQr 
cerne les cbambres et dins le ntème chapitre. Si 
c'est un compliment qu'on a voulu lui faire en 
créant pour luîu4 chapitre spécial, et en sépa- 
rant ce chapitre des autres, pouvoirs par uq 
petit chapitre sur les outrages aux .bonnes 
iacears, nous n'avons. p^s à nous en plaindre; 
mais il but convenir que l'étiquette ]'oue un 
pauvre r{ile quand od la lait paraître dans une 
loi pdp^e. 

La .secvude dispositioB a besoin d'être re»- 
treÎQte. ^e p<Hte que le coupaUe pourra étrç 
interdit de lotit oq partie des droits mention- 
&é« 6n l'wiicle 43 du code pénal « p«mdant un 
temps égal à celui de Temprisonnement auquel 
ilauraétfé candamOLé. Un des nsembfos les plus 
éclairés et l4s plu jbonorab^ de la chambre des 
pajjrc ne cesse de se pIsÂpdredepuis long-temps d^ 
ce qu'on nOus dwmt continueUemçntdes loisen 
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chiffres. Uvoudrait que, lorsqu'on applique àun 
cas nouveau la dtspositton d'une loi anciennÈ.ort 
i^produislt cette disposition tonte entière, aKri 
que chacun pût savoir -ce qu'il fait'^uand -il- 
adopte une loi. Si les auteurs du ■(^Tcaii pro- 
jet avaient suivi cette métbode , ïïs «é seràîcnt 
convaincus qu'il ne pouvait pas y avoir lieu de . 
placer ici toutes les dispositions de I^rflde43 
du code pénal. Cet article est b(Ài^u en ces 



« Les tribunaux, j\igeant correctionnelle- 
inent,/NH»7vnf , dans tertains cas, interdireen 
totit ou en partie l'exercice des droUs civiques, 
civils et de &mille sùivans: 

» ï*». De vote et d*^Iecticm ; 

M a*». D'âigibîliléî 

» 3". D'être appela ou nommi! aux fonctions 
de juré on autres fonctions publiques, ou'aux 
etnj^s de Tadininîstration , ou d'exercer ces 
fonctions ou emplois ; 
■ » 4"- De port d'armes; ' 

M 5M)âvot««tdËsuffi4^danslesdélibé- 
lotions de l&mUlé ; 

» 6". D'être tuteur , curateur , ^ ce n'est de 
ses encans , et sor l'avis setilemMit de la famine ; 

» 7^. D'être expert m t.ta^\ojé comme t^ 
iiioiti dans le6 actes; ' 
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H 8°. De témoignage en justice autrement 
que ppury &ire des déclarations. » - 

Les dispositions de cet article sont en géné- 
ral mal comprises. On s'imagine qu'elles ont 
uniquement, pour but de punir l'individu au- 
quel elles sont infligées, tandis qu'elles ont prin- 
cipalement pour objetde mettre à couvert l'inté-, 
rét de certaines personnes ou du public ; d'où il 
suit qu'il est impossible qu'on puisse jamais les 
appliquer toutesàun individu pour un seuldélit. 
. Un homme est traduit en justice pour des in- 
trigues dont il s'est rendu coupable dans les clec-. 
tioQs; le jugement qui le condamne lui défend 
d'y reparaître en le .privant du droit de vote et 
d'éligibilité. Un autre estcondamoé pouravpir 
cédé à la corruptio:n, et pour avoir reçu des 
salaires que la loi lui interdisait de recevoir ; le 
jugenj^entqui le condamne le rend incapable, 
des ^nctioos qui exigent une grande probité. . 
Un troisième est condamné ponr des violences 
envers des personnes ; les juges lui interdisent le 
port d'armes. Un quatrième est condamné, soit 
pouravoir maltraité ses pareas, spitpourav^ir.: 
dilapidé d^' fonds qui lui avaient été confiée ; 
on lui interdit de paraître dtns des délibéra- 
tions de famille , ou d'être tuteur ou curateur. 
Ënfîn, uu cinquième est convaincu de calomnie; 
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on le déclare indigne de ren^ témoignage. 
En procédant de cette manière, les peines 
sont analogues aux délits ;. et il faut qu'elles le 
soient toujours pour être efficaces. Il n'a pas été 
sans doute dans l'esprit deS'rédacteurs de la I<h , 
qu'elles fussent appliquées sans discernement et 
au hasard i c'est cependant ce qui arrivera si l'on 
admet que les juges pourront appliquer en tout 
ou en partie les di^Kisitions de l'article 4? du 
codepénal à un cas spécifié. Pourne pas don-: 
ner'des armes à l'arbitraire^ il faut préciser les 
fonctions, desquelles pourront être exclus ceux, 
qui se seront rendus coupaUes d'offenses envers 
la personne du roi : ces fonctîoDS ne peuvent 
être que celles d'électeur ou d'élîgtble à la cham- 
bre des députés. Il ne convient pas en eâet que 
celui qui est chargé de la défense des intérêts 
nationaux , puisse être conside'ré par le gou- 
vernement comme un ennemi personnel) cette 
seule considération rendrait suspectes, et p^a 
conséquent inefficaces, les plaiqtes,^es mieux 
fondées , les réclamations les plus justes. Toutie 
autre interdiction serait sans motif; et il im« 
porte d'autant plus de restreindre là disposition 
du. projet à celles qui peuvent être iostement 
prononcées, que, dans les causes- politiques, 
les juges ne portent pas toujours un grand di|-' 
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cern^tnent dans l'app^atton des peines ; îl en 
est un grand nombre qui s'icn^inent que pour 
bien JDger en pareil tas , - 

La cotfcre suffit, et ntit an Ap4^ftm.' 
Le chapitre in, destinéàréprîmer les outrages 
à la xaorale publique et aux bonnes mœurs ^ 
n'est que la reproduction littorale de Farticlâ 
287 du code pénal. Ce chapitre devrait suivre 
immédiatenient celui qui est relatif à la prO-^ 
vocation aor crimes ou déKts. Un ouvrage 
n'est inimoral , en effet , que lorsqu'il provoque 
à un genre de désordre que les lois' laissent 
impuni uniquement parce qu'elles ne peavent 
pais Tatteindre^ ou parce que les' maux qné 
.produiraient les recherches et les poursuites 
seraient plus grands que' ceux qui peuvent 
résulter de l'impunité. 

' Oi est fiché de trotïver encore dans ce 
chapitre, composé d'an seul article .une dispo- 
sition entîiremeot inutile : c'est celle qo) 
ftointtent an certain nombre d'articles da code 
pénal, qui sont miûntenus d'une manière pTflk 
généraIe|»rrarticles3.Lesrépétitiotisoisétise$ 
ibnt toujours déplaisantes ; mais elles le sont 
dans les lois plus que partout ailleurs. '*" ' 
' Le chapitre IV, îrelatif à la Animation et & 
riojure publique, nous semble bien entendu et 
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par&ttemeQt rodigé; et si V&a excepte I« premier 
article- qu'il faudrait stippriïiaer , «t J'tfTAnM 
dernier qu'il faudrait adoucir , nous ne voyoï^s 
pas ce qu'on poinrail y changer {wnrttf reKdt*^ 
meilleur. Ce chapitre feit -e'prouver''^ r>oh«, 
l^islation pénale desfnodiSeations'nôtjiblcis^ 
et qu'il conviétit d^xpliquer. 

Le code pe'oal reconnaît qu'oh peut se rtodr* 
«Hipable en imputant à une persoime deà &fts 
qui,- s'ils existaient, l'exposeraient, sOit à de& 
poursuites criminelles ou correctionnelles , soit 
seulement à la haine ou au mépris des citoyens;' 
et en lui imputant un ou plusieui^ Tices dé^ 
terminés , ou en employant ii son ëgàrd des 
expressions -ontrageahtes.' Il réptde fausse toute 
imputation à l'appui de laquelle la in-eUTe lé* 
gale n'est pas rapportée ; il ne ^onsidèpff 
comme preuve légale que celle qui résulte de 
jugement ou d'autres actes aa^ntiques, et il 
exempte de toute peine l'accusé qui, à l'aide 
d'une Semblable preuve , établit la Téiîté de 
l'imputation. Aucune dispOMlîOH n'ayant -éta- 
bli des règles partkuHères pour lés agens du 
gouTememenf:, les tribunaux ont employé les 
dispositions établies dans l'intérêt des simples 
particuliers pour les mettre k cooTert des im- 
putations ou desîpjures. ... 
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Kotts afons dit que les lois pénales deraient 
|n«n4re les choses pour ce qu'elles sont , «t;ne 
Tim.répuiet. Une chose vraie ne cesse pas Ab ■ 
l'<èti:e,.pavce qu'il plaît au. législateur de-la ré* 
puter- &usse; il est plus iàcile de Contraindre 
^es juges.à mentir à leurs consciences , que de 
faire que la vérité devienne le mensonge. La 
disposition du' code pénal » qui punit comme 
fausse tonte imputation qui n'est'pas prouvée 
par tel ou tel acte , mais dont la vérité esVd'âil- 
leurs, évidente aux yeux des juges ; est donc vi- 
cieuse. Mais c'est là le moindre de ses délauts ; 
ce qui rend la' loi mauvaise^ c'est qu'en» fait 
résuher la culpabilité de l'accusé , de l'absence 
de certains actes , et qu'elle ne tient aucun, 
compte ni de l'intention ni du dommage, 
causé. Il arrive donc que des fait» punissables 
ne sont point réprimés , et que des faits in- 
nocens ou honorables exposent ceux qui en 
sont les auteurs à des peines sévères. 
: Une personne à laquelle l'éducation ni l'ex- 
périence n'ont rien appris, est accusée de s'être 
aj^iroprié une chose de peu de valeur daûs 
une maison où elle est employée. Elle .est mise 
en jugement etcondamnée sl une peine infa- 
mante. AprèSvavoir subi sa peii^e , elle fait ou- 
blier , par une conduite irréprochable , qu'elle 
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fiit autrefois cojupable ; la régularité de se? 
mœurs, 'Sa>répatation de probité^ son amour 
pour le t^vâil , lui gagnant la confiance de 
toutes les personnes qui la connaissent j erifiav 
elle s'ét4^Ut et élève sa famille dan? les prin-, 
cipes de la plus sévère morale. Si elle ne fait; 
rien qui puisse nuire à autrui , tout individu 
qui aura des passions haineuses . h satisfaire * 
sera-t-il autorisé à la difiamer pdiliqaenient , 
à la f||f e repousser par les personnes dont -elle. 
avait justement acquis la confiance., et à p(»t$r 
le trouble etle désespoir dans sa famille? Pcwr- 
ra-t-il , pour, satisfaire sa v«ngf)aacej la pour-, 
suivre d'asile en asile, la difianKT dans toQS- 
les lieux où elle voudra s'établir,, et la pl^f:»^- 
dans l'alternative du suicide ou d'une vie cri-, 
mînelle ? Il le pourra , sans doute , si l'on ne, 
consulte que le Code pénal; qui oserait dire, 
cependant que, dans un pareil cas , la difiama-'^ 
tion est innocente ? 

Nous trouvons dans un écrit publié récem- 
ment, et qui est rempli de vues profondes,, 
un exemple qui fera mieux sentir combien la. 
dif&mation peut être ciiminelle , quoique les.. 
Êiits difiapiatoires paissent être prouvés par- 
acte authentique. « Un Européen s'était étjibli à 
Surinam ; il y avait acquis , dans le commerce 
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k plus graode cônsîd^ation : sa prc^i>é, sai 
fiianchise , ses vertos , étaient incontestables et 
BnÏTersdlemeiit reconDues. Aucun négociant 
n'aveît plus complètement obteon l'estime pu- 
blique. Il fiit atteint San ulcère sous l'aîsselle ;: 
iine opération ét'alt jugée indispensable ; il sV 
i^dEusa constamment et niotirat. Apres sa tnort 
Oâ découTrif qu'il avait été marqué à l'épaulé 
ocÂnme ^ussaire. II avait noblement reparé son 
Crime ; il airïia mieus-Texpier par la m<Mrt que 
^r fa honte. 

-'■«■■Que Surinam, ajoute l'écrivain que nous 
citons, eÀtétéun paysUbre, et qu'un ennemi^ 
ùù envieux y «&t iitiprimé qae ce négociant si 
^■erluËbx , si estimé , était un ifaussaire ; que 
des poursuite , n'importe par qui > eassent été 
exercées contre l'autttir dé cette imputation , 
et l'eussent amenédevant de bons jurés ; tl pou- 
Titltoffrir k preuve dti £ùt ; il pouvait mémo 
en rapporter la preuve légale. Et cependant il 
e6t dû 'être condamné comme diffamateur ; il 
l'-eÙt été peut-élrè, car son action eût présenté 
Ife dbublê cartictère d'une mécliante intention 
et d'un grand dommage-cause àuh bommequî» 
sans son écrit , ntf Teùt pas souffert. » 

' Voiliî bien évidemment des faits punîss^es, 
et auxquels cependant Je code pénal assure 
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l'ImpuDÎté, Nous allons en voir <l'aulr«s> qui 
o'oDt riéa de réprâiensible , et qi^i soQt, n^éjoxe 
récompensés par l'estin^e et la çoii.si.d^i(:aÙPp 
publiques, doQDer lieu à des.cpn4ainn«tioqs 
correctionnelles^ .Ptous nous absfiçodvpa^ ^e 
prononcer sur tes causes dçse.véneQi<ens,f[ifi;ODt 
.eu li^u à Lyon en iSifi^et i^i;7;}'^^,,9Qgs 
suf^oseronsque, dans }ears âqi-its^ .fljl^« F^ 
yier et SainaeTillie n'ont cUjt que la T^n^t^;, n,çn^ 
supposerons que , dana le& Té.vjé]nii(f0 ■■ qu'ils 
ont iailes au public , ils n'ont .^é ,4ir^és que 
par des intentions bonora^ilesj, ;Uar ^' désir .de 
justiGer une populcttion npn^ipc^sp j^ ^°*pfir 
tatipns <pà. Ivà ont'ëté .Êittes» d'pMepir d>J.jg<;i||r- 
vernement la réparation des jii^just^ce^ Stt^iPSV' 
.yaîent encore être réparées, 4'ç<^¥iici; .^ f>^^b^ 
^ur les infel»ia1e$ laano^uyi^d'ijW-fa^jjQD,^- 
Bemie-, et dâ j^éveoir ^n^ ^ ^oa\«wix,Tf#c 
heurs; dans cet^ suppoûtioq,. il n'^stper^ni^ 
qui ^t affiriper iju'ils ont ^té co^pf^^kles ,tt- 
cependant , d'«près la loi , ijs oi:)|^44^<^^.<^?!9r' 
damnés , car les faits qu'ils oot^tç^^ .p'^of 
été prQurés par aucun acte antb9pt^u«.,Q,;<)«t 
donc bien dair que , dans c^ sfii^eafi ,, <;^ n'e^f 
91 de la Tc^ovté de nuirai ni de l'ef é^ lUiop d'uA 
fait punissable , que dépend Ip (;ul|iabflité , 
mais uniquement de la djrcpiutaiice i^cil« &it 
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'impute n'a jamais été constaté par un ingénient 
'ôa par on acte àurïienlique ; circonstance qui 
* est' tout-a-fàït indépendante delà volonté' et de lâ 
COndnité de nriculpé ,' et qui, par conse'quent, 
rie 'pieut attirer sur lui ni blâme riilouangè. 
Si'Ie projet de-loi est adopté, la culpabilité 
des accusés né dépendra plus de drconstaaces 
étrangères à leurs intentions et à leuts actions; 
elle/ ne dépendra point, par-conséquent ,'dé la 
Vérilé'ou de la fausseté des faits imputés; car 
'nous afvons tu qu'une imputation peut être 
punissable, quoiqu'elle ne repose quesur des 
'feié' Trais et' susceptibles d'être prouvés; elle 
déjoebdia entièrement de l'intention "de ntiire, 
et d'an fait nuisible exécuté dans cette inten- 
tion ; ce ne sera pas seulement la calomnie 
qui-sera poursuivie, ce sera la diffamation^ 
qirï^com[H%nd dans sagénéralilé l'imputation 
dé feits vrais et l'imputation de'ÊiilsIaux. m La 
âi£^imation> adit M. le garde des sceaux, n'iiti- 
l^qne pas nécessairement la £auss<etédes faitâ ; 
«Ile -dénote seuloneQt d'une part l'iâtention de 
nuire, et de Fautre -le dommage causé. Ainsi 
une- publication qu'il y aurait une sorte de 
confriE»^4ens à déclarer calomnieuse , pourra 
fort bien «t très-jnstemënt être condaitijdéa 
comme difiamatioD.N^ 
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• Les auteurs du pit^et distinguent Ix diffia> 
mation de l'injure; ce sont an effet deux diosès 
qui diffèrent l'une de l'autre; il nous sendile 
cependant qu'ils n'ont pas saisi ce qui en coit- 
stitue la difEerence^ Le diffamateur a spécia- 
lement pour but d'^a^ ^ l'écrit des per- 
soni^ quiconnaissezit'Oti qoi'-jwuvent •cou-' 
Dsdtre le âom: de l'individu auquel il se {wo- 
pose I de nuire; diffamer qûelqulnn, c'est lui 
enlefçecila; réputation dont il joait,.Da luL&îrct 
utiemsiiwBiae-réputatiOD.L'injnFe,aucontt!aire^' 
s'adresse spécialement et directement à la per- 
sonne qui ea> est l'c^^t : elle a mitHus pour bot 
de détruire: sa réputation .bu de lui en &ird 
une mauvaise, que de l'irriter ou de l'hunùliér- 
eD:lilfisittiU ses sei^mene.: Ainsi, l'on peut inî 
i^riçr vuX.i^dJyiflH j49i^ qu'aHcune autre, per- 
aomie que lui en soit, i^strui^; maïs on ne peu^ 
le dif^mer qu'en s'adre^nt â des tiers. Celjû 
qui imputerait à une ppr^nne , dans, le téte-à- 
tâte, des, habitudes ou des.&its désbonorai^f ne. 
commettrait qu'une injure ; tandis qu'il se rei^ 
drait coupable de diffamation s'il l'accusait- 
auprès d'un tiers des mêmes Ëiits ou des mêmes 
habitudes. La différence entre ces deux délits 
ne tient donc pas à la ' différence des expres- 
sions qiii ont été employées pour les com- 
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oiettr^-eHe lient kla ditGEéreocc des iuteBti&ns 

et .^.malprodHil,, 

, Lesmots diffamation el infura rendent asses 
hieo ces iidécs , et ce n'est paa'aaaa éprouver 
^nèliifae.peioft.^Ke bouJ avons 'V1l^qu'on lat- 
avait d^fiiiù iarm Upreouér articledu cbapiM 
«nc.U Bti .«fit,qii^tian.. Kqûb 1.70118 tou^okm- . 
poD^étiiâpt'ioia. «a' France lanoMÙe de fûra 
d«È âëfinMscàq J la^plapnt de nosilois en sont 
infecteœ ^il -tsttçl de nos ,f!odes. <i^Dt on ■poiin 
i;ait «fiacsr. dçs . pages .entières 'Sansiporter atn 
tetate-à aUcunedispositictn lëgisUtive. ^Lesloia 
lieidaiT^at:'étre ni des gtJBmmlûrasm-âes'diiCH 
tionnaises; etnoscJiaRibi4sl;égislâtiTeB.d6rTeafc 
laiÉBcr àl'acâdéinifl française i^ ^n de dispu;* 
tcD Air Jes.motSi On creh^ i{M le» d^ûtwas 
s6fit ttfi iQoy«ii dé yréveair l'ai^ibrairêj ellèa 
Àe soùt aâ Mhfratrè t[a\in moy^n da l'tfng^ 
menter Vquahd'ioii ï défini tin'ttlot. On hW 
fîén fait conti;e' ïëir ïnâu^iseâ iritërpr^Ubtis^' 
si On' tte définît' pas'^ (iacun des mots de ia 
dêfînîtîoo; etVsî l'on Teut les définir, quel 
sera Je terme auqiiel on s'arrêtera ? 

. Lç législateur ne doit pas défînif des mots ; 
inais il doit caractérKer les délits., et il ne peut 
les carajctéi^ise^ «j^ç pat l'^iisntioiiv, et par le 
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rîsuUat : le moyeo .doit toujours être écarté 
de la question. Partout où les résultats sont les 
mêmes et où les volontés se ressemblent , les 
délits sont identiques : la différence des moyens 
n'y change rien. Cette vérité, qui ne nous parait 
pa? susceptible de controverse, parait n'avoir 
pas été assez présente i l'esprit des auteurs 
du projet , lorsqu'Hs ont donné la définition 
de la diffamation et de Tinjure. 

n Toute allégation ou imputation, ont-ils 
dh, d'un &ît qui porte atteinte k rhouneur on k 
la considération de la personne ou du corps au- 
quel le &it est imputé, est une diffiimation.»' 

N Tonte expression ontrageante, terme de 
mépris ou invective-qui ne renferme l'imputa- 
tien d'aucun fait, est une injure.» 
- IjCS mots allégation, imputation, honneur, 
considération, ne présentent pas à l'esprit des 
idées plus nettes que le mot diffamation ; et 
si celui-ci oAre un sensbbscur, en le définissant 
on ne &ît qu'ajouter des obscurités à des obscu- 
rités. La même renurque s'applique aux mots, 
expression outrageante , terme de mppri.i, in* 
peciive^ qai ne sont pas plus clairs que le mot 
injure. Ces deux définitions sont donc inutiles, 
et de plus elles sont fausses : elles caractérisent 
les délits , non par la différence des intentions 

Cens. Europ. — Ton. XII. la 
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et du ma! produit , mais par la di09reDce des 

moyens d'exécution. 

Ce n'est pas le plomb laocé par une anos 
meurtrière, ou l'instrument avec lequel on 
donne la mort, qu'on appelle crime de meurtre; 
c'est la destruction d'un être humain, opérée 
volontairement, sans préméditation et hors les 
cas. permis par ia loi. De même , ce n'est p^ 
l'allégation ou l'imputation d'un fait quelconque 
qui s'appelle diffamation ; c'est la destruction 
de l'honneur ou de la réputation d'une peminne^ 
opérée volontairement, et bots les cas où la 
loi l'autorise. L'imputation d'au fait déshono- 
rant est l'instrument qui sert à commettre le 
délit de diffamation, comme le plomb qui Vae, 
ou l'arme qui donne la mort, est l'instrument 
qui sert à commettre le meurtre ; et s'il serait 
déraisonnable de caractériser ce dernier crime 
par les moyens avec lesquels on peut le com- 
ineltre, il t'est également de caractériser la dif- 
famation par les moyens à l'aide desquels on 
peut la consommer. 

La difTamation, a peu besoin d'être définie ; 

cependant si l'on pensait qu'elle doit letre, on 

pourrait peut-être la caractériser : « Toute al- 

. teinte publique, portée volontairement et hors 

les cas autorisés par les lois, à la réputation ou 
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k l'honneur d'une ou de plusieurs, personnes, 
d'un ou de plusieui'S corps constitués (i). » 

Ladéfiuitionderinfureestbeaucoupplusdîf- 
6cile à donner^ et la diâlculté vient de l'impos- 
sibilité dans laquelle on. est de trouyer des 
' expreSiiioDS dont le sens soit plus clair que 
celui qve le mot présente par lui-même. Le 
projet considère comme îi^jure toute expression 
outrageaute, terme de mépris ou iovective qui 
ne renferme l'imputation d'aucun &it. Mais: , 
nous l'avons d^à dît , cç n'est pas l'arme qui 
blesse , qui est le délit ; c'est la blessure faite 
avec intention. De même, ce n'est pas l'expres- 
sion outrageante ou le terme de mépris qui est 
l'injure , c'est le mal produit à l'aide de cette 
expression j et, comme l'arme qui sert à com- 
mettre un délit peut servir it commettre un 
crime , de même l'expression qui sert à com'- 
mettre une injure peut servir à exécuter une 
difi&mation. IN 'est-il pas possible , en effet , de 
diffamw complètement une personne ou de 
la perdre de réputation, sans lui imputer aucun 

- (1) HonsdisoDS, hors Us cat autorisés par la loi,farai 
qu'en effet les lois autoHicnt des plaintes et des accuniioiu 
-qui portent loujonrs atteinte k llionBeur des pnsouies qui 
en »>nt l'objet. 



nign^Pdi-vGoOgle 



i8o Du projet de loi 

6àt precis ? Attribaer à un homme des idcIî- 
nations, des vices, d«s habitudes qui le dësho- 
norent, q'est-ce pas le diffamer ? Une habitude 
«oiense eàt certainement plos dé^onoraote 
qu'un ùît isolé i et cependant l'imputation 
d'une habitude ne sera qu'une injure > tandis 
que l'imputation d'un fait analogue à cette bar 
bitude sera une diffamation. 

D'où vienuent ces contradictions? d'une seule 
chose « de ce qu'on place les délits dans les 
moyens 4'ejtëcution , au lieu de les [^aeer dans 
le mal mÂme , ou plut6t dans la Tdlonté qui 
le produit. Il importe d'autant plus de &ire 
disparaître les mauvaises définitions qu'on a 
données ^ ou du moins de les amender, qu'elles 
viàent toutes les dispositions qui survent, et 
qu'elles peuvent laisser impunis beaucoup de 
faits punissables. Quand un délit est mal carac- 
térisé , on trouve toujours le moyen de le com- 
metttv en se plaçant hors des teraies de la loi; 
voilà pourquoi U ne faut donner des définitions 
^e quand elles sont indispensables , et pour^ 
quoi il ùùt caractériser les délits par 1« mal 
qu'où veut empêcher, et ma pas 1« moyen 
qui peut servir à le commettre. 

Lm auteurs du projet ont prévu la diffa- 
mation' et l'injure euversjes memlH'es de la 
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&miUe royale, envers les cbambree, envers les 
cours, les tribunaux et autres corps consti- 
tués, , envers les dépositaires et les ageoa de 
l'autorité publique , envers les s^uverAins et les 
che& des gouveroeuens étrangers , envets )es 
a m bassadeurs , ministres plénipot^aliflircft > snr 
Toyés f chargés d'^aire» ou autres «gens àtf 
plomatiques , et enfin envers les sinkpteR part- 
ticuliers. Des personnes ont trour* sévères les 
dispositions du projet de loi; peut-être «n efifet 
aurail^ui pu en adopter de plus douces t nous 
croyons cepeadant quq, s'il «e (K«n<ittce des 
condamnalrâns trop dures , ce sera bien plqs 
la faute des magistrats ou des d^nMurs que 
celle de la loi. 

-I^Ine disposition autorise \e6 tiïbunMix à in<- 
terdireles avocats et lesavoués pendantsîx mois 
pour la première fuis , et pendant tinq ans en cW 
derécidive.Cetteinterdiction, quîparaltdbviMr 
4tre prononcée «ans aeevsation > sAnsdébàls et 
sans iurés, nous pu-alt excessive. Que les avoues 
el les avocate ne jo^ifistni d'aucun privilé{^,-à 
la bonne ^eure ; isaÎB du nloijBia qu'ils ne soient 
pas traitée plus défavorablemeat que les autres 
citoyens. L'état d'asservisseatent dans le^«el 
..ils se froovent depuis le décret impérial du 14 
décembre 1810, les a placés assez bds ponr 
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qu'on n'ail pas besoin de redoubler de rigueurs 
à leur ëgard. ïl y a plus d'indépendance au- 
'jourd'bnidans le dernier des métiers, que dans 
une profession qu'on plaçait jadis parmi les 
plus élevées et les plus libres. An reste , c'est 
\ Ceux qui siègent dans la chambre des députés 
avec tant de distinction, que nous devons laisser 
le soin de défendre leur cause. 

Le projet est terminé par une disposition 
qui abroge certains articles du code pénal et la 
loi du 9 novembre. L'abrogation de cette der- 
nière loi serait un grand bienfait si elle n'était 
pas rendue itlusoîre^'^par les articles du projet 
qui en reproduisent les dispositions. II vaiidrait 
beaucoup mieux qu'elle ne fût pas prononcée, 
et que ces articleslussent supprimés; du moins 
alors on ne pourrait pas'imputcr aux auteurs 
du nouveau projet le ma! qu'elle "pourrait 
produire. 

Si, par des amendemens, tte chambres font 
disparaître les mauvaises dispositions que nous 
avons signalées > nous aurons une -bonne loi 
de plus ; si elles les adoptent , nous ne per- 
drons nen, mais nous ne gagnerons pas-davan- 
tage : nous serons après l'adoption à peu près 
dans la même position où noiis étions aupa- 
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Sw les poursuites et le jugement des crimes et 
délits commis par la l'oie de la presse , ou 
partout autre moyen de publication. 

Tout procès à juger est un problème à 
r^udre ; l'objet de la procédure est de bîéo 
établir l'état de la question , c'est-à-dire , de 
mettre tontes les données sous les yeux des 
jurés ; la mission des jurôsest de déclarer les 
vérités qui résultent de ces données, ou de 
rendre un verdict ( verè diction ) ; la mission 
du juge est d'appliquer la loi au îaix reconnu. 
La justice ne sera bien administrée que lors- 
qu'on portera dans la recherche des vérités 
morales la précision qu'on porte dans la re- 
chercbe des vérités mathématiques. Nous 
somipes loin encore de cette perfection; nous 
sommes même loin de nous douter qu'on puisse 
jamais y arriver, ou seulement en approcher. 
Nous n'avons pas à nous occuper ici des 
r^les qu'il conviendrait de suivre dans tons 
les procès en général, pour arriver soit à la 
découverte de ta vérité, soit à la juste aj^i- 
catioa de la loi. Les règles qu'on suit actuel>>- 
lement sont essentielletnant mauvaises, c'est- 
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à-dîre, qu'elles ne conduisent pas au but pour 
lequel elles paraissent avoir été faites. Si elles 
étaient bonnes, on n'aurait pas besoin d'eu 
e^tablir de particulières pour juger les délits que 
des publications peuvent Servir à commettre ; 
on n'aurait qu'à déclarer qu'on suivra les règles 
établies pour tous les autres délits. Mais comme 
il était urgent de garantir ï chacun le droit 
que la charte lui reconnaît de publier eks 
opinions , et comme la réforme ^nérale du 
code d'instruction crimiodie aurait exigé trop 
^e temps , on ne saurait justement.se jdaîodre 
de ce qu'on a fait ud projet de loi spécial pour 
la poursuite et le jugement des délits qu!on 
peut commettre en abusant de la laculté .de 
publier des opinions. 

La première question que se sont faite les au- 
teurs du projet de loi a été de savoir si , comme 
dans tous les autres délits > la faculté de pouTr* 
suivre appartiendrait au ministère public , ou 
si elle n'appartiendrait qu'aux portiei lésées. 
L'application des lois pénales n'est jamais faite 
dans l'intérêt individuel des personnes qui ont 
souffert des délits qui y d(mnent lieu ; eUe eA 
faite dans rintérêt public que i-eprésente le gour 
vernement, lorsqu'il demande l'application, des 
lois. Il est même des 'cas où les délite et les 
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crimes soot des atteintes i la fiûreté générale ^ 
et oii aucun particulier ne peut se prétendre 
individuâllenieiit lésé. Dans ce cas , il faut bien 
que ce soit le ministère public (fui poursuive , 
sans quoi il ne pourrait y-avoir aucune pour* 
SBÎte. La question ne peat donc avoir lieu que 
pour les cas où les intérêts d'un ou dé plnsicfun 
individus ont été lésés. 

Le légîslatenrdoit, autant qu'il le peut, réprir 
mer toute espèce de désordrejil est cep^idant utt 
terme auquel il doit s'arrêter ; c'est lorsque le ' 
mal que produirait la répression serait plus 
grave que celui qui pent résulter de l'impunité. 
11 est une multitude d'habitudes vicieuses qu'il 
^rait à désirer de vOir extirper ; on conçoit 
cependant qu'il en est peu qui puissent être ré- 
prÏEBées par lek lois pénales. 11 est aussi des 
faits que la loi reconnaît punissables , et que 
cependant elle ne puait paa, quatid les parties 
intéressées gardent le silence. L'adoltère , par 
exemple t est un délit prévu et puni par le iHide 
pénal t mais le ministère ne peut pas d'offioe 
en demander là répression. On conçoit ea eSet 
con^ien il sei'ait couttaireà la tranquillité et 
à la sécurité des brailles même les plus respec- 
tâmes ^e doAuer à des juges d'instruction ou k 
des [MtiAireurs du roi la acuité de rechercher 
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ce qui se passe dans lenr idtérieur, et de mettre 
en jugement les -femthes contre lesquelles ils . 
auraient conçu des soupçons. Tantque'Iesper^ 
sonnes ofiênsées ne se plaignent pas , le niinîs- 
tèfe public doit se taire, à moins que le déHt 
ne résulte d'une procédure à laquel^ il n'a'pas 
donné naissance. 

Les auteurs du projet ont &ît la même dis- 
tinction : ils ont imposé au ministère public 
l'obligation de poursuivre > sans y être provo^ 
'que, toutes les fois que l'intérêt des tiers ne 
pourrait pas^ être compromis par la poursuite 
plus encore que ptfr le délit ; mais ils lui ont 
refusé la faculté de poursuivre de son propr* 
tiaouTement', ' dans tou& les cas où les débats et 
ie 'jugement pOulraiënt être pliis funestes à la 
personne lésée, que 'le délit .dont elle ittii^it 
pu se plaindre. Ainsi > toutes les fois qu'ii s'agit 
dé proTOcatîoa àiutiicrime ou à un délit , la 
"partie |HiUique peut agirsansy ètre.proToquée, 
parce que la poursoitené peut compromettre 
d'autres intérêts que ceux du provocateur ou- d« 
ses complices. Mais il n'en serait pas de même 
flans les cas de diffamation ou d'injure : ici ce 
li'est pas seulement l'auteur de la diffamation 
ou de l'injure qui est en cause , c'est encore la 
personne injuriée ou diffamée. Les débats et 
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le jugement peuvent être tels, èa effet, que 
l'accusé en sorte victorieux, et que l'individu 
préteildu injurié ou diflàmé en sorte complè- 
tement déshonoré. Or, il n'était pas convena- 
ble délaisser au ministère public la faculté de 
mettre en question devant les tribunaux l'hon- 
neur des citoyens contre lesquels il n'a aucune 
poursuite à exercer,' et d'intenter des actions 
dont les suites pourraient être plus fimestes :ni'x 
personnes 'lésées, que le mal nléme que les 
poursuites tendraient à' réprimer. 

■ l^orsqu une personne accusée publiquement 
de choses déshonorantes garde le silence , ce ne 
peut être* que pour une de ces deux raisons; ou 
parce' qti'èlle craint qu'une procédure nuise 
plus à sa réputation que le mal qu'on a dît- 
d'elle , oiï parce qu'elle reconnaît qu'on n'a fait 
que lui rendre justice. Dans le premier cas , le 
procès étant plus nuisible que le délit, il ne 
faut pas poursuivre : dans le second , il faut . 
encore s'abstenir de poursuivre, puisqu'aucune 
condamnation ne pourrait être prononcée 
contre l'inculpé , et que la poursuite ne servi- 
rait qu'à diffamer d'une manière plus complète 
celui h la réputation duquel on aurait déjà at- 
tenté. Toutes les fois qu'il s'agit d'injure et de 

■ diffamation , l'offensé est toujours le juge le 
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plus éclairé sur la culpabilité ou sur l'innocence 
de l'auteur du fait ; s'il se tait » il y a peu de 
danger à ce que le miinstère public. garde le 
silencr. Tels sont les moti& pour lesquels or 
doit exiger que les personnes lésées fendent 
plainte quand leurs intérêts sont les seuls qui 
aient étébleesés. 

Tantqu'aucunjugementn'a été rendu, il n'y 
a pas plus de prescriptions en faveur de l'ac- 
cusateur qu'en faveur de Taccusé. U est possible 
de porter des plaintes diffamatoires, comme 
il est poesibifrde publier des écrits injurieux. 
Celui qui publie un écrit se rend responsable 
des dommages qu'il peut causer. 11 est juste , 
par la même raison , que l'individu qui porte 
Boe plainte réponde du tort qu'il peut &ire à 
celui dont il se plaint. Il n'est point de procès 
qui n'occasione des frais à cehii qui est obligé 
de le soutenir; .et CMvme, dans notre système 
de législation criminelle , le. ministère public 
n'est jamais condamné aux dépens , celui qui 
essuie un procès éprouve touî.ours un dom- 
mage, même lorsqu'il parvient à faira recon- 
naître qu'il e été injustement poursuivi. C'est 
pour remédier à ce vice de notre procédnre 
criminelle, qu'on doit exiger que celui qui se 
plaint' d'avoir été injurié ou diffamé , se porte 
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partie civile , et qu'il réponde par conséqaent 
de tous les dommages auxquels uoe plainte mal 
fondée pourrait donner lîeu. 

Dans l'exposé des moti& du projet de loi, 
M. le garde des sceaux Yious a appris qu'à l'a- 
venir il en serait ainsi : a Ce n'est pas k dire» 
M a-t-il dit , qu'il suffise de la plainte d'une 
Il partie ponr déterminer l'action publique. 
» -Toutes les fois que le délit de diffamation ou 
n d'tajare est plutôt une atteinte à l'inférât 
» privé qu'à celui de la société , et c'est pres- 
» que toujours le cas , la partie publique laisse 
» a la partie civile le soin d'obtenir elle-même 
M réparation. » Nous avons examiné le projet 
de loi , et nous avons tu que cette disposition 
essentielle ne s'y trouvait pas; ce qui nous a 
&it penser ou qu'on avait oublié de l'y insérer, 
ou que le copiste l'avait omise par inattention. 
Il faut donc la rétablir dans l'art. 5 où elle doit 
se trouver; cela importe d'autant plus , que, si 
la partie lésée n'est pas tenue de se constituer 
partiecivile.nouspourronsvoîr encore les agens 
de l'autorité aller mendier des plaintes ou des 
dénonciations pour exercer des vengeances 
contre les écrivains qui lui auraient déplu. 
Au reste , l'omissioD que nous indiquons 
•tant contre les intentions du gouvernement ^ 
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maoifestées par M. le garde des sceaar, il suf- 
fit de la faire apercevoir pour qu'elle soit répa- 
rée> et potir qu'on déclare d'une nuuière posi- 
tive qae , daos les cas prévus par l'art. 5 , les 
persODoes lésées seront teoues de se coostituér 
parties civiles. 

Il est des cas cependant où nul ne doit se 
constituer partie civile , et où la poursuite doit 
se &ire à la requête du ministère public ; c'est 
lorsque la diffamation ou l'injure a été dirigée 
contre la personne du roi , coptre les membres . 
de la famille royale , contre les che& des gou- 
vememeos étrangers » contre les chambres ou 
contre les cours , les tribunaux et autres corps 
constitués. Si le délit a été commis contre la 
personne du roi » contre les membres de sa fa- 
mille ou contre les chefs des gouveroemens 
étranger, la poursuite peut être faite d'office.. 
Dans ce dernier cas > îl est n>éme nécessaire 
qu'une plainte ait été portée par un agent di- 
plomatique de la puissance oS'ensée. Le roi 
n'a pas besoin de donner des ordres particuliers 
à chacun de ses officiers; ils stHit toujours cen- 
sés agir conformément à ses vues , puisqu'il a 
]a, faculté de les destituer quand ils agissent 
autrement; et il est naturel que ce soit lui qui 
Casse poursuivre les offenses faites aux mem- 
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et le fvgemwttdes dâits'd»la pfesae. 1 91 
bres de sa &mille'. Mais, si c'ert contre les 
chambres ou l'une d'elles, contré les coors» les 
tribunaux ou autres corps coBStitués, que la dif* 
famatïon ou l'injure ont été dirigées , la partie 
publique ne peut agir que sur la ! demande de 
celui de ces corps qui a été offensé , et sur une 
délibération prise en assemblée générale. 
. Les otEciers qui exercent le ministère public 
ne sont en effet les agens d'aucun dé ces corps ; 
ils soi^ tout-à-^k indépendaas d'eux ; et, puis- 
qu'on a cru devoir ne pas leur laisser la faculté 
de mettre en question devant les tribunaux 
l'honneur des citoyens contre lesquels aucune 
action n'est dirigée , on devait à plus forte rai- 
son lui interdire de mettre en question l'boo-' 
neur des chambres, des cours, des tribunaux 
ou de tout autre corps constitué. Une plainte 
n'est pas une condamnation ; il reste donc tou- 
jours à l'accusé la chance d'étrè absous; et 
comme, en cette matière , des débats ne peu- 
vent s'engager sans qu'une des parties en sorte 
déshonorée , il est juste de laisser à tout indir 
TÎdu et à tout corps constitué, lorsqu'il est 
attaqué , la faculté de refuser le combat. Un 
procès éclatant produit souvent plus de mal 
qu'un libelle qui périt dans l'obscurité. 

Pans tous les autres cas' que ceux que. nous 
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ig3 Dajprofei de ioiair la^poanuUo 
Tcoonft d« raipporlw, si le projet est rédigé 
comme il doit l'être cl'a|irèt te discoura de 
M. le g«rde des sceaux , non-seuleinent le mi- 
oistère public De poarra pas poursuivre d'of> 
fice, mais il &udra qu'après avoir porté s« 
plainte, l'ijuliTidn qui se prétendra lésé se 
fx>D$tibie partie civile. Peu importe que cet 
individu soit un simplfl particulier , un dépo- 
«itaire de l'autorité publique , un ainbassadebr, 
un ministre piénipoteutiaire ou un simple 
chargé d'a&ires. Il faut que celai qui porte 
une plainte en diffunation s'expose k soppor> 
ter les frais de la procédure , et m^me à des 
dommages-intérêts, daes le cas où la plainte 
s^ait mal fondée. Les lois ne doivent pas . 
moins de protection aux simples citoyens 
cpi' elles n'Mi doivent aux fonctionnaires pu- 
blics. Elles drâvent mettre les uns à l'abri des 
dusses plaintes , comme eiies doivent mettre 
les autres k l'abri de l'i^jare et de la difik- 

, (■). 



(i) En Angleterre, les ambaasaileurs et mkae les cbeCi 

I its goaTeraemeni élrangera, «ont obliges de poursuivre ou 

de Ùire poursuivre en leur nom les individus qui se sont rendus 

coupables, à leur ëgard , d'tujure on de diffamation. C'est 

«insi qoa lord Gurge Cordon a ël^ condamné pour avoir 
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et le jugement des délia dé la presse. 19Q 
' r Nous ierODK rànarquer ici -combien les lois 
biles dans un' esprit de justice sont favorables 
à 1& liberté publique et à la stabilité du goùver- 
Dement. Dans un temps qui n'est pas encore-' 
bien loin de nous , le public a pu croire que les' 
poursuites &ites d'office par le ministère puMic. 
pour Tenger tantôt ime cour pre'vAtalâ ,:tant6t 
un procureur du roi, tantôt'aa préfet et tan- 
tôt un géDéral^araieiit moins. pour but d'ob- 
teiiir la réprMsioia des prétendus délits dont 
ocTse plaignait j qœ de satisfaire la v^ge^iice 
àfi ceifsias grands fonctionnaires. On -a "pn- 
oroire aussi que la plupart des accusations d'ut 
fice n'étaient qae des {«^textes pour étouffer la 
liberté de la presse , et que les. ageqs du pou- . 
voir redoublent bien plus la publicité et la. 
censure de leurs actes que rïn)ure et même que 
la calomnie. Si le projet de loi est amendé 
oohime il devra l'être pour se trouver en har- 

diffamé la retao de France ; que John Stiol a Ari coo^ 
damne poor avoir diOamé l'empereur de Rossie Paul,el 
que Jean Pelletier a Aé -poursuivi pour avoir diSàme' le con- 
sul Napoléon. H semble qu^ serait de la dignité et de l'in- 
Ifrêf de l« FMnce, que les Éhtfe des gourernemèns éit&a-: 
gen et leurs ministres n'eussent pas plas de {«l'rtçativei' 
Am noo) que d'cb. ont dnz cnx le chef de aetre gouverna*' 
ment et les mim>tr«g. 

Cens. Eump. — Tom. XU. 1 5 
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I ^ &u piv/et de loi sur la poursuite 
ivonie n9Q. l'-cxposé des motiià ^t par M. le 
guide. liM sceaux, on u'aurà plus de pweîUcs 
cnûiiites^ Les citajnw: paarropt avoir a lutter 
contre det îndivtdns qui .se prétendront offéi»*'. 
sé^t llf»bi ces lutte? n'aurout risa d'alacmant 
pon^ If iiberlé. De son câté, le gouTecttsmcst 
ni. KDB, ctfiponstit>hi m des poiurtuitiss ni des. 
am^amnn^u^ t et H.ie tfouTora «insi d^er* 
rai^lde lu fdw pesante des resposisfaUités. 

Le pn)}4( de loi.iBOtisinet ài'abri d'un, antam 
dftQge-v U oblige Ift pmiie qnt poursuit d'arti- 
<i^en. dans I9 iMrfwoîcff ade de 1* proccduK, 
l4S&>lâ dediSupatllDit on leiiDJt^res à rabon 
ddsqiieb H poursuite fStàptebtée, «tceii peine 
de RuUiié de la poursuite. Qn. ne se terpa donc 
jdua «ccua» , ocoiunt pv le passé, aar des £ûts 
vaguea et .indétcnnÎDéaf on ne -tetn. plus le 
aûfûatère pvfalic ajouter de Douveaux faiti à la 
pnM^dureqaandQBauraproiurélepeudefondet 
m e nt d e c e ux qu'on avaiii d' a bord artieulésf oa 
ne Terra plus des juges de première instance 
condamner des accusés suf des faits dont il 
n^aura j[amais été question ni dans l'accusation 
ci ijan?. Içs débats ; âD&n;i on i\p verra plua des 
jlJlges dloj^ motivjçr 4c& condamn^itxp» sur 
des &it« étnagers ài Vacemsation et «u juge- 
ment , et dont il aura été interdit aux accusés 
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et ie fugertteht des délits de la presse. igS 
lie parler. Les feifs, tinè fois établis dans le pre^ 
rtiier acte ds pt-tfcèft , ne poHrrront phis varier ; 
les débats 9*ëtâbKroht nettement sur l'objet de 
l'accusatiôri , et ce ne sera du moins qu'après 
qà'oiil âurd été défetidu qu'on pourra être con- 
damné. On i^tiurà plus à craindre d'ailleurs que 
ïes ftiits qui gerttrbnt de base h !a plainte, ne 
soîeril que ded pr^extes pour empèchet la pn- 
blicafion des làî Is'dbftt on n'oserait pas se plaiiP- 
dre parce qù'tl sei'ait facile de» prouver la 
véïité- ■ . - 

Lés auteufS du prc^et de loi reconnaiisSent 
(jno, sanspaWicalion, il ne peu I y avoir Ijeu à 
aucune pourssrite pour cause de prbvo*àtion , 
àt dtflamation ou d'hijore, et ils maioiientient 
cependantie système des saisies établi par ta loi 
du 21 oettAre Ï814. C«t rrne iocofiséquôiicè 
t{tii en prodort' tme foule d'autres , et qui ne 
pèul tftoir arictrri bonite'surllat. Les saisitss , après 
la ptlbNeâtibn, sbACbieh Moins contraires ir hL 
Kberï^ qu'elfes aé sont favorables k la licence'. 
EHé!9 peiivent produire beaucoup de vexations, 
mais élies ne sattraîent empêcher aucun maf . 
■ Qncfthvlendra, sans doute, qu'elles nepeu- 
■veni avoir Kea *i pour les journaux , ni pour 
. BtiCBii ouvraj^e'qm se pbblie par souscription. 
Totités les fois qu'il s'agit de ce genre d'écrits; 
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196 Du projet de loi sur. la poursuite 
\n publication , qui doit n^cesSairenieDt'précé^ 
der la saisie, est la même chose que la dislrïbu- 
lioti complète ; or , ce li'est pas ap^ la distri- 
bution d'un écrit qu'il est possible de le saisir. 
Les saisies ne peuvent donc pas avoirlteu dans 
le plus grand nombre de cas, etces cas sont pré- 
cisément ceux dans lesquels la provocation , la 
diUaniatton ou . l'tDJure peuvent être le plus à 
craindre. Il ne reste ainsi que les livres, les 
pamphlets, les dessins ouïes gravures sur les- 
quels les saisies puissent s'exercer. Mais reihar- 
quOTis d'abord que, s'il s'agit de provocation , 
la distribution sera encore spontanée et se fera 
toute en même temps, puisque c'est le seul 
moyen que la provocation produise qtièlque 
effet ; remarquons ensuite qu'on ne commet pas 
un crimeou un délit sansenavoir la conscience , 
et que tout individu qui se proposeï^ d'enfrein- 
dre la loi commencera par soustraire tous les ' 
objetsqu'il craindra de voir saisir ; renubrquons 
entin , que , s'il se tramait un complot contre 
le gouvernement ou contre l'état , on poun^ït 
toujours saisir, comme pièces de conviction , 
les proclamations ou les écrits à l'aide desquels 
les coupables auraient voulu en assurer l'exécu,- 
tion; il n'estpersonneqijiprétendra qu'en pareil 
cas les pièces de conyiction ne puissent pas.étro 
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€t le' jugement dés déUls de la presse. 197 
saisies partout et dans l'état <m elles se trouvent.' 
■ Pour que les saisies ne fussent pas des vexa- 
tions sans objet, il fandrai t c[u'elles pussent avoir 
lieu pour les écrits de tous les genres ; qu'elles 
pussent être faites avant que les provocateurs ou 
ïesdiâamateurs eussent eu Iç temps et le moyen 
de soustraire leurs écrits aux recherches des 
ageos delà police judiciaire; il faudrait en outre 
que l'autorité pût s'ahstenir de produire en ju> 
gement les écrits saisis, ou que du moins les 
journaux ne pussent pas faire connaître soit les 
débats, soit les pièces de conviction. Mais si 
les saisies sont absolument impossibles pour les 
écrits les plus répandus, tels que les journaux 
et autres écrits périodiques; si les écrits dont la 
distribution est moins rapide peuvent être sous- 
traits aux recherches de la justice avant qu'au- 
cune poursuite ait été exercée ; si l'accusateur 
est obligé d'articuler, dans le premier acte de 
la procédure, les faits de provocation , de dif- 
famation ou d'injure ; si l-accusé peut reproduire 
dans ses mémoires les passages incriminés, pour 
démontrer qu'ils ne renferment rien de répré- 
hensible ; si ces passages doivent être lus et 
débattus publiquement à l'audience , et si les 
jâornaux ont la faculté de faire connaître les 
débats tels qu'ils,se passent , nou^ le demandons 
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I gS Du projet de hi Mr i^ poursuite 

à quoi les saisies peuvept-eties être bocoes ? 

On prétepd que, si-uaécritpeutcirculer libre- 
ment après qu'il aura été dénoncé à la justioe , 
on courra le risque de voir consommer le «nme 
ou le délit que le préveau aura voulu commet- 
tre ; on trouve qu'il y aura un «c«n(kle bizarre 
dans la libre circulation d'un écrit dântl'auteur 
sera poursuivi conmie diffamateur au coamie 
provocateur. Cela serait vrai > en tSet, si t^- 
cun pouvait impunément distribuer, ou faire 
circuler l'écrit qui donnerait, lieu à la poursuite : 
mais personne , ce me sçmUe , n'» soutenu une 
opinion semblable. Les diffamateurs et les pro- 
vocateurs peuvent avwr des complic«fi; .il est 
possible de se rendre coupable de.}Ht)vocatiaa 
pu de diffamation avec des écrits qu'on n'a. pas 
soi-même composés. Or la faculté depoursuivre 
les distributeurs dan; le cas oii il serait prouvé 
qu'ils ont sciemment coopérée à l'exécution dm 
délit , ou qu'ils l'ont exécuté , serait un mojiea 
d'arrêter la circulation d'un libelle, f3m effi- 
cace qu'une saisie qui pourra bien servir de pré- 
texte aux vexations, mais qui s«-a tm^wtrs 
impuissante pour arrêter le mal.- 

Pour empêcher la circulation d'un écrit BMÎ- 
sible , il n'est qu'un moyen dont on puisse at- 
tendre unbonefiet; c'est. ^^iiûrequQccekii qui 
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etla jagtmtnt des â^Hs 4p ic{ p^sse. . 19g 
l'a fSOfmfÊOBi'ftMT te népradsc soit intéressé à 
fi» arr^rWi^iBàmc la circuUtion. C'est ce <}Ai 
amTeroit'si l'on dacdarait tfua les dommkgCE- 
intérêts ou les amendes encourus seroqt réglés 
parle noatibpe d'exemplaires répandu dans le 
paWiiC» et si l'oti oOnsidératt comitiedBtrUiiiés 
tous tes exempfeÎFes qui arant le jugement ne 

'Seraient |his déposés' énrtK Im mains de la jus- 
tice. C6»disps«>tîans,qai'iié'poiirrnentserTir 

*4e prétexte à avcnwe vetotion » iraient mieux - 
au bat que les saisies. £llc»«ur3ient en onire 

-faTaDtà^deproportianner lapeioeîitaciil^- 
lHlitë'et le réparation aux docniBages eculfferts. 
NcHis conviendrcms tout^îs cpie , c^itjne ce 
mOyenooDS paraisse le pàosefficBce, imub y at- 

-taobans peil d'in^rlano* } dans wci pays o» k 
|N^Udillé«ct«dmise , on A'etouffie rien en brâ- 
lailt quelques exemplaires d'un écrit , Mirtont 

'^D«Dd lecbntemïAe tiet éerit doit faire la ma- 
tière d'une proc^iÈint pdUiqDe^ 

En renoneanl à cette mesure des saisteSy si 
«an4e ' ei si vexatoirs , les autenrs du préfet 
■Marient itu- se dîi<^nscr d'établir des ih^Hm 
particnKèras pour accélérer la marche «le la 
-pfocéduK ; il n'y aornt pas en de raison alors 
poae êùxe des. exoeptifins en fàrveur des pro- 
priétaires des cofvageB sai^, Mrà ds mQincHt 
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. aoo ' Du projet de loi sur la poamàta 
qu'un écrit est séquestré proTÎaoireaient , il 

' &ut bien que le séquestre ne dure pas asses 
âe temps pour que l'écrit meure dans les mains 
de la justice. 

En conséquence } il a été déclaré que la 
saisie serait notifiée dans les trais joutis ; que, 

' dans les btiit jours de la notification , la 
chambre du conseil serait tenue de prononcer; - 
que la chambre d'accusation prononcerait dans 
les dix jours du dépôt en son greffe de la requête 
quelapartièsaisieestautoriséeàprésenteràl'ap- 
puide son pourvoi contre la décision delà cbam- 

. bre du conseil; et que» si l'une ou l'autre laissait 
passer ce délai, la saisie serait prescrite et l'ou- 
vrage rendu au propriétaire. Toutes les fois 

' qu'il ne s'agit que d'un simple délit, la péremp- 
tion de la saisie entraine celle de l'action fp»- 
blique. 

Ces dispositions £ont tout - à - &it mal calcu- 
lées. D'abord on se tromperait si l'on croyait 
que la péremption , attachée à l'expiration de 
ces délais , est une garantie pour la liberté de 
la presse. Ces délais ne sont pas très-longs > 
il est vrai ; mais cela ne nous avimce guère y 
puisque lè juge d'instruction peut en retarder 
arbitrairement le point du départ. Le délai de 
huit jours , dans leijuel la chambre du consel' 
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et lejugement des délits de la presse, aoi 
dcHt prononcer, ne commence à courir que 
dujour .de la notification die la âaîsie ; ma» 
qu'arrivera-t-il si ia saisie n'est point notifiée ? 
rien , si ce n'est que le délai ne courra point , 
et que le procès pourra durer des années en- 
tières. 11 est il remarquer, en effet, qaaQGune 
peine n'est attachée au défaut de notiScation 
dans le délai prescrit. iJl serait facile de remé- 
dier à cet inconvénient en portant à douze 
jours je délai dans lequel la chambre du conseil 
devra prononcer, et en faisant courir ce délais 
non du jour de la notification du procès verbal 
de saisie , mais du jour même de la saisie. 
La liberté de la presse serait ainsi moins en 
danger; mais en sera -t- il dé même de la 
sûreté de l'honneur des citoyens ? nous ne le 
pensons pas. 

Un écrivain est dénoncé à la justice pour 
avoir provoqué les citoyens à on crime , ou 
pour avoir diffamé une personne ; Je juge d'in- 
struction fait sabir 1 écrit ; il fait nOtïSer la 
saisie , dans les trois jours , à la partie dé- 
noncée ; mais la chambre du conseil laisse 
expirer la huitaine sans prononcer. Aax termes 
de la loi , l'écrit devra être rendu au proprié- 
taire ; il devra lui être rendu qnand même il 
s'agirait de la poursuite d'un crime ; seulement^ 
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a«3t -Du projet, de'loi sur la poùmàte 
Aans'oe dernier cas, la péremption de la saî»i« 
•tlft nestitaïUoit de l'écrit, n'entralneraot pas 
l'evtinetùn de- .l'action publique. Mais , lors" 
que .l'inculpé aui^ t^èou^ré la postessio» des 
exerapbiccs BBisia. , qu'en fera-t-il ? S'il lai est 
pwnaàs::de les mettre en circulalicHi Saos en- 
courir aiicvnépBthe , comment poorra-t-on 
le condùnner p4ur les avoir publiés une pre- 
mière fois? Si,'d'iinc&té, l'on voit on homme 
poursuiri criminellement pour avoir publié 
%n écrit ^ et si T d'un autre cèté , on voit le 
ménw homme remis en possession des exem- 
pliâr» qu'U' avait pubtio's , avec faculté de lès 
pabbei' de ndnvcan , que pensera-t-on des 
pouffsuHes qui seront dirigées contre lui , ou 
do ingODent qui ««donnera la restitution de 
son ouvrage ? Si la première publication est 
criminelle , comment li seconde pourra-l-clle 
iire innocente ? ou , ^ celle-ci est innocente , 
coônaenlccIle-Ut ponrra-t-elleêtrecrimineUeV 
On dira peut •- être que la restitution des 
«xeoiplaires saisis n'équivaudra point à une 
autorisatioB de les publier, et que , si te pro- 
létaire les remet en circulation , on pourra 
les faire saisir encore j et le mettre lui-même 
en jugement comme coupole d'un aouveau 
crime et d'un aoureaa. délit jamais alors à quoi 
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elle jugffm&U des délits de ia presse. loS 
]a restitation lui servira-t-elle ? - Quelle sera 
poprluiratilit^delap^peniptitMada U saisie? 
Si l£s exen^plaÎE^ dont la restibiti(Mi devra 
être ordonnée ne peuvent pas être publiée sans 
crime f il faudra bi»i qu'ils rwtOBt dans lu 
plains dv propriétaire} et,, si l'on reconnaît 
qu'ils peuvait y res^r , on est obligé d« con* 
venir qu'il n'était pas iiéc«s6air9 de les swsîr. 
Ce système d? péreiPpUon, suite néoessaire 
4u f^stème des saiÛQs, «dts souvent des.oon- 
séqueaGescqntEaLrasaubQtdelalm. Leaesnn- 
pjes que npus avons déjà 'dtés cq edot pna 
preuve : en voici une autre. Les deciaioins de la 
chambt^ ^ oHUfil ne peuvent produiHc In^os- 
titatiçn d^ écrits Sfôsts que lorsqti'^es sont 
prises àl'uBanirnite^ etl9i«que lAffartieciviie 
ni le ministère public n'y forment point opposi- 
fÎQii' Cettç cbambre u'adiHie'^e despau^vflsrs 
pe^mntsîJUÙselkl peut Las rendre ÏRHnesaes 
itvec le système des péremptioQK. Au lieiiilttdé* 
oUw^ qu'il n'y a pas lieu de poursuivie ^ et que 
l'ouvrage doit être rendu au ^vcpriétaire , elle 
n'aura qu'à s'abstenir de pronoEicer dsBS'U hui- 
taine. Sonsileace produira leoiême effeti^'une 
décision , et de plus la partie civile et le imaâ»- 
%cre public s^jpoot privés, de la faculté d'enapr- 
p«ler à la chambre d'accosaiion, faculté que 
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3o4 Du projet de loi sur la poursuite 
le projet de loi leur accorde d'une manière 
expresse. Il est probable que toutes les fois qoe 
les juges de la chambre du conseil penseront 
qu'il n'y a pas lîeu'de poursuivre, le silence 
sera le parti qu'ils prendront. Ce parti aura l'a- 
vantage de les débarrasser de tout effort d esprit , 
et de toute peine , et ce qui' vaut mieax encore, 
it leur donnera le caractère de juges sOuTcrains. 
Malheur alors k celai qui aura été diffamé par 
un KbelKste, si ces premiers juges ne sont pas 
, pour lai , ou s'il plall an juge d'instruction de 
ne pas leur faire son rapport dans la huitaine ! 

Ces inconséquences viennent toûleS de ce 
qu'on cherche, sans y £iire attention, 'à conci- 
lier deux choses inconciliables : la répression 
et la prévention des délits. On reconnaît qu'on 
ne peut pas saisir un écrit avant qu'il soit pu- 
blié , parce que ce serait prévenir le mal au lien 
de le réprimer , et rétablir la censurepréalâble, 
dont il ne peut plusétre question; on admet 
donc la publication. Mais, d'un autre côté, l'on 
craint le mal que pourraient faire les exem- 
plaires qui ne sont point encore en cir- 
culation , et en conséquence on les fait 
saisir , on en ernpêche la publication ; on pré-* 
vient les délits qui pourraient être commis par 
ie moyen de ces exemplaires. Ces deux systè^i 
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et le jugement des délits de la presse. 3o5 
mes , nous ne saurions trop le répéter, sont în- 
coociliables : plus x>a y réâéchira, et plus on 
demeurera convaincu qu'il n'y a pas de terme 
moyen raisonnable entre la censure préalable 
pt arbitraire des manuscrilts j et l'absence ^total^ 
de tout système préven.tif. _ , . [ 

La suppression du systjçnne desi^^îes' perj- 
mettrait de faire disparaître du projet de loi \e$ 
articles ^.,. &, 9 , 10 et 11, qui le défigurent et 
qui peuvent donner lieu aune multi^d^d'abu^ 
sans jiamais produire aucun -avantage. L'abror 
gatiou de la loi du ai, qct<^re l8l4,?^fi■I'ait 
pour, empédier qu'à l'avenir.on pût faire; de$ 
saisies. ■ 

X-'aitiçle du projet, feUt^jt U <w<Bpétence^ 
dispose qu'en cas dec^pjtra'tnention aux; di^>On 
ùtions concernant le dépôt , Içs poorsuiteé 
pourront être faites partout, où les écrits et aà- 
très instr^mens de publication aifrortf ét^é sai- 
sis. C'est là une exceptioii aux.rëgles. de W 
compétence,. «tune exception qn'on ne saurai:^ 
justUier par aucune bonne raisop. L'obligatioit 
de &îre le dépôt est io^osée, non à l'autei^r,. 
maisàl'imprimeur :'0r, on ne voit paspour^ 
quoi celui-rlàserait.puoi.ponrla&utede celui- 
ci. Lapeinen'ad ailleurs aucune esp^d'aoao 
logie aveci» çoptraven^pn, et c'est iàire nae 



nign^Pdi-vGoOgle 



2o6 Du projet de loi sur la poursuîie ' ' 
chose peu raisonnable et pén conforme aux con- 
Vetiances,'<(ued« consicle'fer comme une peînrf 
i^igéë à tnk pi^vena l'çftributioh donnée 'd 
eerfams jugtis; L'article nons pardlfralt taienx 
ttoétn s'il ét^lissait que /dans le cas oîrfe dé^ 
pôt n'aurait pas été fitit , f inculpé- potirrait étrâ 
' {bg^ partout où U' aurail Ait ba tniBiité la pu- 
Mtoatioii. ' 

'- Le dbmîèfre- diffposîtiori du'Aiéttie aftïde a 
innova dette étel^hïié :}1 y e^ dk tpé, àiéUM 
hfiÙpM le èépbt atio lîëû, le plâ^tMnt ptiht 
p&Hei/ la f oàiSOi^ dèvknt les jbgér d^'sèn div 
tekile, si~lit.[ftiBlféirtion'y a ê\.êê^éiÀhéé;céti 
serait bien s'il était dît que cette publication 
i%na a«Mr él^ 6ife pat* lë prérénii on pit ses 
onkn» ; tuais ë'Mï pi^t^menC cé qiri mtfri^utf 
k Yttrticâe , M t;a qoi ne Sé itoave qoe^ dèMM lé 
diMonn ^ Af . le garde des sceaux. 

I9M9 Avom V{t> dans . l'analyse^ qoe-'UÔtis 
Mom &(t« au pttAler projet , qu'on arat^ db* 
l^i^^ k dtfiamdtton de llofure. EtiStaVS»^ 
aeni tt^rt^fes de eoàtpétenee on suit la mèmâ 
dîs^oeCien. Oit attribue airk cours cFitssisés la 
côtmiisSAflce' Ûts d^ts de provocirtioft et Aé 
àiSiMMkiO, et oorenToié ank fribnrraut COP^ 
r«et$<Mi^a là rt*oaissaïiCc desdéRts cRnjtire.' 
9} le» ébaÀttiVe^ admettent cette ÂsâûCtib»; 
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et U jugement des délits de la presse. 307 
si, BOUS quelque prétexte que ce soit, lesiuges 
de la police correctionnelle peuvent protuMi*- 
ccr sur des publications , quelle qu'en soit la 
nature , nous devons considérer dès à pvésent 
comme nim avenue la disposition^ qui admet 
le jugement par jurés : toutes les causes iront 
«D polies correctioDDelle. 

il fÎHit remarquer d'alK>rd que l'injure est 
punie des mêmes peines que k difibmatîoa 
dans tous les cas pre'vus par les- Ah. ici, it , 
12 «t i3 du pEcmier projet ,- et qu!ainsx les 
tribunaux carredtionnela pouctont prononcer 
des peints aucû ^rares que oelles qui pour^ 
rottt être prononcées par les comrs d'assises.^ 
U &utTffmarqucff ensuite qile Ja saisie etJa- cOoA 
fiseatioo des^écrils pourront avoir' li«tt pour le« 
dalits d'iDJure cotome peur les^déliti'dA diffa** 
nation, et que, paroons^queOtrlïSJriibuiiMiiï 
eorpectioands pwirrottt confisquer Ids^HtS 
(tomniepar le passç. Il faut ntoai^ef^â t^ot^ 
sisint lies , que ces deux genres de' délit , par 
la nianicte dont ils sont ééSaii , renipeht Tua 
dMH l'autre, et qu'on écftt difibtnatoirtrséni 
tonfours et nécessaipemeBt un- écrit înjbrieui. 
Enfin > il faut remarquer que ce sont des juge» 
et non des jurés qui pronOfice>ht sur la eompé^ 
tence , et que par conséquent les cours d'osskeâ 
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ao8 Du projet de loi sw la poursuite 
B.e'jageront que les causes i^ue ^s tribunaux- 
Toudroot ne pas ji^er- eux-mêmes. Ces vérités 
étant reconnues , il en résulte <^ue;le ju^ment 
par jurés, admis en droit , n'ahra lieu, en &it 
que quand cela, plaii-a aax accusateuis ou aux- 
juges. 

La raison sur laquelle on se fonde pour don- 
Zier aux tribunaux de police correctionnelle la 
connaissance des délits d'injure, nous parait 
peu solide. On dit qu'il né faut pas surcharger 
les cours d'assises <lan$ un moment où i'on 
étend lecercle de leurs attributions. San» doute 
ee.u'içst pas trop espérer de l'avenir que de 
croire.que les procès ne seront' pas pluâ nOm- 
bçeuï qu'ils ne l'ont été les trois dernières an- 
nées, qui viennent, de finir. Oc, ^el'on' fasse 
le calcul de ceux qui .opt eu lieupotir' simples- 
délits d'injure,. et r^n verra que l'oneucaitpa 
en donner. la connaissjwce aux couns d'assises 
sans beaucoup les, surcbai:ger. Si! l'on' admet 
que le but da projet de loi. est de donner une 
garantie à la litjierté 4e l> presse» (ïn peut lais^ 
aer aux' tribunaux : «^rrectionniels , la ; connais-* 
sance des injures, verbales. Mais , si oa leur 
laisse la faculté de. proponcer sur des éCri^, suc 
quelque motif que ce soit, en peu de temps: ils. 
pnmODcerout sur tous. 
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et lé jugement des d6'Uis dé la presse, soq 
ILè projet de loi apporté'aù Gode d'instrucî- 
tkin criminelle pn changement considérable-; 
il admet que , si le plaignant est un dépositaire, 
ou un agent de l'autorité publique', et si lesfàits 
ifu il prétend difiàmatoires sont des laits refa^ 
tifs à ses fonctions , l'accusé sera admis devant 
la cour d'assises à en faire la preuTe par toutes 
les voies ordinaires , sauf la preuve contraire 
par les mêmes voies. La preuve des faits préf- 
tendus diffamatoires mettra l'auteur de l'impu^ 
tafion à l'^ri de toute peine ; et il est bien 
jentendu qu'elle pourra èt;^ faite lors même que 
le plaignant aurait cessé d'exercer les fonctions 
il raison desquelles Jes faits lui ont été imputés. 
Ces dispositions, sans lesquelles la liberté de 
la presse ne saurait être une garantie pour les 
citoyens, sont admises, dans tous les pays'lir 
bres; partout oii l'on a reconnu que les agens 
du pouvoir devaient être responsables /on;* 
admis que chacun aurait la faculté de divulguejr 
les faits'qui pourraient donner lieu à la resixiiir 
sabilité. Chez un peuple où lès agens de l'aur 
torité n'ont de responsabîlilé qu'envers le goor 
vernement, et où ils ne sont tomptaUes de 
rien soit envers le public, soit envers Jes per» 
.sorine^ qu'ils onCTésées, il faut bien que niil ne 
.puisse Jeqr imputer qûé les faits po^isl^tés: pâi- 
Cens. Eitrop. — ToM. XII. i4 
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,3 1 o Du projet de loi sur la poursuite 
joganieat , c'est-à-dire, cenx pour ksqads l'ia- 
.torîté publique les a fait juger^ oe poor lesquels 
«Ile a voulu qu'oD les condaiDD^. Mais, dans 
un pays où la re^Mnsabilité s'exerce dans l'in» 
-térét des ciboyenB , il serait absurde d'exiger de 
xeux qui se plaigueut , des preaves par acte an- 
theatique des faits dont iU ont à se plaindre. 
Les dispositioiu du projet de loi que non» ve* 
■nous de rapporter sont donc essentielles dans 
la législation d'un peufJe libre. Elles sont une 
eooditÎDn nécessaire de l'existence d'un gonver- 
nement représentatif, d'angooTernenient dont 
ie principe vital est la publicité. 
. Hors le cas où le plaignant serait nn dépo* 
sitaû« ou un agent de l'autorité publique , Tac- 
■casé ne, sera point admis à la preuv des £iits 
-qu'il aura imputés; les jugemens wi les actes 
authentiques ne seront pas plus admissibles 
que les dépoâtions orales. Les auteurs du pro- 
jet ont pensé avec raison qne l'iodiTidu qui 
«Tait pu commettra autrefois des actions peu 
-honorables , mais dont la conduite é(»t dere- 
ntte irréprochable,* devait être jwotëgépar les 
lois cbntme. tous les autres citojens, et qu'il 
ne pouvait jamaisy avoird'utilitéà le difibmer. 
La disposition qu'ils ont établie à cet égwd est 
lrè»-iiionle> en ce qu'elle m rarit poiiU h h 
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etlfijug&mntdesd^itsdelaprease. an 
persODQe que- des passions ont entr«tiiâe dan» 
Ifi vice ou dans le crime, l'espoir qu'elle pourra 
iKCOoquérir l'eetinïe des hommes, «t qu'sUei 
Qe sera pas impunément prive'e des ^vantagesr 
qui résulteront pour elle d'une conduite saaS' 
Keprocbe. La disposition du Code pàial qui 
promeitait.rinipanité à tout difiamattrir armé 
àh. ju|;e{Qens ou d'actes autheDtiqaee^éuit aussi; 
cruelle. qu'ioHPorale; carelle autorisait à iàire; 
le ipalpourle seulplaisii'de nuire, et «lie lais»' 
sait $ans garantie. la réputation qu'un hwnmvi 
s'était acquise pur une bonne conduite, aprè» 
avoir eu le malheur de faillir. 

. Mais en donnant aux indiridus qui «lunsut 
fait oublier, par une bonne cMidufte , des ac-^ 
lions cofidamnables aociennetiient contmises , 
ujge garwitie contre la diffamatioa , on doit n«- 
pAS sacrifier la : réputation des personnes qui' 
u-tmi jamaiseude.tort à se reprocher;, c'est ce- 
p^idant ce qui arriverait si tout acciisé devait 
4tr« condamné à la même peine sur la preuT($: 
qu'il aurait imputé des faits injurieux ou difla- 
«afatO)r«s, et s'il n'était pas permis à la partie 
njAÎgnantë d'établir les débats sur la vérité bti 
Surïafaus6etédesimputatioas,Alprs,en effet, les. 
Connues les plus déslionorés et les plus res^ç* 
tAl>U9 soraient couverts de la même égidej les- 






a 1-2 ■ ■ Duprojet àe loi sur la poursuite ' ' 
jugemens ne prouveraient jamais rien en fa- 
veur de cens qui Ifs auraient ohtenus, et par 
coméi^uent tes hommes les plus injustement 
difDimés n'auraient rien à gagner à faire con- 
dimner leurs diffamateurs. 

On admet avec raison <{ue, toutes îes fois qu'il 
s'agit d'un d^lit-d'iujure ou de diffamation ^ il 
faut laisser à la pei-sonne oflensée le soin de 
poursuivre le diffamateur; mais, pour que cette' 
personne ait un intérêt â poursuivre, il faut 
qn'ella ait une réparation à espérer. Ce serait 
trop présumer du patriotlsme'des citoyens', que 
de croire qu'ils s'engageront dans des procé- 
dures fuloeuses , dans le seul intérêt de la vin- • 
dicte publique. U est bien clair cependant qu'il 
n'y aura pas de réparation à attendre ai la par- 
tie plaignante ne peut pas convaincre d'impos- 
ture rindividu qui l'aura diffamée ; et comment 
pourntit-elle l'en convaincre , s'ii lui est inter- 
dit démettre en question la vérité des impu- 
tations? Une imputation n'est, à proprement 
parler, qu'un témoignage porté devant le public 
contre une personne quelconque. 11 peut être 
désintérêt général quel'auleur de l'imputation 
soit condamné uniquement pour avoir porté 
un témoignage qu'on ne lui demandait pas; 
mais l'intérêt de la personne lésée n'est pas I9 
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ei,le jugement des délits de iapr&se. a^S 
même ; h sien n'<?Sf:;pas qiie l'aDt^Qç.fle.riaii^ift- 
tation soit condamné utiiquemeot pour «v^oir 
aùeste un.&it vr^i ou sappftsët c'est qi^ï^ soit 
cpodamné comme faux.tçnrain;<^est q^ieTiq;^ 
putation dont elle a été l'objet soit détruite, . 
: Supposons que , dan^ le ménae écrh> un in- 
diridu diOàrae deux personnes ; <ju'U impôts à 
l'unç et à l'autre d^ .^i^ on des halpUudl^ ^ga- 
letiiçpjt ji^é^hoooraM^t i^ais que les iioputatioas 
faites à ja première soisnt tausses, et quc^j(er 
ûnpiitatiQUS f^tes à ^a^çcoude soient vraies; 
,»appo60n.s, çn.<>utref qpe }»per3onneà laquelle 
1^ imputations . fwssçs ; ont été faîtes jouisse 
d'une grande considération, et que celte àquj 
îl n'a été fait que des imputations vraies .^it 
déshonorée. Si celle-ci' se pourvoit .en justice» 
«die devra- çbtenir.igvn, de cause; le' .djCfama-;- 
Wrdevra être condamné. Mais le jugement de 
condamnation ne prouver^ rien relativement^ 
la vérité des, &its. Aux yeux du. public, l'im* 
putation n'aura rieo perdu de sa forcp; seule- 
ment il sera décidé que l'inculpé n'aurait, pas 
d& la &ire. Que fera, dans cette circonstance, 
ïa petïonne à laquelle <de fausses imputations 
auront été &ites? Ira-t-elle se placer sous la 
même égide qui aura- couvert on individu 
de'shonoré, un in.diTidu auquel il n avait été 
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■kH que^'de 'jttrtes TBfW/iitieS P !tâ-t-èllé fi^enl- 
"WhA-e dlife publiquerirèiit "à l'atidièiice qtie,^ 
7s loi' le permettait , dti jiroavârdlt' cotittè éUb 
■iWftàcoBjr' plus qa'oh ne loi a îiïiputé? Nôti', 
certes : elle gardcTà' îe'sBéiicfei éllé fîfi*à fcte ' 
TjU'dat faitjtrsqti'à ce four lès pciiôonesqaî 6nt 
^tïdrieWpaiatioiik perdre; elle se latfôéVà itti; 
l^é^éni^'tRQkitrei*, "patCÈ qu'il lui sèi^ irnptfs^ 

'sil9iâ''dè côiiViitiO'^ lë'ditfàiti^të^r 'dimpi^ 

.^J^,^,,,W.>... ■-..: '..si- ■..,:-.-.-.n .-,.... 

' Lorst^'otié përdôn^e'â été îâju'âteiiiêiit Jif^ 
'fto^'éttjiiélaïoïiui'iiiètyfeefé'iBûyenâe'fâre 
ÈotidairiHer cOïnitïÊ ifttpdsitéuï' l'autéur âe là 
ttiffflmatlbn , il ûd lui restë'que deux niôyëns 
Et prendre. Il fout ou'^ii'élïesé réSghc'à'Strè 
désïiottoféfe, ou qu'elle chtréliedâbS sêfc ptàpres 
Tbrces i^ne réparation qtie le^IbU hii' i-é^uséDÏ^ 
É'ëSt-k^ire, qu'elle ait i^coùtë iti jligët^ânt dés 
teftipsbarltafes, au dut*. -Sï t^le èk têsigùe a 
lâ'diffaitiatîoh; fe Ibî qdl poûii'tés'difiamaleurs 
êsf VairtEl; elle ceéë de ptffr^^ct- fë'Jj^^riniE* 
!(• qûî éHt'Boit le piùs de pi'ôteirfi&fiiV.ét ^à ïi- 
ce'nte n'a pïUs de frèîlï. Si.ânîôrt'tràrrë, êlJè a. 
recours' 1 ï'tisagé du fliiël/'lk loi ' est éncbrè 
vaihe ; les vefigeaiîces ^fivée^ fèmplaçenl^'âc- 
fiiïili f^guli?re de la' jùstîte',, étïi iï'f à j>luà 
Vfife celaiq^i'sé setil teséitirf'iioVifalïè pouf 
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et U fixement des déU^ de lApfeiie. m5. 
9acri6er sa TÎeà son koonettr, qui putBMs'tU^ 
tendre ^ des tnénagHtaccis. ' - 

Maist dira-t-on, cotameU titHiver ua f*-- 
mède à ce!) înconvéDÎens ? Faut-JI admettnatr 
tout individu qui aura diflàmë aoe petsotaiM ^ 
à venir prouver devant la fastioe la véritc des: 
faits qu'il aura aMégu^s ? Faort-tl lui garantir 
l'impuDÎté f s'il parvient k faire crtte pi^enre ?' 
Non, sABS doute, il ne bat ri^ de tout oda. 
La réputation de dbaoon est une profMÎété qui 
doit être «acrëe , pt il t^st ftiste de répVinMF 
toutes les atteittt^' qui <y sotit^^ortées par mé- 
chanceté ou dans le deseerâ de nuire. Ce H'eSt 
"pas dans l'intérêt des âi^Qjeteurs que oous de- 
mandons que ks dâiats puissent s'établir sur 
la TérîtëdesimputatioDS) c'est dansrÎDtérètdéit 
pet^rïtiès qui oirt fté injostecoent diffamées ,': 
tit seulement sur leur T^uisîtioA. Les individus 
accusés de difiàmetion ne doivent donc pas être 
admis'à demander qu'il leur soit permis de 
prouver les imputations qu'ils ont &ites ; mais 
les personnes qui se plaignent d'avoir été di6-. 
&mées, doivent avowla faculté de sommer fes 
diffamateurs de pironver les feîts qu'ils ont «ffir- 
inés. Si le dtfi&mâteur refiise de déférer a 'la' 
sommation qui hiî seM faite,- ou s'il entreprend 
dç iaire h pretive^t qu'il succMobej Ua6ra' 
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3f€ Du projet de hi sur la pottrsùfiè 
par-lk même cooraincu d'imptisturej et le ju- 
gement qui Je coodamnera , en le ilètrisiant 
comme calomaiateur, jastiSera pleiaentént la 
personne, qàî jivait été' difiamée. Si lejdiûàtna- 
tpnr &it la preuve ^ cela ne devra pas sùdire 
poiir lé faire abswidre'; quelquefois au con-. 
traire ce sera iîne mison dç le punir plus séve^ 
rement. ZjCS jurés aorout toujours, en effet à 
examiner' quelle, a été' l'intention 6u le but de 
ïincûlpe. S'il leur est démctatré, qu'i a voulu 
|W t9ét:bailcsté:âu pat. e^r,it de xcngçadce 
djétruire la réputation ^'uoepertoime» îk-der 
i>ront prononcer qu'il tet -coupable, quaud 
même il^n'aurait imputé qae:de& faits protlvés} 
o^.le^ JQges devroïit aggraver la peine si les 
preuves qu'il aura fournies sont une itiàrqtfe de 
plusd« sa mécluoceté.'Ces moyens, nous ne 
iîiiaindroiis pas, de le dire, ^sont les seuls-qui 
puissent re'primer la calomnie, car elle ne sera 
r^rimée efiicacement que du jour oùrjes ca- 
lomniateurs pouiTont être convainciis d'il^- 
pOfiture. I ' ' 

Quel pourrait être le 'nfiotif pour lequel on 

interdirait à une personne ,qu^ se prélenii dif- 

Ëimée, la faculté de mettre en question la vérité 

des faits qui lui ont été imputés? Serait'Ce soa 

. propTiB intérêt ? Mais il n^us semble que nul 
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etlejvggm^udêsde^itscteiapivsse. 317 
ne peut savoir mi«ux qu'ellr-méme ce qui, 
convient à ses intérêts : ai, elle juge qu'il loi 
imparte.de faire QOiidaaiQer le.diOaniateur.sâDK 
mettra eo question la v«i-it^ dés faits diSaiB^-: 
toires^.el)e.$e I^pmera k demander, sa conijam- 
natioo.;.si ^e: croit, au. contraire» qu'il im-r. 
^rt« à,i^.i;âputatioa'que.VaceiiJB9 soit coq- 
vaincu.d-iinpofl(ip:, eUe le soiamera de four- 
nir la preuve des faits qu'il lui aura impntéfi.) 
AJiéguéraiUtHi ^intérêt dé roccus^^Ceia ji'est 
pas'posâihlbii qw, fi'iLaipiputé «Us^U qu'il sar. 
ïaîl ètré.ftiuHiil n'y a point.de mal à ce qulïlstat; 
convaincH.die.calorTiRié; s'il n';t imputé que jdetf 
iaits ivraiscdans des intentions honoraWei> U. 
n'y a, f>oint de jusliêeià.lùi it^user d'pti ftôre. 
la preuvei .kirsque. là itartie.pUignajate ■ le 
vuntae d<e ia &(re , et qu'il oSeis dé déférer à- 
la soinmatiou ? En6n alléguerait-on l'iHlérét 
pulUic ?.Mais qoçl intérêt peUt.^Tpir le^publJË 
dans às& questions de cette n^tune.»..et cofn- 
Batent>&oo-iDtérèt pourrait-il être lésé* lorsque 
celui des parties ne l'est pas ? 
: M'; le garde des sceaux ne s'est point dissi- 
mulé les raisons noti^euseaLquidevaienti faire 
««corder ;aus.pei;$4»ne$ 4iffaro<ées.la. faculté de 
4Detu« en- question la véi'i|.é df$!&it5 dif&^a- 
toifes jiJ.les a^^.au cQntraire> eitposées avec 
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âi8 Du pmjé» de ht sur ut foufttiitâ 
dette énergie et cette locidité qui lai toàt 
propres ; maie il a craint que des. raisoiis coq- 
tfaires ne prévalussent toit dans les chambres,- 
8oit danâ fopiniftn ; c'est en quelque sorte par 
^ard pour notre fai6leûc qu'il a reptmssé un 
aystèma dont l'utiHté île lui a point paru sus* 
eeptiblt de doute ; on difait même qu'il a t^Aé 
niaiiis ïi sacoaviction qu'à l'opihioo de sestK^ 

» lA système de la preuve « ai-4-4ldit, est, 
dans 1« vrai, le seul qiii doit capable de sati»-; 
finre i^ôinemeat l'hdnnéie I^duhik calomnie. 
Le ciil4ntniateui'y.dëfîe''inutilemenc de prouver 
ses- imputations ,' n'a pliis la ressource de ses 
flibterfuge» ordioanie»; il se petit plas dire 
<p'il a cédé tr^p ineoBsidéréipent à la force de 
la Térifé, k un jiiBte wntnneiu <l'iÀdigi^aBy 
«i qde, il le jugeofent devait dépendre de l'exac- 
titude des 4iti , il lui Mrait &cile de moàtrer 
son innooence , en prouvant beatieot^ pini 
deVailt les juges qu'il n'a avancé contre la 
parije qui le poursuit; .il ne peut alléguer mille 
présomptiobs doert- la ataiigiitté ne manque 
jamais de s'empifrer et de Smre son profit. Eni 
an tnot, forcé danssondemiep retrattchemeat» 
la justice éelatante et Mn-éqaifoquii de M 
eonâamaa^àa répare ent^meat l^onnenr' 
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et-ié jugement des dHiù de fa presse, atg 
de Toffensë, où lieu d'y porter nne DOiiTien« 
atteinte,- comhie il ËrrÎTe trt^ souvein ddnÀ 
ces sortes'de bausta. Malbeur sans ddute à qui-* 
cooque a failli , si la preuve CKt actfuise coatrs 
lui! nasis. est-il juste de sacrifier lliûmnie irré- 
prochable à celui cpji m l'est pas ? Que cfascuD 
recueille le fruit de ses œuvres : ce résultai est 
aussi utikt que moral. m ' 
. Ces r«ieonsquedDnne:M. le garde desvceatlH 
pour faire A^Unetti'^rscçusé^ la preuve. des.Mtç 
imputés , lorsque c'est la partie plaignante, qi^ 
eo (ait elle-niêrae la dei^iaude , nous p^aisseut 
convaincantes ; et elles acquièrent une force 
nouvelle quand on les i;approc}ie. des raisons,, 
qui ont fait rejeter ce système de preuves. 

«AvouoriS-le, a ajoute ÏVI. le garde, des 
sceaux, ce çystéme j[i) suppose deS mceur^ 
plus forte», plus iiiâles, des vértùbles moeurs 
publiques enfin. 'Mais serait>il accueilli par uu 
peuple doué d'une susceptibilité jalouse, sur tout 
ce qui tpuclic à l'honneur et à la Considératiou? 
Par iin peuple qui aime 1k liberté , maïs qui 
abhorré le scani3ale?Supporterîons-nous l'idée 
de mettre au jour notre vie privée , de clévoiler 
nos relations les plus intimes, souvent nos 
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S30 Du. projet de hi sur la pouniiîte ■ ■ 
plfiics les plus douloureuses et les plus secrètes 
ii la première parole offensive? Ne veirions-r 
nous pas là un &ppkl présenté à la médlisance , 
une arène ouverte à la licence et a la'maligphé? 
Telle est la crainte , messieurs , ' qui nous a 
déterminés à voua proposer d'interdire la 
preuve. » 

Après avoir lu ces deux passages d'mi même 
discours , on a de la peine à se persuader qu'ils 
soient l'Ouvrage d'une même personne,' on voit 
Mèh' que le pt:emier Appartient au garde' des 
sceatix de- i6ig ; mais on serait tenté de croire 
que le seiiond est l'oeuvre du ministre de l'inté- 
rieur de 1814 i ce sont en effet toutes' les 
raisons que ce .ministre donnait .pour obtenir 
lé'raÔnopole'dés jourqaiix, ef la censure préa- 
table et arbitraire des' njanuscrits destinés à 
être livrés à l'iiqpression. Un petit nombre 
d'observations suffira, pour faire sentif le peu 
d'exactitude qu'il y a dans ses raisons. 

I. i.es vices des peuples sont une suite ded 
vicesde leursiastitutions; ilne &ut donc pas pré* 
fienter les mauvaises moeured'unpeuplecomme 
des raisons pour lui donner ^e mauvaises lois, 
w Ce sont les grands hommes , a dit Montes* 
quieu , qui font les institutions , et ce sont 
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et le jugement des délits de la presse, lai 
ensuite les institutions qui font les grands 
hoinmes. » Commençons donc par établir de 
Jbonnea lois, et nous aurons bientôt des mœurs 
plus fortes , plus mâles , de véritables mœurs 
publiques- r^ous nous montrerions peu sages 
si nous e^érlons que l'eSèt précédera la 
cause. 

II. Il nous arrive souvent d'être présompr 
tueux ; m^.aussi nous avons quelquefois trop 
d'humilité. Repousser une bonne institution 
établie en Angleterre , par la raison que nous 
valons moins que des Anglais , ou, que nous 
avons des mœurs pins efféminées, et moins 
d'esprit public , c'est donner de nous une opir 
nîon peu favorable , et même peu conforme à 
la vérité. Nous aurons des mceurs fortes et 
énergiques, aussitôt que nops aurons des lois 
justes et des institutions protectrices. Les An- 
glais n'atfribuent leur esprit public et l'ind»-' 
pendancQ de leur caractère qu'à Ia£onfiàitC« 
que leur inspirent leurs institutions { ils savent 
bien c^'ils ne sont pas d'une lespèce différente 
ide celle des peuples du continent. 

III. Plus nous sonimes suaceptïbles sur tout 
-ce qui touche à l'honneur et à la considération « 
plus il importe de* ne pas nous refuser les 
nio^ns qui peuvent servir à répfurttr 1^ s »tteia-> 
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asa ■ Du projet de loi sur ia pourstilie > 
(es qui y ont été portées. Notre suscoplibilit* 
'k cet égard , bien loin d'être une raison contré 
le système qu'on repousse , est au contraire 
Une raison pour Iç faire adopter. Un peuple 
kusceptible sur tout ce qui touche à l'bonneur,; 
tic se contentera jamais d'un genre de procé- 
dure qui ne saurait réparer aucune atteinte , 
et qui ne sera bonne qu'à faire de nouvelles 
blessures, comme en convient M. le garde dei 
.sceaux. 

• IV. Il est vrai que les Français aiment la 
liberté ,'ei qu'ils abhorrent le scandale; mais 
ce qui constitue véritablement le scandale, ce 
n'est pas qu'un homme calomnié vienne en 
justice 'd^er son calomniateur de prouver Les 
imputations qu'il lui a laites^ c'est que celui 
4]Ui a été publiquement diffamé .n'ait ancna 
moyen de convaincre son diffamateur d'impos- 
ture; c'eatqu'un jugement qui punit la diffa- 
mation ne puisse jamais être un titre de justi- 
fication pour celui qui t'a obtenu ; c'est enfin 
que le seul moyen de réparation soit celei qui 
fut admis dans les siècles barbares. , le mrartre 
Ati dittamateur ou celui de la personne dif- 
&mée. 

> V. La partie plaigtuinte pouvant ne pas 
dfemàndw <f»e le 'difiamatetii' ^U tena de 
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et ie jugement des délits de la presse. aaS 
prouver des allégatioos , iet personnes qui 
redouteront le scandale et qui ne voudront pa$ 
jBOumeUre.aux débats les faits qui lei)r auront 
^té imputés, se borneront à demander la pu- 
pition des itidividus dont elles auront à se 
plaindre, et elles se trouveront dani; la position 
0Ù .elles seraient si la preuve était projijbév 
d'une manière absolue. L'inculpé pourr» dira, 
il èst'vrai , que, s'il était admis à la preuve, il 
prouverait beaucoup plusqu'il n'a'aflirmé; taw 
il pourra le dire également si la loi refuse h 
1« partie plaignante la faculté de le sommer d» 
fournir des preuves ; dans ce dernier c^s, il 
pourra même le dire avec plus d'assuraoce» 
parce qu'il n'aura pas k craindre d'être pris sur 
les paroles. 

Si la bculté de sommer le prévenu de four- 
ptr des preuves de ses imputations était accor^ 
dée à la partie plaignante , et si elle était 
•utonsée en outre à &ire la contre-preuve, il 
y aurait des précautions à prendre pour que 
cette procédure ne put pas devenir abusive ; i^ 
&udrait que chaque partie connût d'avance les 
&it5 qui seraient k prouver, les circonstances 
de teiâps et de lieu, et les aoms des témoins; 
«ans ces précautions les surprises seraieat tou- 
jours k craindre. 
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224 ■ -P" prejet de loi sur la poursuite 

' Le projet de loi , outre les améliorstions que 
nobs avons d^jà fait remarqHer, eh renferme 
deux qui sont importantes, it admet que les 
{H'éTenus pourront obtenir leur liberté provi- 
soire en donnant caution; et iirtîduità six 
mois le temps de la prescription pour les délits 
commis par le moyen de la presse, ou par toiit 
autre moyen de publication. 

On a|i']^à proposdemetlreâlî^ proscription 
de shc mois une condition qui nous paraît sans 
utilité, etqui peut avoir quelques iiiconveniens. 
On exige qu'en faisant le dépôt des cinq exera-!' 
plaires d'un écrit, l'imprimeur, déclare que 
l'autetir se propose de publier; mais le seul 
£itt du dépôt n'est'il pas l'équivalent d'une 
déclaration? Y aurait-il d'aillours de la justice 
à punir l'auteur pour un fait de l'imprimeur? 
La déclaration' n'apprendra rien à l'atitorit^, 
puisqu'elle né doit indiquer ili le temps ni lé 
lieu de la publication : elle est donc tout>à-fait. 
sans objet, et il n'y à poiiit de raisons pour 
l'exiger. ' 

Un vice' plus grave du projet se trouve dans 
l'article 27. L'article 26 dispose que les arrêts de 
condamnationd'oùvragesséroutreiidus publics 
dans la même foi'me que les jugemens portant 
déclaration d'absence ; et l'article 27 ajpute : 
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etkfagaaani'eiesdâitsdelaprekse. âaS 
n .QàicOnqae,^ après ijue la cdn^anma^* 
d'un corit f de dea ins4Jû 'griiTures , terà réputée 
eonniie par la paUieation. Aass 1«8 formel 
pnescrites patf . l'article : précédent ,. ies- Téim- 
priniera , vendrA ou, dbtnbbcra , subira lé 
na^aimum de la! peuie qii'aiirah pd' encourir 
l'auteur. w' ., .< . ■■;.. rt ■■*[ 

Nous pouvons remarquer d'aboild que- ostf 
aartiôle n'est point à sa- place dans lao f^of et'lde 
loi diestiné à régler les'fi(»<niesdé la procédurb.i 
Dans une loi de procédure, on ne doittrooTep 
de dispositions pénales que celles qui ônt-p6ar 
objet de satictîonoer le« di^tositioM réglé-' 
Hicntaires. Mais c'estlà.le moindre vice:de 
L'article ; s'il n'était <qae déplacé, il. serait facile 
de le iaiie passer dans le premier projet de 
loi. 

' La disposition: de CQtarticlB'esfcTiciéiMe en^ 
dé qiKçHs place le délit, non éaam -Ja inlontéi 
d'eAécaterQBfeitpanissatiie/jaâxriiifestée'patun 
acte extérieur, rtmk ,du»' l'exécntioa ' d'un 
^mple-fait r abstraction faîte db toute dntentibn. 
ou de tOfte volonté. Celui qui 'réimpnme. 
Tend ou distribue on ccrit' condamné' à Ja> 
destructian , peut i^ofer que la condannatiott 
dn a été prononcée , et n'avoir aucune intentioa 
oriminelle. H peut savoir que la condamnation 
Cens. Euwp. — Tom. XIl. i5 
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â26 .'■îkrprhjétdBJÔism'bi.powsûitè 
» en lieuî «tse propose' nniquement de &îre 
un -bé&éBce considérable par un commercé 
i.yi(:ité. EnGa , il peut connaître la-condanina- 
tÎQU , et Rè proposer le même but cfu& l'antenr 
déjà condamué. Ces cas , doat la possibilité iie 
peut pas. être contestée , sont très-difiereiis, et 
ne peuvent par conséquent être assimilss tes 
unsauxiaQtres.. 

' Eh l^islation criminelle , nous l'ayons Idëjà 
dit/^rien ne doi^ être .n^ul^. Pour qu'une peine 
puisse être appliquée , il faut que là culpabilité 
soit réelle > et que les jurés ou les jugrà en aient 
la conviction : or , ils ne sauraient avoir cette 
conviction là où' il leur serait' interdit d'ap- 
précier les inteiitions ou la volonté "des accusés. 
Il an-i've rarement sans doute que l'imprimeur^ 
le vendeur ou le distributeur d'un écrit con- 
damné à la destriictian:^ aient- ignoré la con- 
damriatioQj mais enfin. cielàpetitarriver/et il.' 
suffit -que ' cette- tgowiiicé aoit possible -pour 
que-r dans cbaqué causb, lès: jurés<«Mnt a exa- 
miner.si en effet elle n'a !pa6 e»iaté> X>'aggra- 
vatioh. dé la peîne'n'est motivéeque sur la 
cdnntaissancé que ràccHsé aura eue d'une pré-' 
céde^te condamnation. Dire que, dans tel cas, 
t:ette connaissance sera réputée acquise, c'est 
dire; en d'autres termes, que l'auteur d'un 



N Google 



et îè jugement des délits delà presse. '227 
certain iàil sera réputé coupable; mais dire 
qu'il sera i-éputé coupable; ce n'est pas^^îre 
qu'il le sera toujours , c'est déclarer qu'il sera 
puni quand même il serait. innocent. ' " ' 

La seconde hypothèse, celle où l'iniprim'eiir, 
le vendeur ou le distributeur auront connu Ik 
condamnation , et où ils se seront uniquement 
proposé de s'enrichir par an commerce iHîcite, 
est celle qui se réalisera le plus souvent. Màiâ 
fx genrede commerce,- qui doit sans doute être 
classé parmi les délits, n'a rien de commun avet 
'la provocation, la diffamationQurinjure.il doit 
être soumis à une peine spéciale, et cette peine 
doit être analogue à la nature du mal qu'il s'agit 
d'extirper. C'est l'amour du gain qui excite à 
le 'commettre ; c'est par la peur des amendes 
qu'il faut la réprimer. Il ne peut se &ire*que 
clandestinement et par fraude , il faut y atta- 
cher des peines plutôt flétrissantes que sévères. 
Si les peines sont excessives , si elles sont sans 
atnalc^e ou sans proportion avec les délits', 
il arrivera qu'elles ne seront jamais appliquées, 
et que par conséquent elles seront comme si 
elles n'existaient pas. Le ministère publié fer- 
mera les yeux , lestémoiqs n'auront rien vu, 
les jurés ne seront jamais convaincus. 

I.a troisième hypothèse, celle où la condam- 
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XilS . .Du pmjet fie hisari^ poursuite' \ 
nation aura été connue > et où l'i|D|frlinelir, )e 
yeqdeur ou le di^ti-ibuUur se seroïit proposé le 
même but gue l'individu ou je» individus déjà 
condamnés, est la seule à latjuelle la disposi- 
tion du projet de Ipi doive s'appliquer. Dans 
oe c^s, en eflèt, la peine est prise dans ]a fim- 
,ture di^ délit, et elle n'est point exafjéréf^.;,-) 
., S,wique rartic]e4u.P''9Jeti-;^e tel qu'il «çt^ 
.§oit qu'on le modilie Euivaqt I^a p^nci|>e6 qu« 
nous, venons d'es^toser , il «st^ up« .pr^pai^Qi» 
M {ff^ndre pour en ' pr^v«air l'iAvifi. U «at. :^ 
France peu d'écrivains politiqtif^ dont Ufi.nnr- 
vreges fi'^exit pas été condaoïnés à la destruc- 
. tien- Voltaire f IWusseau, Raynal etbeaaooup- 
^d'autres pn} ^u l'bitfinfiur de voir leurs écrits 
déchirés ^ brûlés oft ht» au grand escalier .par 
Ja.iifa|[^<^ Itpurrew* Or, », par m de ces 
évépemççrs^ineso^tfointaBnfi exemple, td 
penseur prçfiind W tel magïstrôt éloquent 
quç nous cppiiaisso^s hjieov perveiiaiént au 
m^itif^èg^i, -aousine wmw^oint:^!»^^ de 
voir jraraJtrele Ien4wi»4Ù«tidAfas W joaiuiâl affih 
ciçl , la £^çie de.toi)l!^ ie§'iKiada«pQab(uiB qui 
ont été ponçinçéçs «« 'Friwce «entré des écrir 
' yajn^ depuis den^ sièpWe.. Il %ut donc que la 
loi nonyelle ne soit 'applicable qu'aux, éicrift 
^ui serop^ condamnés à l'areoif ; cc^ peut 
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et le fugemeru des délits de la presse, a 2^ 
a,voir d'autant moins de danger que l'iiuliTidu 
(fiti se Berriraît d'un écrit anciennement con- 
djûnaé , poar provoquer à un crime ou à uu 
déKt t pour diffamer od poar injurier, ne serait 
(JumotBàputtisseble que s'il en était lui-mâm'è 
l'AulBur. 

: 'I;ies fbrictionfl des \ttge* devraient se borner- 
ai appliquer lès lois ; toutes les questions de 
fait devraient être abandonnées à- l'arbitrage 
dfi^ jure's. U ett dcùtc à regretter qu'on n'ait pas 
mis dans les attributioDs du jury de fixer lés- 
dommages - intérêts réclamés par les parties. 
l^a disposition qui auraitaiàsi étendu le cercle 
àp è& «tiributîons, ùiratt été un acheminement 
Vefa na meillear système judiciaire , et uous 
eût &it espérer une réforme dont la nécessité 
se fera sentir tous les jours davantage. 

En résumant nos observation!, nous pouvons 
réduire a six les imperfections principales du 
projet de loi. Le projet est vicieux; 1°. en ce' 
qd'il laisse à l'autorité le moyen de faire juger 
par la police correctionnelle tous ks délits qui- 
peuvent être commis par Ife moyen de la presse 
où par tout autre moyen de publication ; a*, en 
ce qu'il maiotieDt le système des saisies établi 
par la lot du 31 octobre 1614» système qui 
ne peut avoir pour but que de prévenir ks 
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aSo Du projet de loi sur là poiirsuite 
déJits.'qm pourraient être commis au moyen 
d'éçrjts, non encore distribués ; 3°. en, ce qu'il 
refuse aux personnes calomniées la acuité de 
sommer leurs Calomniateurs de produire les 
preirres de leurs imputations, et eh ce qu'it 
rerid ainsi impossible le seul moyen propre à 
confondre l'imposture ; 4°- en ce qu'il admet la 
compétence universelle contre les auteurs , 
lorsque les imprimeurs ne se sont pas confor- 
més à une formalité qui n'est imposée qu'à eux; 
5°. en ce qu'il fait dépendre la prescription en 
faveur des auteurs, de l'accomplissement d'une 
obligation inutile imposée aux imprimeurs ; 
6°. en ce qu'il attache la criminalité à un i&it, 
sans égard à l'intention ou à la volonté de celui - 
qui l'exécute. Il est encore d'autres débuts que 
nous ne rappelons pas , parce qu'ils sont des 
conséquences de ceus que nous signalons ici. 
: «Ces défauts sont graves; et, s'ils ne devaient 
pas disparaître ', nous aurions peu à gagner à 
l'adoption du projet de loi. Mais îl est dans le 
ministère assez de lumières et assez de bonnes 
intentions pour nous faire espérer que le projet 
seraamendé. Noussonoraes d'autant jJos fondés 
à le croire, qu'on assure que les trois projets , 
qui (uiginairement n'en formaient qu'un', ont 
ûte dégradés , parce qu'on a craint qu'ils ren- 
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et le jugement des délits de la presse. sSi 
contrassent tropd'oppositidn. Des dispositions 
excellentes ea ont été , dit-on , supprimées ; 
d'autres, qui sont essentiellement mauvaises, 
y ont été ajoutées. Ce sont des concessions 
qu'on a cru devoir faire aux amis des ténèbres 
pour ne pas les gendarmer. Espérons que les 
oTi^bres répudieront des concessions pareilles, 
en rétablissant ce cpii a été supprimé, et en 
supprimant ce qui a été ajouté. 

Il est des personnes qui auraient voulu que' 
té juiy fût réformé par la loi qui établit les 
règles de la procédure: Nous ne partageons 
point cette opinion. Pendant ciijq années nous 
avons tous discuté sur la liberté de la presse , ' 
et nous ne sommes pas encore d'accord sur les 
moyens de faire une bonne loi; s'il était ques- 
tion de réformer le jury , nous le serions bien 
moins encore; tout le monde sent bien ce qui 
est mauvais , mais combien y a-t-il de per- 
sonnes qui sachent ce qu'il faudrait pour être _ 
bien? Nous n'aurons de bonnes lois que lors- 
que nous aurons approfondi les questions qu'il 
s'agira de résoudre. 
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DU PROJET DE LOI . 

Star les journaux et écrits- périodique. , , 

Il y a peu d'observations à faire sur ce prt^ol., 
.'Les précauboos prises poi^r faciliter les iaoyei)A 
de répressioQ en cas d'abos, toDt, ^générait,; 
peu contraires à une entière liberté. 11 itten.^t 
qu'une qui semble avoir été &ite , moins pour, 
donner des garanties à la société ou aux per*^ 
sonnes qui pourraient être lésées , que pour 
empêcher qu'on poisse ^cilemeut élever des 
journaux; c'est celle qui soumet les proprié-, 
taires ou éditeurs a fournir un Cfiutionnemen^, 
de dix mille Iraocs de rentes pour un journal, 
de tous les jours , et de cinq mille francs de 
rente pour tout autre écrit périodique, qui pa- 
raîtrait moins souvent» mais plus d'une fois, 
par mois. 

L'article S de la Charte déclare, d'une ma- 
nière générale , que les Français ont le droit 
de publier et de faire imprimer leurs opinions, 
en se conformant aux lois qui doivent réprimer 
les abus de cette liberté. Si l'on voulait mettre 
cet article en harmonie avec le projet de loi sur 
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Du projet de' lui sur les fountaux , etc. ^33 
les- jouroauBc ^Ho, àtmût dire : Toiit Fraoçàis 
jouissant de dû; nUle fraa<3 de rentes ,> quittes 
de toute hypothèque * aura le droit de poUier 
4e« ppinioïu une fcHS tous ks joais ; tout Fran- 
çais jouissant seiUesieot de cidq. mille francs de 
rentes, qpittes de toute hjrpotfaèque, aepouira 
publier les sÎ£ane« qu'une fois par semaine ; 
il est interdit à tout Français qui ne se troure 
pas dansrundet d'eus cas jirécédens, depubliev 
lessieunes pluad'uoe lois par mois j sous peine 
d'être condamné à un emprisouneoacnt de six 
mois à un an, et à une amende de mille francs ■ 
à trais' mille franca. 

Il endroit même ^ dans cette supposition , 
modifier le titre soua lequel l'article 8 dé la 
Charte se trouve placé, ou fiûre un titre spécial 
pour les droits publicsdes Françaisqui jouissent 
de dix mille francs de rentes. Après avoir sou- 
mis k un cautioanementles personnes qui veu- 
letlt mdtre en usi^e le droit dé publier leurs 
0|nntonSf on poorrait imposer les mêmes con- 
ditions à ceux qui veulent jouir de la liberté 
indiridueUe, et. dire, par exemple, qu'il n'y 
aura de sûreté que pour' ceux qui posséderonk 
mille écus da rente. Ce «ystènie pourrait en-t 
suite être étendu â'cçux qui veulent faire usage 
de leurs meixd>res , ou exercer quelque indus- 
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trie, car il est possible- de nuire mémiE sms 
être jouroaliste. Od aurait ainsi un -m«yen in- 
faillible de faire monter les rentes.. 

Mais ne soyrâs pas trop ex^^nS' : si nous- 
Toolons que la liberté s'-ét^isse, consentons 
de bonne grâce aux ccmditions qui peqTcht ras- 
surer les gens timides-; prenons garile seule- 
ment que ces conditions ne deviennent pas des 
moyens d'oppression , et qu'elles ne réduisent 
pas la liberté enmonopole. Les jotirnaux sont- 
des armes terribles , . cela est incontestaHe ; les 
■ rédacteurs peuvent s'en servir pour faire beau- 
coup de mal ; qu'ils soient donc tenus de pré- 
senter des garanties. Mais quelles- bases pren- 
dra-t-on pour- évaluer les garanties-qu'ils doi- 
vent donner ?0n prendra pourbasesles amendes 
et les dommages auxquels ils peuvent être con- 
damnés. 

Le maximum des amendes qui.penvent être 
prononcées suivant le projet de loi est de dix 
mille francs; mais, cf)mme ces amendes pour-* 
ront être doublées à l'égard des journaux , il 
lant les portera vingt mille. Admettons qu'une 
somme égale puisse être nécessaire pour les- 
dommages-intérêts , cela ne fera encore que 
quarante mille francs j et , .si nous- ajoutops à 
cette somifie dix mille, franco pour les dépens. 



nign^Pdi-vGoOgle 



sur les Journaux et écritF.périodiqttes. aSS: 
ce qui est certaioemcnt exagéré', tH>Q3.aaro,ns 
un capital de cinquante mille francs, cequi eSt^ 
bien loin de dis mille francs de rente. 

Ce n'est pas tout : les personnes lésées n'au- ' 
ront pas seulement pour garantie lexautioune" 
ment fourni ; ils auront en outre les biens des 
deux propriétaires , ou éditeurs responsables , 
et^ ce qui est |^us sûr encore, la propriété du- 
journal. Suivant le projet de loi , le caution- 
nement devra toujours être complet, pour que 
le journal puisse parattre; les parties lésées 
pourront le saisir à mesure qoe les propriétaires 
le completteront ; il faudra donc que ceux-ci 
satisfassent à toutes les, condamnations ou que 
le journal soit supprimé. Ainsi , quand méine 
le cautionnement fourni ne serait que de qua- 
rante mille francs , le gouvernement et le pu- 
blic auraient pour garantie quatre fois, plus de 
valeurs qu'il n'en faudrait pour satisËiire aux 
condamnations. 

V Ces cautionnemens , au reste, ne sont pas 
aussi, nécessaires qu'on se l'imagine ; c'est un 
sacrifice que nous devons à la peur , mais ce 
saci'ifîce ne sera pas moins infructueuxqueceux 
que les Romains offraient à tous leurs aatres 
dieux. Depuis assez long-temps , il se publié des 
écrx{s qui ne sont soumis à aucune condition , 
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et^l'ÀraMDi^dbvcoatfiMmiÊ ttn.n^tÏQnDe'-' 
rfeeoi: ;>Ia JlfinecTe, Jà BiblioihcqnehutDrique^ 
les Lettres ^morouBdesT le G(msei;^tciiic , et 
bnûcaap'tfaBtrss ont paru taol tpie^péisonhe 
ea^ak bBHDobofiiisaQffert Fkiaiesrs écm^ioa,- 
qi^ B'avaiaafc dlMMUÎ'i tuoaac garantie ^cd-: 
i^MM , ont étô «oAdànuK!) » et ceàrtea qn n«: 
diÈB pa& qu'ils aient été'trntésârdc trop d'iii^ 
duIgéiK»; bepéndaiit combien en cîteràit-on 
qui n'aient fias utiafait aux condamnatiânsquî 
CH3t été pronaneees contre eux ? 
' Us'estgUsBédanslepreietdleleïuneerreuret' 
uoe onsissioD , que les minis^s ont, «jitKMi ,. 
d^à rccoamues ; rarricle qm impose) l'obfîga-: 
tion ifiM» catHioètiàment lîe r<AifOTme aucuna- 
exci^tkm, .tandis (jse tous les journaux des- 
<Mp6f«ennèns doivent être eiceptée. I. 'article 7 
interdit *ox jaumalrstès de rendre compte dés' 
séances secrètes -des cbambvès' sans leur auto-' 
risation; tandis qu'au contraire ce n'est qu'en - 
CM de défense que KnferâiGtion aura lieu. 
AiHsi'r ce qtii , dans le projet, est larèglsr ne- 
seib'plus «[ue Fexoèptàon. 

Dt^ip te décret impérial dir 5 février lôio, 
l'art' ^rpograpfaiquetw s'exerce plus en France' 
que par'priviiégej un homme ne peut embïas-' 
ser la prafefisioH d'imprimeur , s'il ne {^sdt atv . 
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.•lutr^ks fourni^ «t éûtil^.pvi'^ijuès.: âS? 
-gouTi8ni«iAeiit! àt le Jâir prisasUre:; il«'!â)rte 
-iqD'il:pQBtTtnt«T^î«t#i*T«éie'tarivpSi^iM.tbu3'Ies 
; nnpriflkean de^»DCé;n^'£abBeqt qife.dM ^agcoM 

; tioB des:liT»s éproiiviitlie nèite:aQrt) que la 
riâJHÎCBtiiïn. des. po<Mlrpf;<t'idefcJbib>Qt.-.X^ la- 
bile régisseur prouverait très-bien qiia iwbis 
n'avons pas d'autre moyen d'être bien appro- 
visionnés ; que ce système n'est pas plus con- 
traire à la liberté de la presse , que le monopole 
des salpêtres , des poudres et des tabacs n'est 
contraire à la liberté de l'industrie ou au res- 
pect dû aux propriétés. 

Nous n'en sommes pas encore arrivés à ce 
point; mais, si nous ne voulons pas y arriver , 
■ il faut repousser toutes les dispositions qui 
pourraient nous y conduire. Il est donc néces- 
saire , d'abord d'eâàcer de l'article i*' du pro- 
jet, les mots dûmatt autorisée, quoa appliqué 
à toute imprimerie dans laquelle un jonrnal 
doit être imprimé , et ensuite d'abroger les dis- 
positions de la loi du ai octobre 1814 qui font 
un monopole de l'imprimerie. La Charte, en 
déclarant les Français ^aux devant la loi , a 
proscrit tous les privilèges : ne rendons pas 
cette proscription purement nominale par de 
continuelles exceptions. 
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' 'àZ^'Du:pr6jet'iiéhi sur les journaux, etc. 
C'est sartoat <blDS l'intérêt des départemens 

qu'iiimporte de rendre librfrla profession d'im- 
. priimeiir. En général , il n'y a aujourd'hui dans 

cinciDe département que deux imprimeurs > 
■celni da préfet et celui de révéque ; ce. n'est ni 
-cbec l'un ni ches i'ânte (jae peut Bs réfugier la 

Hberlé.. 
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DU PROJET DE LOI 

. - ' Sur le monopole du . tabac. 

Il y-d,.dads la manière doDt on Êiit en. 
Francela -plupart des loisj, quelque chose de 
biza[Te'q\iifbeurte>Ie boxi:se}i^, et.dont.onne 
jïeut lâe^Fenttçei^nipte qu'avec diflîcultë: On 

. voit>;dAqS;ce.pa3fs des himièpes, des assemblées 
délibérant^-^qui ne délibèrent pas> -qui votent 

. 8urce:q4fQlles.ne CQ[iQ;^issent,pas', et qui accep- 
tent ou.-r$jçtitent des dispositions qu'elles n'ont 
jaxnais ïi^ pi.-eptendue?. ' ,, , i ... 

■ En iSaôj^qne assemblée. législative, dans. 
une iImnen^e:loi'sur les. contributions publi-, 
ques Qt isur. les dépenises du gouvernement, 
établit, dans un titre spécial ,:le.monopole-des 
tabacs. Cette asserablée„est dissoute; il,.s'e^ 
forme une autre compose d'élémens toift^s^, 
&it diffiprens; et y trois années plus tard,.'e^ 
1819, un mii^istre vient proposer à celle-ci ua 
projet de loi conçu en ces.termes : 

n Le titre 5 de la loi du a8 avril 1816, qui 
» attribue exclusivemeat à la ^égie des coatri- 
)) butions indirectes, jusqu'au i". janvier 1821, 
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a4o Vu projet de loi 

> Tacbat, la fabrication et la, vente des tabacs', 
M dans toute l'étendue du royaume, contiDuent 
» d'avoir son effet jusqu'ao i". janvier 1826. » 
Que fera, sor cette propositim, l'assembla 
à laquelle elle est soomise? fille ne Sait pas ce 
<]ue c'est que.ce titre 5 de la loi du 38 avril 1816, 
Car il ne Idi a jamais été' [yrésenfé, ' jàntai^ il 
n'a Sté iNscùté dans von ^n : ti^adoptertf^^lè 
s&hâ'é](irméta','sabs-di^ftissîiSrt?'f3lie 'Agîira sans 
^votr ce quelle ML Ytm^ài-t-'éllé ^'i\ soil 
examiné et discuté àrtSdé paii*^artîcte?>Maii( 
ilort elle idéfibérçta , non sur 4é' prdjrt en six- 
lignes qàelai a apportéle imhisttvâèâ fisantes,' 
mais ïarmi projet iiï^loi'^ÎTAéïoïestptiJ pr^* 
sente. Le projet min^ériél âaii^ ' donc 'être 
mis de côté , «t* c«st le tifré B'àtW l6i du 
^8 avril t6r6 qui srt^ le vérifaWe projet. 
■ Wést-ce pas «ri i^élf ëë titt^ auqu<él 11 s'agit 
dedonner^otfcèide'ltiîS compterdë i8ai jus- 
qu'au I". janTîef i8^&?-^ c'est ce *itre qo'îî 
s'agît ^adopter, li'fest celui-là' seul qui! s'agït de 
Jtisctiter; mais 9' est fnipbssibfe de le discuter 
ifl n'est paâ sou'mié'ii 'lii'-£scusnon,'«t si les 
chambres né Totertt/pbïf sur lèi ^posîtions 
qultreoftntieàrticfe par article. lÂs six loties 
du ministre ne ■fortnéM évidemment que Yin- 
fo'iufe daprojcit qû'A^'a^^econvertiren loi; 
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sur le monopole du tabac. ^4 1 

ûr, on n*a jamais vu.tine assemblée composée 
d'hommes de boo-seus adopter untprojet-siir le 
vu de l'intitolé. 

Le projet présenté par le mioislère devrait 
donc être rejeté par la seule raison qu'il ne 
af^met à la discussion des chambres aucune 
disposition législstive , et qu'il n'y a pas moyen 
de délibérer là où la discussion est interdite. 
Si, pour sanctionner le monopcJe, les cham- 
bres pouvaient nlexaminer et n'»lopter que 
l'intitulé des dispositions dont l'objet est de lé 
conserver, il n'y aurait pas. de raison pour 
qu'elles n'adoptassent pas de Ja même manière 
tous les projets qui lui seraient ainsi soumis. 

On peut dire, il est vrai, que le titre 5 de 
la loi du 38 avril a été discuté par la chambre 
des députés de i3i5; mais quelles sont les lu- 
mières qu'a tirées de cette discussion la chambre 
des députés de i8i9;comment d'aillenrs'ld dis- 
cussion qui aurait lieu dans une législature 
pourrait-elle dispenser la législature' suivants 
d'eicaminer les. projets qui lui seraient sou- 
mis ? S'il en était ainsi , les impôts pour- 
raient être votés à perpétuité par uue assem-^ 
blée; les assemblées suivantes n'auraient qu'à 
adopter le titre d'un budjet Le ministre des 
ânances pourrait se borner, par exemple , à 

Cens, Europ. Tom. XU. 16 



nign^Pdi-vGoOgle' 



943 DupràjtfiU loi 

apporter cette anoé* anz chambres un {itajet 
aimi cooçu : n La loi dw fioancM à» l'manét 
Il 1818 continuera d'être exécutée juaifu'aa 
M 1*. jatiTier 1819. u 

ISona pouvons eonctnre de ces observations 
(jue les chambres ne doivent jam&ïs ni adopttir, 
ni proroger, ni étendre à des cas nouveaux ^ des 
dispositions qui ne sont pas textuellement sou- 
mises à ieur examen ou à leur discussion. 9i les 
projets de loi ou d^artîcles de loi qui leur sont 
présentés n'ont pas besoin de leur adoption , il 
est inutile qu'elles les adoptent; slls en ont 
besoin , il faut qu'elles les examinent ^ qu'elles 
lesdiscutentartîcle par article; il £aat,enua mot, 
qu'elles fassent tout ce qui est nécessaiw pAuf 
yoter sur chaque ^pgiùtioa «veç conoaissaMe 
de cause. 

Cette muadère ajbfégée de {M-océdar daoa la 
finrmalMMi] des loi» ■ou a été tcansmisa pav le 
gotHr^rfienent impérial. QuaadBonapartevou- 
lait attwer quetifue Jbranclia de l'adoùnistration 
daos 1q domaine dç Farbitraire, iJ: ordonnait à 
scm conseil d'état de lui rédiger aapatit bvatdA 
Ipii ce^^wtit bout de loi apporté ao sénat con^ 
serratenc^ou au corps législatif ,éta»t ed<^ité 
sans diacoBÛon; et U devenait la base d'ua 
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sur le it^tùiç^ tùt iabac. a^S 

Code )|ue Ib pbdVdi- exécutif iSrAx fiibri<]ll!, 6h 
kçjlii £ibriqdtlit «li'Sttité à sa ^i§ë. 
- N«lis ti'«MiâingiiDnâ pas id Ig)7gh'i ftaM âb 
loi en six lignes, que le ministre Aes SiiABbéI h 
firftënlé a la tkâiHïrt lUS iM^iitM fUti Ml Aire 
pKakinger le mouapelË de b ÀbritAtilHi M M ik 
-VCat^ dt» tabits ; ce bout de lai nAiift qdë le tl- 
tté d'iid Cédei et Autre caf^eitiî tlé M pui juj- 
qs'i MVi^f dis^stii' M dispcsitI6M d'iiA Codé 
«ttf le «U de l'ImltUl^ ; ptiil' bbils> il il'<r à jutt 
-<Aa6èl^ â dideUsSibn; Nbiii nbUS bbitiertins l 
(kir): qiiél4uei Mflèiioili ^of le ditesnrs de 
Rt. lé âinhlrëj Wr U l*)>f><M dt M. U diftbi 
ténf gjhéial d«j MhtributiaM iiidiKéttM ; il 
4tif les Mhiilguil pitiUoilcëëd i la tribUbé )»f 
[iHsieiiH déjlries: 

^iiivam ili. lè ttiaisttt ètismabas, ie at«^ 

ilS)>tlle dëi tasses doliné M ^téWèttèiit tiA 
refend dé 46 hlilUons. PAitf «Ivbir & li drid^ 
tieu dé eë ill6Kbf>81e éWHe'6éSsair«i il eût ftlld 
examinél^ dabttrd fil n'êbH pis poSsiBlé ih 
Snpitntflef daij» M ilitiëHM une dbiiiW ^ale 
jt tmé-lk i ehiaUé , si é'éhit sur M faUct qfii 
d^Mt ^n«f la Mducfioii dés impMs; è'ilfln , 
s'il détail ;«J p6!sli>l(> d'(!fUUIir ad Ill6a« et 
pmttfûati AibinS «Iciéuï. 

< Nod» W»s llWMettf , affii À KiUnllMj 






s44 P^ projet de loi 

de TOUS présenter un projet de loi qui suppose 
ces questions résolues dans un sens conforme à 
la ne'cessîté de proroger de cinq ans l'impôt sur 
les tabacs. ». 

Les chambres ne votent pas par supposition ; 
l'exécution des résolutions qu'elles prennent , 
.surtout quand elles accordent des impôts, ne 
dépendent jamais de la question si. L'argent 
une ibis octroyé', est exigé sans mifiéricorde{ 
à cet égard les circonstances ne peuvent rien ; 
les lois d'exception ou de suspension sont in- 
connues ; les circonstances peuvent bien faire 
demander au gouvernement que l'exercice des 
droits. des citoyens soit suspendu ; mais jamais 
elles ne lui feront demander la suspension 
des contributions qu'on lui a octroyées. Lors- 
que rétablissement d'un impôt dépend de la 
solution d'une ou de plusieurs questions, il iàot 
donc queces questions soient d'abord résolues , 
et qu'elles le soient d'une manière déBnitive ; 
autrement il n'y a pqs moyen de voter. 

Mais quand même on supposerait la. question 
pripcipale de M. le ministre résolue affirmati- 
vement, il ne- s'ensuivrait pas que son projet 
fie h)i àia. être adopté. Voici, en effet, comment 
cettequestionestposée:(rLerevenude4o mil- 
lions, p;:oduit |Kir.cet impôt, sera-t-il ncces- 
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râireaiixl>esoiiiS'd6rétateh 18^1 ?» AdrtiMtaT^ 
' que ce revenu sera nétè^ire en 1831 ; que 
s'eBSuîvrail-it ? quitfaudf,aU !é (îôa^erVèr'jtïs*-' 
qu'à cette époque; mais nullement que le mo^ 
nopole devrait être maintenu jusqu'en i8!i6. 

Deux années suffisent au gouvernement {k)ùr 
prendre d'avance tontes les mesures qu'exigera ' 
la.suppressiondu monopole; c'est lui-même qui 
le reconnaît; comment donc ft-t-U besoin d'en 
dânander brcontinuatïpff pertdaiot'six anà?'Unè 
anate'dé'plvIongatiobcâevrSîi'liilStriBKi'^nîS- 
qu'an bout db cette année il se trouverait dans 
la même position où il se trûUVe'âbj^o'QVd^ui!.'' 
Gnindrait-il que le renouieltement d'un cin^ 
quièmé de la cbambre des députés, rendit plu^' 
douteose l'adoption du monopole, et-esperait- 
il du cinquième sortant ^plu8 de facilité que de' 
celui qai.doit entrer? cela n'est pas possible; 
d'un côté, la loyauté coniiuedu ministère re- 
pousse une telle pensée ; et dé l'autre-, MM. les 
députés qui doivent sortirèette annéié',' tiiftttrôp 
ii-coeuriifyTentrer,>poar'ne'i^-^âtï(^sfeloti'lès 
Vfenx'des électen^-si' .',^> iMii.ii;c>;.'" t -~i 
Dans L'exposédts mbcMs du pro^'de loi , 
M. leintuistre assure^quéile^t^ilc-estiiHtfrma-'- 
tîère qui se prête, trop forbrablemént à"F49apôt 
pour que, dans quelqne système que te soit , - 
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k ^>M Rsw ce ri w pei4n dm dwils qui ];<•> 

i«tânli<> «w <«M Iwt'wnM d'ww utioa un 

4("«Rf«4»i'»< ^ ^«Britowta IWTa^ oui»!. 
^# 1m ym4Mi kfnqA'tl <«u(,«a «nmiK, 
fr«tm^«l«Al>Ml«<t>dn4'v><iu>ti>e, ou, m, 

in^ijf l ^ ^mx-dw* 1« dcroirt dmink il» di. 1a. 
pr»|i«g« i «*■■* Ww jsKte cIb *t» cjBi! 1» pw» 

à. l'w^. A A ^ CfWfk* > iA l^'^*^ KÎ^ ^ BA >^ 

pas p9ijiFi^uM l«Agoiv4wiiai)S — m rtIK â fpbpaa 
d^n^ IpUK, ^fffpiàm les prodnil^ datputei tcoj 
BP»prié»|fe, ijbtaittf. fe^ il^lll■^rilfl^. ■ 
. <( ('I^tt^yMnoUL^a Itiégie, a ajaqléllii k' 

ta] est aujourd'hui représenta paD jks cottfiraa» ■- 
un.B)ol^ia^,(i9paidéBaM».> «adagpndaappco- 
vi^^ïPAewKO^dteit! «Usine psurtalaiie àélaira- 
qi^à] ^rtiç-. Vne. padte ^ aamifmak aganni 
attMl)és:ii li'^yl<âWf«»i|^t^«>, panjJHD, pax 
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cette aoppresùoni Ittennu^eas d'eiiUt^ce * 
tmiiberait à la eharge de Vé^A, .«MilujguÎFut 
donsicbcsoin.»' .. ^ 

Si qtttlqu'ua {svamtait tta projet dont l'esé- 
cniba roiMliait tous ksbonuncs gens de bien.^ 
M\ le préfet de ^police trouTcrait de fort' booB 
Dftoti& pour en deisaoder le rejet. « li'étsblit^ 
BeaMfMida la polioe» pdurrait-Udire» «<x(bté 
{ihii de ceoli HÛlUona. Ce o)^ptt*i e«l aujopjurd'fatti 
r*pnésen!tépw^:piWo«4(: diss&rs, «tb^AOn 
aQnpd]atttre« Éa«ubl»d¥JQeg«trci«dpii(^eji4 
pourrait se défaire qu'à ^ftvfis. Uq« ptPtie des 
Dlïtabccnx. agflDaîaiAicbMb>r#iiploàtattOtt,Jes 
l^eMMusi gûdMAîtrai wière«iémeibourte»U]i« 
{)4rdMlt fwr cetke isi^tpreanoti leius Aagrev» 
d'^Uteace^onbiBrwwt.* 1« chsj^e derétofcOB 
tai^wrMt dai» la betein. . » 
: Gcarii«KMtJJliait.«aie«dv«ittr,a»fw«M.iif| 
fwrtam p4idA; oepMli4i»t<eUteqe«4itt p^lpiAh 
Ma4t SNM> rtf]p^i«w {^a^)ftrÂt,.U ii^lww d'^n 
id^ ne »'«^qM qn»pi>]qp»i»i w »iij» ^ <a»t<ri>i:rt 
l^iH.M Te«dt«j iMi^r4»*Âit:<<¥«l<iA.9Qm^ 
i$R).«en^9 i|iM.dki mill« frwo»^ ptre^qt^'^tln 
M^prodiÛMl'à fmpélui** qitj«> r4irç«itf «fl^dtâ 
tadMÏ ipia^doiMifiitûi cfMeiiavinfirr* jm Wodnwt 
«n «ffat qu diotBiUbi franu, edtk^«He cràtncflMi 
iDaiiûna.X«:yaete de Mafiadiiftt|aatcs-(>dNigll* 
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^48 Du projet de loi • 

dix milfe firaacs ne senitilsHHihatqiw d'ane 
iHUTaiae fikbricatiôn.' Eu second lieu , cen'est 
pa»qiiand on supprime un emploi , qu'un em- 
play^ tombe ^ la chat-gè àe Vé/tat % c'est quand 
onJè'cree. IjB sappresèion^'déuz'avantagegifi* 
flontestabtes :.eUe déterrasse' le public d' oh in- 
ebumcnt dVjppressiôn > «t «Ué' rend via^^eia 
pensicm qui aurait été perpétiidle. Ainsi,qeaBd 
même tons les employés d'une régie devraient 
ctiuserrerléurs salaires pendant leurvie entière^ 
iJ-y aaf ^t'plua de pent poQr cent à gagner à sup- 
primer leurs emplois. 

kl. y à quelque chose de bien remarquable 
^ns ïa ' sensibilité des gouveroans. liorsqn'il 
â^git de supprimn* une brinche d'admnia* 
' tKation , ils ne peuvent songer au sort- des 
malheureux qu'il faudra roivoycr, sans m êtfè 
tOadiés: jusqu'aux larmes. Mais, quand il a'-^t 
de créer une régie qui Idur ofiÎT le moym 
âV|xei*Oer du pouvoir ';dé percevoir des impdts 
et d&distribaer des places , on ne s'ap«rçoit 
Mâiné|ïîA:>âefrmUliëwideWiBérabIes qu'on- vffc 
fiiiré.fA)r!qomcsA oà'ltfniODopole'-des tabate 
ftii^établv j'il «xiBtaft eh^Fr^Bcie quinxe ou «çhse 
d«at5i&briques ; c'est .M. Je directeur igésâ-al 
qssi'iifiiMiff l'attesté. Or> "qne sont deyeeuvles 
quinse 'cents fabriCens et its. çombRux ba* 
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sur le monopole thttabac. 349 

ffricT^ 'Qu'ils. iaisùâpt vivre , lorsque legôuver- 
nement sle^^ emparé de la fabrication , et qu'il' 
Va jcpnç^itr^? dâqs dix ;jy>ri<pies ? Qii'oot-iU 
fait des capîtituuE, qu'ils avaient e^Agésdaiis. cette 
ttcanche d'ii^bistrie i QqellesaoQt les'pen^ioos 
gu'oD. leiif a, . accordées? Jl existe avjpiurd'hvi 
jiix-sq^- mille débitaos ;. m^s 1 suivant. M. {4 
direc^r,g4|iéral^ il ea existait, trois. ou quatm 
fiais Jiijt4pt(j^v^.t, le monopole; voilà doof: {diis 
de cii^quante mille familles i^qnt i) «i&Uil di»< 
truiriji^es moyens d'exifiteppe. ^irt.-op sop.gé 
a ,le5,iqdenuiiser?.les«-tr4fimise6 à^tn ch^rga 
décrétât,. O]}. les a-i-K>n laides Jai)^ir;.dw»l9 
Ix^i^^ Que dirpos-Dous des. nombri^u^ étah 
blissemens agricoles qu'on a détruits daifs, quAf 
j;a{^^.d^f;f^gm^ns ? ËQ les-dçtruf^nt; s'cst- 
(^,^9ib^^^^^4^ capitaq^eu^g*^ qu'.QP;« 
^t p^l^„.^t,d«s.^tmilles.qti'oiï.a rÂduUw «.1« 
n^îsère ? Que, de calamit^,, qjf^, de .epÂmesù 
pourfaipe viyre au lacge.qifelqq^ ceataiae&^dâ 
geps {^D^t. les meill^ur&^OQj, (lies oiù&I.;. i: .t 
....11 iiésuMç du.cappoil de.M'jIp'jjt^recl^Hi; gén 
j^éralune y^^^i)Ê npim ajfpjjp.plwsieiiFs fij^jiç 
éJ:^o^C|Ç^,,reJt..q^ï^'IU>usl«^ ç§çBe|f.9i^;j?lo»Mn4a 
répéter ;,ç:'e$tt^il n'y a.poipt de liberté. .ppi^ 
fiible .pour Wj.jtçuple. soumis à 4e:gr-fuid3: ûri? 
ppts. p^i^QU)ine#t^eae&4,que J^.g()iii(eraem^t 
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%59 Du prof et de toi -■ ■■ 

9*Bttn)Hf« iM^ part conudénÙè -dans Itt 
prodtûlS' iiidtistrieË de quelque ntture qu'ili 
Mi«at , il faut en surveiller la &briè«tieit et 
h cODSomnattOn fil: friit ël^Kr ert èôtis^quenctf 
de» muhitHdés d'ados Sscam^ fèM atlforÎMr àr 
sHnbPoéntre dsna 1& domicne dés'cîM^ns', il 
ringe'rer dalia -lêon' affaires, ii ponrsaîve led 
eoiilrw<eii«iM-ét oeax qo'H leur pliiltdëEKdnrfe^ 
tek; U featWM:bfti^ d'entraves toute espèce 
^vndastrie ,■ ineltrê dès g^énes S hi cii*nhrtion 
ÂMS prodails; Û finrt, en un mot, se sosmettrA 

' tu l^iihe 'd'un peuple tribn&ire- j^ et à des 
têiiitièd» qife sopporteratïà-pemt: 'delà psrt 
de- ses- cenquératM vOi people réAùt «^«er^ 

" Titqde.' ■■.■■■ 
-'Mi Je- direeteAr-gëttêraratrêv^Seir-^irottf'd 
^^-«Vait.eb|^detoiisle*«yictètr)êi, eifqtcè 
Mua-iiTBieat •proât^t de^frtvès-ldiiontdnieflS'; 
il » prota^ AtM0i que ptnirbéabcdup de geitt 
fe-syaléiMe dta ittea ne Aérait pas ùbins idsiii> 
portable qtre-céM -Ai monopole. LeA^dl^potâi 
tfA Flmï'eoÂbâttasesont attac&ésà^lïire- rovc 

. ^ps'U's^état'ttcniipéi tstqà'on^JKïnrraît'sisënient 
perctiTOit 1» m émg sohnne- cni/a^ifoptsnt' ird 
antiie lé^im», La'ifisaissioft Mtàjitei étefiiïe 
sttF< fo t«n«ih^ des gonTenïât»?ieti3ès-lcns c*est 
&> ees' dermieis.i^e devitït de mén reryamoa teg g» 
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sur le moHopà^ 4» iabac. iS.% 

I«a dépntcpde l'offiositiqn enl imiW l'eiem^ 
dn paystai qui a offensé son seigneur ,■■ ce n'est 
pas la ratribution qu'ils ont ipiie en queett^n , 
ésat 1« mode lie satisEuAioB. M^ngeroatnib 
Iw-trsate aufar-, recevvont'its lestrqnté ooap» 
4«gattlc~. ou pùfrontrilsleà.ecQt éctu?HéE 
BBiHmflvra , i4 va feot rien &ira àa tout cda g 
a faut 4étaniii^ k rederanattj'etnAanMulemeaib 
oeUoilà » mais beiuwqp d'mfer» snèora. 

; .Miù iqiiB desûfnflba ïëtat , «t ttommeak 
poarra-t-il vivre si nous n'aoctwdoaft' pais dp 
&h4«s conlE^utimuZ AassweaiTattï; tétstjie 
fAàaa pamk &qt« d'atiuiens; çundkapkrti^ 
' ontKera'Sereiil «aBb, Vstet n» sera pain^ dan» 
I4 géfiC'!: (fusad leur iadHE^e pros|»éï«rai, il 
iiie.'o»ûdra paa;k miaère ; cpnnd lava seront 
fil^, U n» suuavir èta<e fa^k». Lcb beaoinft 
d» L'état , dbn» on £ait tant de- bruit , ne sont;^ 
<pM les IwittiBo deSf gen» 9 plains 9 réduise» 
dlMW.IeB ^aoes, i£n(iinae« ^ "sdairee ^ aapm 
pnUEies les sinëcwteav ^ fiiHafi. aara: pea- da 
bcaeina.,' et H sj^tA d'accorder de&cMitnlnii. 
tA)Bp légires. Maib. isl sa poéMote. aoe gran») 
oJBÎKtioiLj eepuaemt, nous- ^i sofiiuas jriifcési 
b«*s 'de L'adnfinîatii^iiDo , poavoii»*iBaiH finirai 
dai^'SiippBeKions daÉ»lBs dé|)6asc»ÏCo>DnMttr?T 
en rédhùafmt ba inpAts; (^unid von» ç'aever-- 
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a5a Du 'projet de loi 

dèrez au ministère qa'ùn budjet peu cônsî' 
dénble , il aura .bientôt trouvé les objets sDr 
lesquels doiveat. porter les retranchemeDS-; il 
saura bien quels, sont les employe's dont il n'a 
que faire, quels sodt ceaxqni.ne doivent pas 
être salariés, quelles sont les pensions qui n'ont 
jankaîs été méritées. Il est tel pays au monde 
qui ne connaît pas d'autres impots que les 
produits de ses douanes ; et il n'est pas encore 
Ténu à notre connaissance que ce pap ait man- 
qué de gouvernans. 

La discussion s'^t donc mal engagée devant 
la chambre des députés. La pren!iîère chose 
qu'il y avait à -feire était de demander qiie 
toutes les di^iosîtions dont le ministère demanr 
dait l'adoption fussent textuellement soumises à 
ladifici^ioh. Le ministère voulait&îre adopter 
pour six années ua titre de loi de .finances 
de r8i6i il fallait que ce titre tout entier fût 
soumis aux chambres. Si , lorsque le ministre 
a. apporté son petit bout de loi, un député 
avait ifêdaré franchement qu'il ne connaissait 
pa&.le titre .5 de la loi du a8 avril iSf6; qu'il 
ne pouvait-paft^lvoitersvn- des dispositions qui 
Itti'étaiêat inconnues , et que le président lui- 
même ne pouvait pas mettre aux voix ce-^qm 
n'avait pas été discuté, nous ne Voyons pas 
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sur ïemonopole du tabac. a55 

ce qu'on aurait pu lui répondre de raison- 
nable (i). 

Le monopole des tabacs n'est qu'une des 
branches de la partie du budjet , relative aux 
recettes ; il ne fallait donc pas la séparer des 
autres branches relatives au même objet. 11 
ne fallait pas admettre, par supposition, que les 
dépenses ne pourraient pas être diminuées : 
il est dans la nature de tout gouTemement de 
faire de pareilles suppositions , et de dépenser 
toutes les sommes qui lui sont accordées. L'é- 
conomie pourra bien être l'effet de la réduction 
de la recette ; mais c'est une grande erreur de 
croire qu'elle en sera jamais la cause. 

U faut que la cause du monopole soit bien 
mauvaise: car les orateurs les plus habiles qui 
ont voulu la déf^idre , n'ont pas trouvé, une 
seule bonne raison ; ils n'ont rien dit qu'on 
ne [misse dire en Caveor des spoliations de tout 
genre , des confiscations , des banqueroutes , 

(i) C'est CD procédant comme a procédé celle année 
JU. le minUtre des ËDances , qu'on a fait adopter en 1814 
la direction de Vimprimerie et de la librairie établie 
arbitrairement par un de'crët impérial ; qu'en 1IJ17 , on a 
fait adopter le cofueil tfélat , établi de la même mi- 
nière par une ordonnance , et qo'en 1819 ou ■ lait recon- 
naître riojtiluticin féodale des nfajorat!. 
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>]iS4 ^^ pntftt tk lai ■ 

■àti ameiidea arbitraire t tous lei rtisornlcniens 
se sont réduits à ceux-ci ; nous ne cohnaMstMB 
.pu de taoyans phn faHleri de boob proEiàrer 
«nnuellctinat qtlirdnM mîllrani ; dbnc 1« m^ 
nbpole ctt ube ckcne juste ^ lëgitifde -, etloati*- 
tutiontnlle. Lcimonopolt B'esereè «i profit dm 
^OTeravident qii est établi dans l'ititiftA de 
i»BS j donc il a« Uns» ni l'égidité > ni la prd>- 
-^rwtéf ni l'indiielriei 

M. de Bls-aate a défendu lematiopideitoaini^ 
401 défend ms dieiur pébaies) ocla était haMrct^ 
•t notii aà Sbrivtn anCtina ^^bkîod but sott 
disovars f A M9ua wiy l'snoentrioAb certiâiTii 
inopo&itiasa quïBans doate semt pé* fw m foriBeB 
à ids -penadeai Saiiant lui / le mot propriété 
àvafcArb ébosepoisédéode làilttre oetteQoii> 
•â^OBoe qu'une indastriey Dob ennrd vmnOé*^ 
a'eat pas me propriélé. Aicis ae pwirt a ît ^'û 
|Mu eA eoodluro mamï , arm beanomp plas 4« 
WhHij qae« pbur ètco propriétaire d'dne ehon?» 
u suffit de sen uniparer on d'en prendre pos^ 
settddti ? AlâtS ob fi« voit ^ |>oifrt]ùcii iSài de 
gens sont conduits durant les cours d'assises ; 
car , enfîn , la propriété étant la chose possédée, 
-s'estpil pas évident qae les choses qu'ils «ot 
^mei Mot ded cboMs posiédétt/ des «hoMi 
dont ils OBt la pfttpé^étét 
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sur le tnonopole du tabac. a55 

, n L'iodustrie , coatÎQue.M. le direetâur sce- 
llerai , D'est pas uoe piv^riété. , «Ue edt'uab 
{acuité} elle n'est pas. UD droit naturel , çdle 
est Un droit positif , un droit qui résulte des 
lois. ^lElnlisaptde pareilles phrases^ on pourrait 
se croire transporté sous le régime- féodal ou 
tlne grande partie de Tespèce bumàîne était 
exploitée comme de vils troupeaux et où Toa 
ne reconnaissait pas d'autre propriété <fae lu 
terre et les Hommts attacbés à la glèbe pour la 
cultiver. 

. L'indoatrw est -nn drc4t positif I an droit 
qui résulte des lois civiles I £t de quelles Itiïs 
)r^ult«-treU«? Où acmt tes décrète ^ui lui ont 
donné l>xi»(»pce ? Quel c^ fei législatettt 
.qui, desoa soudSle divin^ est vesM aaÎRierl'vft> 
pèce humaine '/ Q}mU «ont le» pnncta » kv 
députés, les pairs' qui nous oot fait coaeessioa 
ettOctroi de nos seos» de no» meitthnt, 'de 
notre intelligence ? Si l'Industrie dd HioiâtM 
n'est que l'exercice de ses &cuités sur les md- 
tièras que la nature lui fournît, qndle cet la part 
pour laquelle les feiseurs de loûsy ont coopéra? 
Oat-ilscréélamatière sur laquelle noièrexc^ 
çons? OHt-ils créé nos facultés, «'ast-à'dirc, ifeat 
^personnes telles qu'elle» existeiA? 0H oAu» «a^ 
ils donné le souffle de la vie* , 
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256 Du projet de loi 

' De toutes 1m proprit^tés ,' il n'en est point 
de^plus sacrée , de plus incontestable (jue 
c^e <pie cliacnn a de sa personne : il ne peut 
j avoir à cet égard ni vol ni usurpation. C'est 
datis l'exercice innocent de nos facultés que la 
nature a placé nOs domaines ou nos moyens 
d'existence ; déclarer que cet, exercice n'existe 
que par la volon té des gouvernaos, ce n'est pas 
seulement énoncer une erreur, c'est proclar 
mer l'esclavage; c'est dire, en d'autres.termes, 
que nous sommes la propriété dû gouverne- 
ment. ' : 

M. d$ Brigode a réfuté avec- beaucoup de 
force , et surtout avec une grande fi-anchise les 
discours des défenseurs du monopole. Il a clai- 
rement prouvé que le projet de loi détruisait 
une parUe des dispositions de la Charte; qu'il 
attaquait 1* propriété , la liberté de l'industrie , 
et l'égalité devant la loi. Son discours , rempli 
de réflexions fortes et piquantes , a causé de 
Vi6 mouvemens d'approbation : la chambre a 
surtout applaudi à ce passage que l'orateiir 
adressait' au ministère :' h Les principes consti- 
tattonnels' ne' sont pas choses variables , des- 
ticiées i flëdMi* dei-aot l'intérêt du moment; 
»u contraire , Us-^doivent être invariables ; 
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sur le monopole du tabac. aSy 

tant6t ils servent d'obstacles à nos excès , tantàt 
ils nous servent d'asile contre des excès con- 
traires. Aujourd'hui je me réfugie dans la 
charte j demain peut-être ce sera votre tour : 
hors de là il n'est de sûreté pour personne. » 



Cens. Etux>p. — Tom. XII. 
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DE QUELQUES DISPOSITIONS 
Des loittiHaS avril iBiGct ai wHiiBi», . 

SUR tES DOUANES. 

Le propre de toute science qui n'est pas en- 
core faite, est de nous induire en erreur sur le 
parti qu'il est raisonnablement possible d'en 
tirer. Tant que la chimie ne fut que de l'al- 
chimie, on crut pouvoir la faire servir à trans- 
muer les métaux et à produire de l'or. Tant 
que la médecine ne fut que de l'empirisme , il 
n'y eut pas de maux qu'on ne la jugeât en état 
de guérir ; peu s'en tàllut qu'on ne la crût ca- 
pable de ressusciter les morts. Tant que la 
politique ne fut. qu'une science occulte, on 
crut que le gouvernement pouvait s'appliquer 
utilement à tout ; on crut que le corps social 
De pouvait vivre et se soutenir que par son 
secours, comme on croyait que le corps bu- 
main ne pouvait faire ses fonctions, se déve- 
lopper, croître , se bien porter que par l'assis- 
tance de la médecine ; et la société prospéra 
dans les mains des médecins politiques, à peu , 
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De quel^ies di^osrtioasdes fois , etc. a5() 
pris ixKnioc la s&ute du maiade i/m^;maiPi 
êturit et prosfAre <abii3 les nMitfc de M. Sitn* 
mnt «t de M. iViEgom 

Ou ^ encore fort lofn de «avoir M juste ce 
^e le gOuvenèeitieBt est-càpatâe de 6àre, «t 
l'espèce de <sefrice ^à 'il peut resdrê bttkoisnl 
à la société.. <jNi croit tou]bars qa'il est ftoptv 
k temt, M Hy *. dans la priti((uc du goBver- 

.AatncBt bef»icoiq> phis d'eai|>irisB|^ ^h'îI n'y 
«n aviit, il y a cent dn^airit an^ dtiisi'eHep- 

' cwt éé la médecitiE. Le gouvernement dirigs 
te ttUEun, le« arts> les sciences, la religioD j 
- c'est ùfl &ctoctim UBiVet«ei> c'est une vlribidti 
providence. 

L» goumiMment se «nùt sartout dapablt 
An faire fktttir J'induetrie. C'est )à son fort ( 
c'est par-là qu'il brille et qu'il csceUe.'ll a 
pour cela des recettes uniques .et des. s^éci- 
§Ufâet létonliails.- Nous «a fitrons cbnilittre ici 
^u«iifueMin8> i)u'6n nous fait remarquer dans 
1«8 dernières lois sur Us doodaes, 

Une des racettab que le goeveraentent tm* 

'ploie !^vûc le pllii de coafîauce pour&ire pro» 
prfrer l'industHe, n'est db resserrer le Uatrhé 
gat lequel elle pourra se dé&ire de tes produitsy 
de ne hissât- de liberté À la concurrence: que 
dans en eùtXiia espaee d« tetYttl») dans m cer' 
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ti6o . De quélqt^ dispositions des lots 
tain nombre de lieues carréeB ; entre tel Beuve,, 
teUe côte et telle ntontagoe; dans les limites 
de chaque état , ea un mot. Pour cela on ne 
s'est long-temps avisé que d'un moyen; c'était 
simplement d'établir aux limites de chaque 
état une double ou. triple ligne d'hommes char- 
gés de faire sentinelle, et de défendre l'entrée 
du pays aux marchandises fabriquées de l'autiv 
eôté-de la 'frontière. Mais ce moyen, qui avait 
paru suflSsani à beaucoup de gouvernemens ,■ 
n'a. pas . paru suffisant au nôtre. Se contenter,' 
pour écvter. la concurrence étrangère etfaiiB 
fleurir l'industriénationale, d'établir des lignes 
de douanes : quelle simplicité ! quelle igno- 
rance ! On va voir qu'il y avait bien d'autres 
mesures à prendre. Voici de quoi l'on s'est 
avisé. 
- On a fait statuer par deux lois : 

I*. Qu'il serait fait dans l'intérieur du 
royaume une exacte : perquisition des tissus- 
étrangers de coton et de laine , ainsi que. 
de tous les autres tissus de fabrique étrangère 
dont l'entrée en France est interdite ; 

3°. Qu'il serait appliqué aux tissus de même 
pâture d«s fabriques françaises, une marque 
et ;ua numéro de &brication destinés à servir 
de pcemier indice , en cas de saisie , au jury 
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sur tes douanes. ' '-Â a5t 
chargé de prononcer sur" la nâlionalite des 
prodnits saisis; ■- 

3*. Qu'à l'égard des tissus fabriqués antérieu^ 
rement à ces dispositions , chaque &bricant ou 
marchand suppléerait à ' la marqile Vouïue \ 
1°. en: apposant à l'extréniité de châqiEreipèee 
ou coupon de tissu, uamumérb d'ordre et U 
marque distinctÎTe qu'il, aiïrait adoptée ponx 
indiquer l'origine française; a^. en reprenant 
et décrivant sur son registre-journal ^tocites \e\ 
pièces -ou coupons aÏDs! marqués par lui à l'eob 
li^ovclinaire ; '■'■■'. 

4*> Que tout fabricant, marchand ou aebe*< 
tenr,-d&ns les mains duquel on saisiraitdne 
marcbahdîse non marquée, serait pourceséiil 
fait; et quand k' marchandise serait. reconnue 
de M>rication fraqçàise, pasdble d'une amende 
dé six pour c«it de la valeur de l'objet saisi ; ■ 
( '5\ Que si des tissus ^saisïsy portant la màr*< 
que 'de fabrication française, étaient reconnue 
être d'origine . étrangère , . on pimirait les dé*^ 
tenteorSf sauf! ài>dEux-«{l leiiz retours contBq 
tout fabricant ou vendeur .qui lesaarsit ihdiiilsi 
en erreur sui; TcHriginedela marchandise; iin/ 
^(■&\-£nfin;i que lorsqite des tissus portaub^Iai 
nîarquede fabvioatioa française,,-, elcepéddanti 
saisisi-pbùr fsésepaptâori d'orif^nle.«tri^ngràei/ 
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t6a De quelpu» él^itt^iÊtv des lois 
seraient owàte rec^wiuB t/qw iAn. d'ovigÙH 
fi-ançaUe , il serait alloué au pn^ ÔéUMQ 9if 
déteiiteiH' des tissus sakift* t^ uvc tnctomeité 
ds ûx pour ceafc tl« k ^«w v^ôe ]w^ W 
jiîirf:> et a*, uns s«coBdfltBâ««M»té. d'un pwr 
«$at'P«r ooois cl« la^e Tilemtf> pouç taot. le 
teil|)9 que ladite nmckandifie aurait été t^Ar 
«Me sotts^ Is séqneskrc r et^ 

Voilà ce que le gauvememonfe a oii^nDé 
polir. a£QraDchtr f indei^tne . firaoçaisa âi$ tout* 
eoBcnreenoe, et dons le deueèq bien sincàrf 
de la servir. Vbyons jusqu'à que^ poiol: il %î - 
a j^ utile. , , ' 

La^prèapâère réAcwiob qû es presente^tc'est 
ipi.'cn ordftpnant d'abord d'naa.inanièrci gcBÂ- 
wlélft saisie des tissus d'origine élr«^è>e,>, k 
gAaveroeawDt a atteajtç: à .ïx pcoipcîété de> basât* 
coup de najarcbsikda ; car il a eàveiofifé dMOsia 
nacme prosCi^ttioa cA las prodiùti ada^és en 
fitande > et ceux qu'en aiait tcquia de hoBOfl 
&a, eA i&i4.ctapte'rieprmacnfct d^gA fcs dfin 
partemens de lA &elj;i4p»i^de ItLnVfï^achv 
dni Biiiii> apparten^tialbiaà ia* Faraucs... Iteet 
vrai qu'eu prenaut vetle: ihfiisiioe , te* gomcDv 
nénleut supposait que Iqs produis acheta iktis 
la Belgique; avant q^'elkc- &t dâadkée:ds la 
feance, araieqti eu te li^iips. éf &*ëcpuier^. 
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maît il pawW (jne cette strppdsitîfln iftait foot- 
!i-fbit edniraire k re*J)iW6i«;«f du «wftrwcfce et 
k I« renié des fiits. tt est encot* vrti (jire fe 
gouvernement laissait anx inari^hands ^ (^ ït 
resternt im« partie de ces mairtliandi^s , Id &• 
Ciilftfdeles MCiportei' à Fétranger, datiS urt 
ctëln déTenhih^ i mais'^ cètfc ^sposHion reil-' 
dah an p«H motns gràrve Patteinte qu'il portai*' 
îé leur prtfpridlé , elle! a'empiêrfiait asjMpëmèrtt' 
past^iei^ attetntertt-ftt trèà-r(?*ne. Çfeiatotf 
dà oBt^ tin tiégi»dairt ^ a l^ltîmement !K-^ 
«fais ane Asrréhandne àt s'eri' défaire , k quefijuc* 
prhr que cr »art, et 3t pftrffi* jnfôn-seulemefrt feîf 
Bâvâlce^ sW lesqtids il pawTai)* ■cotErpter, rtiaîs 
éaeon? une partie catmAéèv^ êa atm CApitW^/ 
if nîest pas doHteux qti'on h ife'pomife (faiw* 
partie de «cm bieii.te gonverhement, pour' 
fftTomef le àêvtl^fpptraetA de Ilifd»strîe, a: 
àoTBC Ctmviitxicé par attenter à la prciprirféë. lE 
est difficile êé cmirt? que c(?' préftrier* liffo^^en 
aflfe'MéitaÉrbtrt qu'il vottlait atteindre. "' 

Lé secohiï estril plus exp^Eettt ? Est-cc \in 
ftcni noyeit dVInpéclle^ les itAportalioiis'ffkn-' 
dnle^tl^ dê-marcbandlseS' AirâRgères que SiMU- 
gér le» Mn4ciHis et msrcliandsFde marqua*, Se 
nuTïiérifl'fft'-ét'd'ioyeïrtoricr dans leurs Krré«' 
^ CêMtÂtitiee t»tt» les' tissa? de febrîqae fran>' 
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çaise ? Mais qu'est-ce qui empécberft d'appli- 
quer aux tissus d'origiiie étrangère la marque 
et le numéro d'ordre requis pour les:tissus sor- 
tb de nos manufactures ? Qui ne Sjent que le 
premier soin des hommes, vivant des b^éfîces. 
delà fraude, sera d'appliquer aux marchandises. 
de contrebande le sceau de la nationalité 2 et 
^ cela, arrive, comme ilÊuit s'y attendre, x[u'au-> 
r&'t-on-gagné i exiger que les étoffes françaises, 
soient marqu^eft et namcrotées ? Comment la 
Qiarque serait-elle; jun moyen d'at^indre la 
contrebande, si elle n'est pas un moyen delà, 
reconnâttre ? rSon-seulçxnent on ne contrarie 
pas la fraude en exigeant des ûbricaos qu'ils 
timbrent leurs étofifeis, mais on la ^Txirise; loin 
de l'exposer à se trahir/ on lui offre un qioyea 
excellent de se voiler. La contr^nde , em- 
preinte des signes extérieurs, de la nationalité, 
pourra se présenter avec plus de confiance 
^aj;!^, Jç. commerce ; la marque dont elle sera. 
revêtue sera d'abord un préjugé en sa faveur. 
7|e] produit étranger, dont le seul,aq>çct eût 
peut'étre révélé l'originç, ayant qn'on marquât 
les marchandises, passera sans' éveiltec de sonpr 
çons^ dès qu'il se prégjEtntera.av^.remprnote 
vqulae par la loi. .Te! iiiiitre/ qu'il .^it déjà 
trèg-difiScile de distinguer du produit firançais 
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' sur les dommes. ■ ■ . • 365. 
analogne * sera encore plus difficile à recon- 
' naître sons la marqua qui lui aura été impri- 
mée. Les jurés auraienl; pu le croirç étranger ; 
iDais l'empreinte qu'il porte leur inspire des. 
doutes , et ces doutes , s'ils sont honnêtes. 
gens , suffiront pour les déterminer à le dé-, 
clarer national. Ajoutons que les préposéii des. 
douançs , par cela seul que la loi accorde une 
indemnité .au marchand dont on aura indu-. 
ment ^aisi, la. marcbandke>,,0!e. voudront pas 
risquer légèrement de faire df^ saisies qui ex*, 
poseraient leur .adqoiqist^ation à des pertes^, 
que dès lors ils se borneront sans doute à saisir^ - 
les marchandises nop-iqarquées , «t que, lej^ 
marchandises marquées pourront cir<;uler K 
pen lœèSilibremejntj ce qJ^sera,unJlo^vç^eJ^r, 
couragement à la iraude.' - . , 
; U paraît donc évident que la. formalité dfïlSf 
Qiarqqe , loiji de opnira^iiier Içs, iiçipQrt^t^qn^ 
$ranil"^"3esjiesfmrs,(|^'à.lçi^ favoriser. Mais 
SDpposez qu'elleiut un obstacle réel à la contre- 
bandei supposez qu'elle eût pour effet d'affran- 
clùr notre industrie de tojite concurrence étran* 
gère ; à qiftl priï pç lui feraityeUe pas afihcjt^i; 
ce bienfait équj.yoq'ue?.A quelle perte de temp^^ 
à ipielles entraves, à quels dommages ^ à quel 
arbitraire et à' quelles iniqiiitçs l'exécution de 
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a66 De quelques SaposUùmf des lois 
cette formalité ne Fexposepa^-t-dle pas? Çà'ôit 
se bsse d'aèord une id^ delà diiOcidté ée hc 
rempKr, etdu temps ^a'il'yfirtnfra-pet'dre;'Ott 
n'a pas senlement assujetti k cette fbrmalitë'Ieir 
marchandises qui poovBÎent présenter quefijoe 
amorce à la fnode. Au point de [Wfêef ton et 
de SDpe'rîonttf oà sont d<^ p a rvenoes nos 
Abriqnes, ces niarcfcamfisés n'eussent été tt! 
très-nombreuses nî très-rariêes ; on autsit pé 
fiicilemeQlIes'récbmiattredanshl aomein!:Iàtltré 
de cellie&qni étaient autrefois souimsesà TestaiR' 
pil?age national'; et, 'si Fon n'eût assujiettr qotf 
celles-là k la marqué*, les négociaris eussent 
pa se iiréter & marquer c^es d'entre éffes rjirî 
se seraient tronvéfes dans leurs magasins. Maîi^" 
on ne s^est pas tenu àaas Ces bdPrtcs, Uhe» 
ordonnance du 8 août 1 8^6'; rendueenr eséçn-' 
tion de la loi do 28 arrH' précédent, a '^t 
entrer daHS la catégorie dès mârcbandlttais^ ¥ 
ïnàrquér , presque loutes^ les M a Tc faa o dfee s 
françaises ilrorrespondiaitf es'à celDes dont rentrée 
est d^êndne' parle tarif général des doùanesJ 
Cest ainsi , par exempte , que beancoup cW 
prùdfiîts des fkbriqnes de Lyon , de Nfcnes ta 
autres villes, dont Sa France a fait' de font 
Temps des exportations- considCTables , et qui 
aissurément ne pouvaient pas redouter fe (xm* 



nign^Pdi-vGoOgle 



easpono* Âra^ère ; e'«sfe »Hsi ^(m 4^ nar- 
ebaDdÎM» qui 9f &briqu«»t metnatToBtent ctt 
FMnce et pour tesqu^tee conséqueiiinienl on 
n'avait pas davantage I» c^ratreiic* à re- 
douter; c'est ainsi que des marchandises d^m 
prix &i bas, 'BlativeoiMnt^ieurTC^Bn**, qw'^es 
pourroigntà peine sn^portornce-pnaif-d'asw- 
imnee et cincf pour tenti, et pour l^ssqsriles 
lu ooocarrMCfr «tr^ng^ n» pouvait paa êtM 
mm |dustrà»-redoiitaUfr,'Oat' toutes ^com- 
prises danS'lift catégOFÎe -des mRPcbftndises e 
■BaFquer.OV',' qa'oiïse^ure AiainleHMtt des 
mi^asHis^pnmieretde9eeflndrang»d»»iMS 
gramies vilies de eemmefc», reafemM^t dieii 
millier? ^ 3dia)»e( de» moudHnra , H ^tapati 
CMipÀ; dte BMlli«m à» coupons ^ tîsms dV 
tODto sett», 4tpu*0 lo F^ p«ti4? rmie Jasqu'îi 
' U- |»èe» fralcIiemeBt entamé»;- dm spaiga^ïM 
nqiplèB delva eidegmts é^colo» «t-cfe-lkimi^ 
q»»i>m cAnsidèr» que- chaque ftiièce dbttéliK^ 
iN«8N|ué6 , . ihiraérot^e etr emre^^teée • hTcc- K 
mentioa ersoele do lanHrqoe-et dti- rMnêto 
d'ordre , et qu'on juge après cela de l'opérttifim 
qse nos gouvemap» ont donnée à fitire «u 
eoBujaeree ;' quVHi juge de la tnMuèM dAnt' î^ 
sentenâtiAt^^îtepreapâper fmdtiifnè. L'obH^ 
gKtiMi qù^'lià ont impoafe-esf w eytr a ow K * 
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oaire, qu'elle a paru; d'abord inexécutable; .et . 
elle a excité de telles .clameurs,qu on a été obligé 
tout dé suite de proroger par une ordonnance 
le délai que la lot avait accordé pour l'exé- 
cution. 

: Cêpendant-coninieDt pourra-^ron l'exécuter? 
ËQ suppofiant même qu'on veuille y mettre 1q 
temps nécessaire, il jest des cas où Id cho^ sera, 
ce semble , impossible. Quand on examiné 
la mesure avec attention , on voit que ses att- 
teurs n'ont admis , entre le fabricant et le con- 
sommateur , ' qu'un seul intermédiaire . celui 
du marchand en gros. JVlaîs il arrive très'sou-- 
vent qu'une mêrpe pièce est divisée .et subdi- 
visée entre plosilsurs détaillans > avant qu'il en 
soit distriltoé aucune.partie au consoQimateue.' 
Or> commsntun d^aillant, q^i.aura achetQ 
son coupqn d'une deujtième ou troisième main^' 
pourra-t-j) imf^imelr àce coppon une marque 
de fabrique qu) s^ra -restée attachée au fond de 
Ut pièce ? Cf||>f ndai^,'.» ^.:f ^Uâi spn maga^ 
«in , ce coupon -l«ù> pourjra êtl::e «Uev^ OiMte dç 
niarque.-.." '.'. ' ■ '. .j» . .-'^ 

Ensuite à en supposant q^i'on. découvre ua 
{9pyf/i:,de,co^Qrver,lft marqtie :de- fabrique à, 
tous les . cf^pns^ d'une m^me {>)èce.» .qu«Is in^ 
Gonvéniens ,ne résultera-f-il pafiipftiv. le..«w-. 
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merée intermédiaire des fabricans avec les dé- 
taillans , de l'obUgatioD imposée àceux-ci d'ap- 
pliquer cette marque à leurs coupons? Aux 
termes de la loi , ils seront obligés dé la laisser 
en évidence; cependant ils auraient le plus 
grand intérêt à la.cacher; car, si elle reste en 
Tue , il arrivera souvent que leurs pratiques , 
au lieu de s'approvisionner chez eux, se réu- 
niront entre elles, et se feront envoyer de la fa- 
brique dont ils leur auront eux-mémefi indi- 
qué l'adresse , surtout si elle est à proximité , 
une pièce ou une demi-pièce de l'étofTe dont 
elles aqront besoin. La mesure tend donc à 
détruire le commerce intermédiaire des détail- 
lans avec les fabricans ; et cependant le com- 
merce de ces détaillans est une propriété ga- 
rantie, comme toute autre , par les lois du 
royaume , et à laquelle il n'est ni moins crimi- 
nel', lii moins pernicieux de porter atteinte. 
' On voit , par ce que nous venons de dire, 
combien la mesure en question est d'une exé- 
cution di£Bcile , et combien cette exécution , 
si elle a lieu , sera préjudiciable au conunerce 
de détail. Qu'on juge, par ce qui suit, des vexa- 
tions et des entrares qui l'accompagneront. Jus- 
qu'ici , toute marchandise avait librement cir- 
culé dans l'intérieur de la France. Le rouliêr 
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condmcut aan cfabngnoettt. à n destioMÎDtt , 
SIM cruDcbc de se voir arrêter dvfts tous let 
iicûx de mo passif Ce n'ëtsit <qa')i la tijgne k 
plus itititrieure des doMnea qu'on ekMniiMit si 
Bohi chbrgenwnt était coalÏMmtc k su lettres dt 
vaitwe , «t à la ligne Ib pltts roisioe âa la fr«iï-> 
ti^ > que ses onarcbahdiscs léuîeat déchargéet 
et vétitiées. S'il partait de U froiitièt^ poar m 
diriger vers l'itKéKeur -, ses man^andiseB , dé' 
cl»«e3 et vérifiées au bureaa le plâs prodiaia 
do lî«u du déport , y rebevaiétft leur passavamt , 
et it pouvait les condirïre ensuite truiquil)*» 
meut jusqu'fa leur deainarioA. Mkiateweut îl 
n'en sera phiB de mét^. De cela Ma) qu« uulttt 
maicbfrfldise , d« la natHhs de celles qui siHit 
prohitMies Â l'enorcë , ite poutt« fifcutef sani ' 
être revêtaes desmarqueS de la nationalité « 
il s'ensuivi-a qae 1«3 préposéi des doiiattefc II U 
froAtiire , et les butorités admiiunt'ativêi ^ktA 
l'intérieur, auratit le droit Ab vérifier tout cbar- 
genient qui Ifful" paraîtra fiuspw*; et que , pai" 
i-anséqaeui , an foulier pourra létré forcé âè 
s'arrêter et de décharger ^ voiture btl tout lieH 
et par quel temps qu'il (aaM , qu'ott pouïtâ l'o- 
bliger b déballer ses marcliandtses , etc. Et ce 
ne seront pas seulement tés V6iliirès circulant 
Rur les routes» qui séron( sujettes à <x dt<aîl 
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d'iospeclîoD , ce seront encore tous les mag^^ 
sins des villes. Les négociiins se verront perpé- 
. tuellemeut menacés de visites domiciliaires , et 
les produits de nos maoufactures seront soumis 
à un genre d'exercice non nKiios inqûisitarial 
et QOA moins odieux que celui de la r^e 
des droits réunis sur les luussons et quelijues 
autres denrées. 

Nous pourrifms facilement ^tendre ces re'- 
fleûoos.. Nous .les puisons dans un excellent, 
travail où nom trouverions tellement encore 
des choses judicieuses à recueillir. .C'est un taé- 
tnoif^ manuscrit que nous adresse, sur les 
disULd^Ai^i^ lois relatives aux douanes, un. 
n^ociant fort éclairé d'une de nos priaci|ales 
villes de commerce. Les ot)^ryatio«s que nous 
en aVQQS extraites sufliseot pour faire aj^e'cier 
la nipsure s laquelle elles s'appliquent , et pour 
montrer ce qu'est capahle de faire dans l'iatérét. 
de l'industrie uu gouvernemenl acharné..à la 
£itre Aeurir. Cet honnête négociant pense qu'on 
la servirait beaacoop mieus si l'on s'en mêlait 
un peu moins , et il le prouve par des iaits qui. 
semblent péremptoii-es. 

Tout pégocitpt doué de quelque mémoire , 
et qui n'est pas dominé par des préventions , 
dit-il, doitw rappeler que, depuis ij^, notr^ 
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iudastrie n'a )amais fait des progrès plus rapides 
qu aux époques où nos gouTerneui-s s'en sont 
le moins occupes. Ce fut dans les années qui 
suivirent la terreur que se relevèrent les ate- 
liers de Lyon et de Saint-Ëtienne ; que Nîmes 
et Paris devinrent des villes toutes manufac- 
turières. Les exportations de ces places à 
l'étranger devinrent immenses , malgré nos 
guerres continuelles , et les maisons de com- 
merce Et de commissioay furent dans une telle 
activité qu'elles , abandonnèrent aux places de 
second ordre la masse des affaires avec l'inté- 
rieur. En 1801, et dans les deux ou trois années 
qui suivirent , l'intérêt de l'argent était habi- 
tuellement à Lyon à un pour cent par mois , 
et les fabricans étaient loin de â'en plaindre. 
Nos manu&ctures d'impression de Jouy, Mul- 
house , Munster , Wesserling , s'agrandirent ^ 
étendirent leurs relations, et commencèrent à 
lutteravec avantage contre celles de l'étranger; 
celles de tissus légers de coton, de Tarare et de 
Saint - Quentin , s'établirent et se perfection- 
nèrent rapidement. Les manufactures de drap 
ne restèrent pas en arrière, lAalgréla concm^' 
rence des manufactures de la 6elgi(pie deve- 
nues françaises , et peut-être paf suite même 
de cette copcurrence. Cependant l'importation 
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des tissus de la Suisse et de l'Allemagne était 
permise dans ce temps ; les marchandises 
anglaises seules étaient prohibées ; et encore 
ces dernières, malgré la prohibition, arrivaient- 
elles en France par masses énormes. 

Que penser après de tels faits de la politique 
qu'on fait à l'hôtel des douanes, et des mesures 
qu'on y prend pour écarter la concurrence de 
l'étranger ? Que penser ? que l'administration 
ressemble encore beaucoup à de l'empirisme, ^ 
et que nous ne sommes guère plus forts sur 
le gouvernement , que M. Purgon ne l'était sur 
la médecine. 



Cens. Europ. — Tom. XII. 
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QUATRIEME PARTIE. 



PETITE REVUE. 



CORRESPONDANCE. 



Angen. 
Aux auteurs du Censeur Européen. 
Messieurs , 

On a accusé la police militaire d'avoir fo-. 
mente les troujiles qui ont fait tant de victimes 
dans le département du Rhàne : on a aussi 
tenté d'en exciter ici , et on croit que cette 
police n'y était pas étrangère; voici le &it : 

A la fin de septembre dernier, beaucoup 
d'officiers à demi-solde et quelques babitans 
connus par leurs principes libéraux reçurent 
sous enveloppe et individuellement la procla- 
mation suivante : 

« Aux armes, braves Angevins t depuis trop 
D long-temps nos £^nts sont flétris sous le 

» joug Redressons-nous , secouons nos 

» chaînes avec indignation ; rhonneur nous le 
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» connpanda ; 1« patrie nous ea conjure. 
M Qu'attendoDS-nous? bientôt, croissant de jour 
» en jour, la misère publique aura ruiné nos 
» ressources, et nos tyrans marcheront sur nos 
a corps épuisés. Maïs non , braves Angevins I 
» nous ne subirons point une telle ignominie : 
» nous sommes Français, nous sommes libres , 
» et le succès de notre cause est en dos mains, 
■ Jamais le moment ne fut plus favorable; la 
» Prusse et l'Angleterre ont déploya le saint 
» étendard de linsurrection ; la Russie se 
M retire avec horreur de cette ligue sacrilège 
» des rois contre les peuples; l'Allemagne 
M seconde nos desseins; elle possède Napo- 
» léon II...... . Levons-nous, braves Ange- 

» vins ! Le signal nous est donné par nos frè" 
n res, nos aînés dans la guerre de la liberté 
u contre le despotisme. La Lorraine , l'Alsace, 
» la Champagne , la Franche-Comté, la Bour- 
n gogne, le Limousin, le Dauphiné, et TAu- 
» vergne arborent de leur côté le drapeau na- 
» tional : d'halnles généraux , de vieux enfàni 
w de la victoire sont à. leur tète (i). Imitons 
» leur courageux dévouement. 

» 27 octobre 1817. " 

(i) De5 AniiMÎres envoyës par des hommes monarcbi- 
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Les militaires qui avaient reçti cet écrit se \t 
commuDiquèrent niutuelletnent, et prirent lé 
parti d'en faire le dépôt à la jiréfecture. Le pré- 
fet était absent : ces messieurs dirent au con- 
seiller de préfecture qui le remplaçait , qu'il ne 
pouvait y avoir que la police locale qui leur 
eût tendu ce piège grossier ; qu'on voulait des 
victimes et la prolougalion de l'existence de la 
cour prévôtale. On croyait que les officiers^ 
aigris par l'oppression , n'écouteraient que la 
vengeance et se pKrdraîent. Lorsque le troi- 
sième régiment de la garde royale , composé 
en grande partie de Vendéens et de chouans, 
était en garnison à Angers , les hafaitaos étaient 
continuellement outragés par les chouans, que 
les che& militaires laissaient sans frein. Us s'at- 
troupaient par vingt à la fois , promenaient le 
buste du roi, et si un habitant n'était pas assez 



ques parcouraient ta effet ces provinces pour y produire de» 
nuHivemeus, afin de retenir en France les soldats de la coa- 
lition. Il est tel préfet que nous pourrions citer, ijui a fait 
provenir les bommes qu'on excitait, qu'ils eussent à se tenir 
■nr leurs gardes, et qui a ordonna ï des agens provocateur* 
venus de Lyon ou de Grenoble de sortir de son d^artemuit 
daiu les viDgl-qualre heures. 
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prompt à 6ter son chapeau , ou ne criait pas 
.d'une voix assez forte à leur gré : f^ive leroi! oa 
le faisait mettre à genoux et on le frappait. Ua 
malheureux a été tué, et je ne crois pas qu'on 
ait fait aucune poursuite contre le meurtrier} 
les chefs ne le firent point arrêter. 

Je suis , etc. 

D. L.***, lieutenant retraité do 
l'ex-ioô' régiment. 



Vous avez su qu'en 1816 de grands fonc- 
iionoaires de ce département , voulant mettre 
à l'épreuve la fidélité de M. le procureur-^é' 
néral , s'étaient emparés de sa personne et l'a- 
yaieot conduit , lés yeux fermés , dans un lieu 
où ils s'étaient réunis ; que là ils lui avaient 
annoncé une grande révolution ; qu'ils lui 
avaient fait conoattre le nom du prince qui al- 
lait occuper le trône , et qu'ils l'avaient obligé 
à lui jurer fidélité ; vous avez sia aussi que le 
eouveroement , instruit dé cette farce scanda- 
leuse , avait destitué les trois premiers fonc- 
tionnaires du département qui y avaient coa- 
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couru. MaU ce que Toai wet igaaré tnu 
doute, c'est la grande cooEpirattoa-qui Ait la 
suite de cette destitution i conspiration qui de- 
TBÎt changer la face i)e la France , comme celles 
de Lyon et de Grenoble t et qui aurait fait aux 
hommes monarchiqoes le- plus grand hon- 
neur, sans le bon sens de nos commissaires de 
police. 

Aussitôt que M. le préfet eut reçu la nou- 
velle de sa destitution , il vit dans la ville une 
agitation sourde , un concours d'étrangers plus 
grand que de coutume , et antres signes in&il- 
libles de la chute des monarchies. En zélé ser^ 
viteur du monarque» il se mit sur-Ie-^^amp en 
mesure de prévenir les conspirateurs ; lies offi- 
ciers qui étaient au spectacle fiirentpuMiqne- 
ment appelés ; les canons parcoururent la ville 
il grand bruit ; des affiches furent apposées pour 
annoncer aux coupables qu'ils étaient décou- 
verts , et pour rassurer les honnêtes gens ; douce 
commissaires de police furent appelés à la pré- 
fecture , et là ou leur remit des mandats d'arrêt 
pour aller se saisir des che£ï du complot. Un 
événement inattendu rendit sans efiètces me- 
snressalutaires, et dissipa la conspiration comme 
par endiantement. Les commissaires de police 
ayant renconli^é sçr leur chemin an homme de 
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boa sens /qui leur fit comprenéet qii'un pté- 
Ut destitoé ae pouvait kur donner aucân tH^re 
légal I retom-iièreiit à la: préfecture ,- et dédk- 
rèrest à M. l'e^préfefe qn'its ne pouVâîeM pM 
«DeÀ:ater ses ovèees, parce qa'ils eraignifient Aé 
SB compromettre. Cette résisCaiièe inattendue 
frappa M. l'ex-^réfet , comme un tri^j^ ki-' 
mière : les troupe» se retirèrent sai^4e-chatûf» f 
les. ftfBches fiiTent arrachées; nn cîtoyicn', cpii 
avait déjà été arréic^ , fut mis en liberté j tout 
rentra dans l'ordre accontumé , et la monaiv 
chie Be pat être sauvée. L'alficbe àe M. le pré-' 
fet étant devenue rare , et pOHTant serv» de' 
' modèle aorx hommes monarchi<|ue3 qui décou- 
Triront de nouvelles conspirations, je Tous ea 
transmets un exemplaire en original. 

Je suis, ,etc. 

« Le pré/et de la Somme aux haèiitms â'/imiens. 

vUNBagîtatîon sourde qui semblel'^^irfe/a 
» révocation de trois des premières autorités , et 
» de l'absence du maréchal de camp, comman- 
» dant le département ; Iç concours d'une foule 
» d'étrangers , plus considérable que de cou- 
n tume ; des insultes à la fleur de lis ; des avis 
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M m&taçims eavoyés par écrit , m' ayant âé- 
M montre la nécessité de prendre des mesures 
M extraordinaires pour assurer la tranquillité , 
N j'ai cru devoir ne rien otnettre de ce qui pou- 
n Tait préveDir des scènes semblables- à celle 
» de Grenoble , et, avant de déposer teatioritê 
M entre les mains d'un successeur digne de 
M la confiance du roi > user encore de l'éten- 
» due des pouvoirs qui m'ont été donnés 
» jusqu'à ce moment : en conséquence > je me 
» suis concerté avec les autorités civiles et mi- 
H litaires , pour redoubler de surveillance ; et 
» d'après les mesures prises f\e puis rassurer les 
a paisibles et loyaux habitans de cette ville, 
u sur l'avenir. 

u Fait àjimiens, ce la mai 1816. 

A Signé , Seguibr. 

» A Amiens, de llmprimerie de Maisnel 
n fils , imprimeur de la préfecture et de la 
u mairie ^ rue Saint- Jacques, u", 67. u 
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A MOHSIEU» D*****. * 

Le despotisme n'eut jamais pour défenseurs 
que des hommes sans génie ou sans rertu ; 
voilà pourquoi vous êtes un de ses plus vigou- 
reux ennemis. Je sais , avec la .France et l'Eu- 
rope , que l'opprimé trouve toujours en vous ^ 
monsieur , un appui , et la Itl^erté un soutien ; 
je sais avec quel zèle vous accueillez tout ce 
qui peut intéresser votre- patrie , voilà pour- 
quoi je m'empresse de vous &ire connaître ce 
que j'ai appris à Bruxelles, d'où j'arrive. 

Vous avez eatendu parler d'une prétendue 
conspiration , à laquelle on donnait pour but 
l'entèvement de l'empereur de Rus»e ; voici 
ce que j'ai appris à Bruxelles , de bonne source , 
et ce qu'on m'a donné comme vrai. 

Pendant la tenue du congrès d'Aix-Ia-Cha- 
pelle , l'on vit arriver et séjourrter à Bruxelles 
( lorsque te voyage d'Alexandre .à Paris était 
déjà annoncé ) M. le comt^ de B , le mar- 
quis d'A , V de G L'on.accuse 

ces trois messieurs d'avoir organisé , de con- 
cert avec le persécuteur des Français en Bel- 
gique ( L. î).), une conspiration tendante 
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enlerer Alexandre peadant son voyage à Pa- 
ris. Le but des ultra était d' empêcher l'eva- 
oution de la France, quq l'empereaf de Russie 
a seul voulu , eu irritant ce souverain au plus 
hant degré contre ce qu'ils ^^peUent les bona- 
partistes. Les meneurs se mettaient peu ewi 
peine de l'abetirditë de ce projet ; les conjoréâ 
devaient garder Alexandre en otage jusqu'à ce 
^'on eût délîvré NapoMon ; mais Ton ne 
disait pas où l'on pre'tendait le garder. Quoi 
qu'il en soit , six personnes furent arrêtées j 
ïmc d'elles s'évada î . il en resta cinq ^ dont 
une seule a été dupe ; les quatre antres ont 
joué le TiAe infkne d'espions et de chefs de la 
con^Mration dont ifs étaient les créateurs par 
procnration des ultra !... 

Cette vérité résnlte de f interrogatoire que 
leoF a déjà Èiit subir le juge d^nstmction , 
M. Van de Castel. Cet bomme vénérable a été 

appelé par M. Van M M. D. R. D. P. B. ; 

il a déclaré au juge fpfA feMait acquitter et 
mettre en liberté les qnatré protégés désignés; 
parce qu-'ils étaient réclama par de très-grandi 
personnages. , . ■. ■ 

Refiis positif de M. Van de Castel qui déclare 
ne vouloir connaître que la loi et sa conscience; 
It. M...... insiste^ menace lïinne de démission; 
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et accuse enâo le juge , indiMCtcnMnt^ â'av<*lF 
soustrait des papiers importans à l'un des pré- 
venus prot^és. M. Van de Caslel irrhé déclare 
que rien ne le fera déviei* du chemin de Flion- 

neur. L. M appuie ses réclamations de ces 

paroles remarquables : « SU en était ainsi , si 
ces individus étaient condamnés , les ambas- 
sadeurs ne trouveraient plus personne pour les 
servir ! » Quelle horreur I et ces misérables 
parlent de morale et de relîgîoin I.,.. Con- 
tinuons. 

Le lendemain matin M. Van de Castel couVt 
a^ palais, et obtient ane audience du roi qui 
approuve sa condqite et lui promet de surveil- 
ler la Suite de cette afi&îre. En sortant du palais , 
le juge se fait suivre dé deux commissaires et 
se transporte à la prison. Ou déshabille le pre'- 
venu protégé qui accusait M. Van de Castel 
de.Iui avoir soustrait des pa^âers précieux qui 
prouvaient la conspiration , et bientôt l'on 
trouve ces mêmes papiers dans le coussinet de 
«a cravate. Cette affaire va être jugée ; maïs 
on met tout en œuvre pour en dérober le prin- 
cipe à la connaissance du public. J'ai.... En 
attendant , ces quatre, à cinq misérables, sans 
fortune et sans auctm moyen, font une dépense 
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extraordinaire dans la pristm , reçoivent des 

visites , etc. 

Agréez llioniniage de mon respectueux 
inaltérable dévouement , 



Meyrue», le 18 février i8ig. 

Le greffier de la justice de paix du canton de 
Meynieis , département de la Lozère ^ 

^ MM. -les rédacteurs du Censeur Europêat. 

Messieors , 

Dans le tome X, page 213 de votre excel- 
.lentOuvrage^vousvousexprimez en ces termes: 
« Ed rendant compte , dans notre dernier 
» volume , des poursuites dirigées contre les 
» protestans des Cévennes, nous aycHis été frap* 
M pés de l'accord que nous avons vu régner 
v entre le préfet , le sous-^réfet , les maires et 
» les juges de police de Varro^issement de 
u Florac, pour contraindre les protestans à 
» tapisser le devant de leurs maisons les jours 
» de procession. » 

Vous auriez sûrement excepté notre juge de 
paix, si vous aviez su que par son jugement» 
que vous aviez anQOocé, dans un précédent to> 
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lume» devoir être proDODcé le ii juillet 1818, 
et qui b iut ea effet , ce magistrat avait reu- 
voyé absous quarante-six protestias que le 
maire avait traduits au tribunal de police pour 
être condamnés en l'amende. Peut-être que 
M. le juge de paix du canton de Mejraeis est , 
dans le royaume , le seul juge de police qui 
n'ait pas condamné les protestans qui avaient 
refusé de tapisser le devant de leurs maisons» 
pour les processions de la Eèle-Dieu. Le pre- 
mier arrêt deia cour de cassation , je veux dire 
celui qui avait confirmé les condamnations 
prononcées à Fuy-Laurens et à Lavaur, ne fît 
pas snr lui la même impression que sur plu- 
sieurs de ses confrères, et il ne crut pas devoir 
conformer son jugement à cet exemple dorme 
par la cour régulatrice. Le second arrêt de la 
même cour , du 20 novembre dernier , rendu 
pour Lourmarin , a prouvé que notre juge de 
paix avait eu raison de ne pas condamner. 
Vous sentirez donc , messieurs, que ce magis- 
trat doit être distingué des autres juges de po- 
lice , qui , dans cette circonstance , ont rendu 
des jugemens contraires aux lois. 

M. le juge de paix de Meyrueis ne reçoit 

d'autre influence que celle des vrais principes. 

Ëa i8i5 , il eut le courage de reluser le ser- 
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ment à Napoléon , et par suite de ce refus , il 
abdiqua sa charge. L'ayant re^wiee au retour 
du roi r il se servit f le i6 juillet i8i5, de Tau-' 
torité dans laquelle il venait de rentrer , pour 
bannir le désordre qui tétait introduit dans la 
ville. Dans une proclamation ï ses justiciables^ 
et dont je fis lecture en sa présence , sur les 
places publiques et dans les mes, il commanda^ 
au nom du roi > le respect des personnes et 
des prc^riétés , l'union et la concorde entre, 
tous les citoyens. A l'instant même tous les ex- 
cès cessèrent , et depuis lors la paix publique 
n'a pas été troublée dans notre ville. 

Je suis heureux de pouvoir vous transmettrti 
CES renselgnemens , en ma qualité de fonction- 
naire public et de témoin oculaire. 

J'ai l'honneur d'être , avec une haute 
considération , 
Messieurs , 

Votre très-huiidïle et frès-obéis^ 
saut serviteur, 

Ch. Vincent , fils , 
Ùtmmis-GrelJier. 



nign^Pdi-vGoOgle 



Petite rave. 3&y 

Puiravean, i5 lémec iSig. 

^ux mêmes. 

Messikubs , 

Je tous prie de rectifier, p^ )a pi^blication 
de la présente , l'iDexactitude de la note qui 
TOUS a été remise sur les élections procbaines 
de la Charente-Inférieure > pour ce qui m'y con- 
cerne. Je ne mérite nullement l'éloge qu'on y 
£iit de mes connaissances. J'ai sans doute été 
jugé, par celui qui vousl'a remise, sur les bon^ 
nés intentions qu'il me suppose. Vous savez 
mieux que moi , messieurs , que si cela est une 
condition essentielle pour être bon député, 
ce n'est cependaiit pas suffisant ; que de plus 
il iàut y joindre des connaissances qui sont in- 
dispensables dans un moment où toutes nos 
jn^tutions sont à former. Sur toutes ces cho- 
ses, je n'ai que les notions essentielles ià la con- 
duitf d'un bon citoyen; mes principes, d'ail- 
leurs , pourraient bien ne pas convenir à tout 
le monde ; car , apercevant le but , je ne vou- 
drai^ pas m'arrêter en chemin. Accordez-m<M 
donc, messieurs, ce que je réclame de vous, 
afin d'éclairer les électeurs qui , sur la confiance 
qu'inspire toutce qui vient de tous , pourraient 
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m'accorder leur suffrage et en priver un âtoyea 

capable de rendre de grands services à son 

pays. 

J'ai l'honneur d'être, messieurs, avec toute 
la considération qu'inspirent des personnes qui, 
-comme vous, se sacrifient à la vérité. 

Votre très-humble et trèsobéissant serviteur, 

ÂDDRT. 

jyota. Cette lettre est, à nos yeux, une 
preuve de plus du discernement que mettent, 
dans leur choix, les électeurs de la Charente 
Inférieure. Lorsque nous avons appris qu^ils se 
proposaient d'élire MM. Daunou et Benjamin 
Constant , nous n'avons pas douté un seul mo- 
ment que les députés qu'ils prendraient dans 
leur département ne fussent des hommes fer- 
mes, éclairés et inl^res. Nous apprenons qu'à 
■défaut de MM. Daunou et Benjamin Con- 
stant , ils se proposent d'élire MM. Lam- 
brechts et le général Tarayre. Le premier 
est connu par son attachement aux principes 
constitutionnels, par plusieurs - écrits patrioti- 
ques et par une vie toujours pure, dans quel- 
que position qu'il se soit trouvé (i). Le second, 

(0 Voy. le CeDseur Européen, L VUI. p. 181-204. 
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qui vient de publier un écrit dont le mérite a 
été justement apprécié , et dont le succès atteste 
n<» progrès dans le. régime constitutionnel , 
n'est pas moins digne de la confiance des élec? 
.teurs. Ses lumières , dont il a donné des preuves 
irrécu^blés, sont les moindres de ses titres; 
rindçpendance' de son caractère et celle de sa 
fortune, jotntesàuniugementsain,àun grand 
désintéressement* à une intégrité sévère et à 
un attachement sincère pour son pays , sont 
des litres qui valent mieux pour faire un dé- 
puté , que tous les écrits du moud». (^Note des 
auteurs du Censeui). 

BeDDes,le Savril i8ig. 

A M 

Nous avons encore ici une affaire qui est 
l'ouvrage de cette faction. Tu as eDteu4u p^rr 
-1er de nos cocardes vertes. Elles ont a^-sez re- 
tenti dans notre département , et toutes nos 
campagnes en étaient alarmées. Les nobles 
avaient créé cettetroupe nouvelle pour appuyer 
.le titiaDgement de ministère qu'on projetait 
dans le mojs de décembre , et toutes les mesures 
.contre-révolutionnaires qui devaient en être la 
suite. Ils voulaient de plus empêcher la levée 
4e la conscription prochaine. Le juge d'itl- 
Cens. £ump. — Tom. ^II. 19 






290 Petite revue^ 

struclion a fait entendre des tëmoi|]S,siirces rai^ 

semUemens et ces signes. Ces ténioios en ont 

yu plusieurs et deux entre autres -et an ont 

trouvé une bande de cinquante , le t"'. janvier 
dernier, marchant surle grand cIietaiB de Lan- 
vallpn, k six heures du soir, sur deux lignes > 
précédés d'un tambour et ayant leur capitaîhe 
à leur tête. C'était précisément la v^fle dtt 
jour qu'on apprit la formatioa au nowean mi- 
nbtère; ce qui déjoua leurs projet <A les'St 
rentrer dans l'ombre. Il y a -quinze témoins qsi 
les ont vus 'en divers lieux , soit te {OWj so!k it 
nuit, quelques-uns même .qui ea ont été m^ 

traités, t^ qae et il y en aurait eu 

biea davantage si la peur ne les bîA empêchés 
de parler, s'ib n'avaient pas craint d'être vic- 
times comme tant d'autres font^ pendant le 
cours de l'ancienne et ^àe ia noavcAe «Ikmhhi^ 
nerie, et de subirlemème sort que lematrer4e 
Fommerit , asàassirté en i6i5 par D,......, 

qui , pour cet assassinât , avait été ndÊomé ^^Ot 
d'escadron de gendarmerie. 

Le procureur du roi, mrfgré leqi «ea tê' 
moignages , a nié i'-«[istence de ces rtssem- 
blemens et de ces cocardes vertes , et a de><- 
mandé qti'on tradtnslt -en pdKce corretitiOO- 
nelle quatre des témoins qtiî les cviâAit Tâl/ 
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jjar J9 .Y{iî?ftO q^'^t n'y avftU ^gu'a')' seul témoin 
su;" chaque fait, quoique deux témoins, coinnie 
jç yieo? dp te le djrç, en eussent vu cinquante 
sut* le gra^ chemin de Lanyallon jprès du bois 
, de^$!a.uchamps. Le tribunal n'a pas admis soa 
^ei^uisiloire et a ordonné ^u cCMilraire qu'on 
lijpursuivrai^ ,c.orrec|tjo^i;^ellei(neii,t un témoin 
^ui , après ayot.r déclaré dans ,Line aub,erffç 
ayoir reçu ^ingl-çinq pét^us pour s'enrôler dans 
cet,tç Irqtipe « dans I^qi;ielle il ^'agissait , disait* 
}l p 4ff'W'e CQ^çrl^ sofï^ 4(* roi çt d'empêcher 
î^ ë^f 4-'? ftf^cA^'' t .ftT.9^t rétracté ensuite sa 
.djkiarî4iW,' ^S9ff 4? Renpfls , çhaipbre d"?c- 
jCHSatiojï , ^ ,ç,a5aé,c;e jyg^sne'il» .et a ordonné qu'oi^ 
poursuivi^ijl^ ,1e» tp^tre tépaçins pppr ,a,voir dît 
gip <lu'ilp^yî^ie|Rt y^ïf^. et .qu'ils seraient j,vijés pj^jf 
4'w^.^V£^ ,9^9 C:eu]c gui ayai^eiit rendu çç 
pre^jt«r jii^çïRçnt. 

.il y a .ds^ns cet arrêt une injustice et une coa- 
trakyeiitiQn:éyid.entes à la loi. Injustice, d'abord, 
et^ iç^ c|y'il jpet les .témoins en accusation pour 
-9yo.ir îJit ,Çf! qu'ils ayaii^nt yu et avoir déposé 
s^lofx .liemr .çg{,n^\eace. Injustice , en ce q,u'il 
flfldÇïW* Â* 'fi* ,P9"i^H>vji^e pour avoir r^ndu 
d^ jrio.M.vc^çs ^Ur^n^ntes , ^ndis qu'ils n'ont 
jff^t.q^e .i;évél^ ce fait à la justice , et que cette 
r^véklift^ ^e gieftp iljre reçar^ée ', en auct^n 
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•ens, comme uoe publication de noareUes alar- 
mantes. 

CoDtraTeDtion eo ce qu'il dépouille les jugea 
de Saiat-Brieoc de la compétence qui leur est 
attribuée par la loi ; car quand ils se seraient - 
trompés sur le fait des rassemblemens et des 
cocardes vertes , le Code pénal ne les empêche 
pas pour cela d'être juges, et la cour de Rennes, 
en leur défendant de l'être , s'est érigée en lé- 
gislatrice et même en réformatrice de la loi. 

Mais le grand mal , le grand vice de cet ar- 
rêt , c'est de vouloir couvrir , étouSêr un acte 
éclatant de révolte , et de faire passer pout' ca- 
lomniateurs et même pour criraiaeb Ceux qui 
ont eu le courage de le révéler à la j ustice ; c'est 
do vouloir absoudre les rebelles et punir les 
ràoaoins qui ont déposé de leur rébellion.; c'est 
d'encourager leurs projets présens et futurs. A 
la fureur de ces brigands qui ont commis tant 
d'assassinats pendant plusieurs années consécu- 
tives , immolé tant de victimes , &it trembler 
dernièrement les témoins et en ont empêché 
l^usieurs de parler , il ajoute le courroux et ia 
sévérité de juges institués précisément pour 
empêcher et punir ces complots ; il pousse le 
bras delà justice en sens inverse, contre 1^ 
sujets Hdèles pour les révoltés , contre les té- 
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moins pour les coupables, contre les victimes 
poar les assassins. It attente à la fois à la sùret^ 
du pays, à l'autonté da monarque et au salut 
de la diarte. U ajoute à la terreur des brigands 
la terreur de la justice. Outre l'iniquité et l'in- 
constitutionnalité qui le caractérisent , il pré- 
sente de plus un esprit évidemment contre-ré- 
volutionnaire , un esprit complice et protec^ 
teiir de la rébellion, un esprit qui l'encourage 
pour la suite; et, quand les &ctîeux eux-ménfes 
eussent rendu cet arrêt , ils n'auraient pas pu 
le rendre autrement. 

M. le président va le dénoncer au garde des 
sceaux, et j'ignore quel parti il prendra; mais, 
en attendant , l'affaire va être plaidée par trois 
avocats , et il en résultera un éclat qui ne sera 
honorable ni pour le procureur du roi , ni pour 
les conseillers de la cour qui ont rendu l'arrêt ; 
car tout le monde est convaincu à Saint-Brieuc 
de la réalité des cocardes vertes et du noble but 
que se, proposaient leurs auteurs. Mais il y au- 
rait , suivant moi , une mesure à prendre de la 
part du ministère. Tu sais comme la plupart 
des tribunaux sont composés ; quelle est la 
faction qui les a choisis ,- comme .elle y a mis 
tout ce qu'il y avait de plus ignorant , de plus 
corrompu, de plus ennemi de la charte , de la 
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jtafrie et de nos libertiè p6litiqueft ; tii sais lié^ 
iugëmens inii^ues qti'îls btit rendiis et qui liét 
«nt dëj^onôt^s li jïiÂais. Il y aurait un ratijéA 
tout simple de les recomposeï- et dé tietitt-ïiHseï 
dans leurs mains un ministère qn'ib ont rendit 
si suspect; ce serait d'y adjoindre les ancien^ , 
juges comme honoraires. Alors ils feràiéiit 
partie de ces tribunaux, ils concourraient ' i 
leurs jugerbehs , ils empêcheraient Finjûsticé 
qu'Us commettent , feraient rendre là justice 
qu'ils refusent , et défendraient rkutorit^ dd 
gouvernement , contre laquelle ils conspirent 
û souvent , soit par leurs an'êts, soit par leurs 
de'nis de justice. Cette adjonction ne blessé étt 
rieii ni la charte , ni les lois , et serait avanta- 
geuse sous tons lès rapports; car elle réparerait 
l'Injustice iilite envers ces indgistrats qiiî n'a- 
vaient d'autre crinie que d'avoir che'ri leur pa- 
trie et cette charte qii'on votilait détruire Aàti 
conime od veiit encore là de'lrûife aujourd'fcuî , 
éi ferait remplacer lés jtigës athiels , t mesàVé 
qu'its mourraient Ou deviendraient incàpafetëi 
dé remplir leurï fonctions par vieillesse bii ttia-^ 
-ladie. Cest une mesure que je crois infihimènt 
salutaire. Je la liVre à tes méditations et îi'cdies 
iife tpu's ceux qui , comme toi , s'inte'ressent S 
la chose publique. ****• 



nign^Pdi-vGoOglc 



VARIÉTÉS. 

CEtT une des conséquences de la liberté des 
«pinioDS, t}n'il parte de la tribune nationale. 
deS' pensées dusses on bizarres; et l^squeces 
pensées toak individuelles , qu'elles ne se sont 
pu TÔAéàâtSf et qu'elles sortent en quelque 
serte du feu de la discussion, il ne faut ni ffen 
mKitrer surpris, ni s'en plaindre. Mais il n'en 
est pas de même lorsqu'elles sont présentées 
avec réflcxioo, qu'on les donne comme des 
bpiaioos adoptées par des commissions, et 
qu'elles devienneat les bases sur lesquelles la 
. ehambre frend ses décisions. Alors elles mé- 
ntrat d'être examinera et appellent ou la cri- 
tique ou la loaange selon le mat ou lé bien 
qu'elles peuvent produire. Telles sont les ru- 
sons qoi nous engagent à fixer l'attention de 
nos lecteurs snruneopioîon nnise à la chambra 
des députés. 

Dans la séance du 5 avril, M. Brun de yii^ 
iàreti rapportair de la commission des péti- 
tions, a parlé en ces termes : 

« Le M^r Fourrée , à Paris , demande qu'il 
' M lui soit permis de cumuterj jusqu'à concur- 
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396 . Variétés. 

n reuce de 1,300 francs, sa pension militaire,' 
» et une pensioD accordée à titré de rêcom- 
■» pense nationale- 

ji I>e capitaine Fourrée , dit le -rai^orteur, 
» oest autre que Je grenadier qui, le iS bru- 
u maire à Saint-Cloud, sauva la vie à Bons- 
» parte. Ce fait est assez connu; et, quelle qne 
M soit l'ameilume des souveijirs. qu'ont laissés 
» dans nos esprits les der^tières années de la 
H domination tyrannique de Napoléon , on se 
V rappellera toujours avec '.intérêt du dévoue' 
» ment d'un militaire qui't en. xonservani les 
» jours de son généralen chefyVoriiribua puis^ 
M somment à une. révolution alors vivement 
M désirée de toute la France. » . . 
- Quand on lit ces lignes et qu'pn. songe 
qu'elles ont été prononcées dans le sein d'une 
assemblée nationale, on croît rêver. Est-ce 
bien un homme chargé de représenter ses 
concitoyens, qui pro&sse qu'un général d'ai^ 
mée peut exprimer l'opiuion publique, et ren- 
verser . le gouvernement représentatif qu'il 
trouve mauvais ? Est-ce bien lui qui proclame 
qu'un général peut, de. son chef, s'emparer dn 
pouvoir suprême et chasser, à coups de baïoB)- 
nettes, les representans de la nation du lieu de 
leurs séances ? Si Bonaparte- eût succombé 
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dans son oitreprise > il e6t justnaent péri sur 
Véchafaud ; et n'est-ce pas une chose 'vraiment 
déplorable de voir préconiser publiqaeaMnt 
des actions que les lois de tous les pea[des civi-' 
lises punissent de mort, et qui dûvent être 
flétries sous., tous les régimes ? 

Au rafle i la fable des dangers coclrus par le 
bérradu 18 brumaire est maintenant tropdë- 
créditée pour qù*il sôit possible de la repro- 
duire. On pouvait la débiter sous le régime 
impérial , parce qu'alors personne ne pouvait 
dire le contraire; mais depuis qu'il a été permis 
' de dire la vérité,- elle ne peut plus avoir cours 
que parmi les geos qui ne savent {^s lire. Voici 
comment madame de Staël , qu'à cet égard 
personne n'a contredite, a rendu compte des 
^vénemens de cette fameuse journée. 

(r On a parlé diversement de la manière 
dont s'est accomplie cette révoliition du 18 
brumaire. Ce qu'il importe surtout , c'est d'ob- 
server, dans cette occasion, les traits caracté- 
ristiques de l'homme qui a été près de quinze 
ans le maître du continent européen. Il se 
rendit à la barre du conseil des anciens, «t 
voulut les entraîner en leur parlant avec cha- 
leur et avec noblesse; mais il ne sait pas s'ex- 
primer dans le langage soutenu ; ce n'est que 
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agi Vaxiét)^. 

doBs k> onrKKsaâoK fàmitiere qtie>s«H «prit 
ÉMfdàni' eid^dëé se rnooM à 6<)o aVinUge : 
d^aUtnnr bofnme >1 n'a d'eirtiiouuMme yen- 
tàbit sar aacpit àaJBtl il n'eai é}o<;o«nt ^[àe Au» 
Ktt}ure, et' rien ns lui^tait plt» (Ëfiicye que 
de s'astrejodre , . cm iq^raviiMil ^ «a gcniw 
db BBfpeok cpi'il &tit pour uitâ âsacmUée qu'on 
vMit cohtaîncrb. H eMiya de dive air c(MHb) 
' du Mci^s : /e iaïf U 'dieu de la gtierre et th 
ia fortune ; suiv€&-mOi. Miîs il se servait de 
ces pardcs pànpèases par embarras, à la plaos 
de oelles qu'il aurait aimé leur dire : P^oat eût 
tous dés misérabies , et je voas ferai JimBer si 
vous ne m'otvbsej pas. » 

n lid 19 brumaire , il arriva àtm \b connril 

dés ^nq- cents, les bras ertnaés^ avec sa air 

très-sombrèf et auvi de deux grands g i -e w d ie r » 

' ipù proté^aiént'sa petite stature. Les députés 

' appelés jacobin» poutaèreiii des Imrlfeiaent eà 

; leTOjrbotdanala salle ; sou &ère Lucien, him 

bettremeBBeDt pdur lui , était alors président; 

4 agitait en vahn k sumctte pcmr établir 

l^ldre ; les crà de tretltre et ' i^asurpaieur se 

frisaient entendre de foules paris ; et l'on des 

dentés, compatriote de Booiçarte, le Cane 

ArÀia, s'^procha de ce général et le secoua 

ibrteatent par son babit. Ou a supposé, mais 
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^iOAS fôrtâèfttent, qtfîl affràSt tfnr pol^rrifd i*ôi* 
le tuer. Son action cepe&dâtrt ëfft-ïjtt flôtts^ 
parte, tf dW dto gt-efiadied; ^ ëhfîetïf î <i&té 
&é Idi, eri Idis^nt tbrfibét' da tête âii^r^irïë dfe 
f un (Téliï : liré^nhi <fict,' ftS girettâdffei'rfférfi 
levèréht da ^hW de^ d^tti^s (jttl Fedfbtf^ 
raient,- ÎK lé portëi-ent ibï*rf de là siBè, eh 
^ëin aîf ; et , AU qu'il' ^M,tk ^ieiite d^ 
prit Idi tèiiài; ïl tùottta k chtvtd k IlUâlîrit 
mèrjaé, et pàféôuràttt le rang dé ses griE^ctilet^ 
il les détermm Mentm i Ce "(iti'ff Vdiilait 
d'eux » (i). 

— TjÊs habitans de Sni^ëres ont adressé k la 
chambre des députés la pétition suivante contre 
la proposition dé M. Barthélémy. 
, •• Suites, le 13 nurs j.Çi^. . 

» Que Tsakutril» tuuxnre c^efiiafts-db l'of^ 
m ipeÛ et ;des t^èbi^? Noos^ ra^u»?? 4» ^9 
« semto^l ci'^st ba v^n; les pe^plts biwf 
ja éqfancipé».. . 

» Nous a.vem h giDuv^menKat i<i)ù »«ttft 
j> ç9»vutBAi pQH^ vot^bK: ^ût«r J« repfiH si 
^ nécessaire fl^rèa. la fttigiM e«^si0wée:^ 



CoDsiiiléraliaas sur là révolution française , tome it, 
pages 2?7 et a38, deuxième édition. ' ' 






3oo Vaiiétés., 

a .tant de vieilles rcaistaaces. IVdos ne TOtdûiu 
» plus-çte révfil^tiotis. ^ , 

- ».Be|)oiisseï.(ioiu;» ô tous mandataires de 
M uos Intécêts les plus chers! repoussez ce« 
M voix désorganisatnces qui , en attaquant la 
» }ti la plus nationale, ont pénétré- jusqu'à 
- » iions , par le coup si funeste porté au crédit 
jt p^Uic et à toutes les affaires commerciales. 
» Pensez que tous êtes les pères de la patrie, 
H et que toutes nos espérances sont en tous. 
. » Nous avens l'honneur d'être avec vénéra- 
» tion, etc. >i 

Suivent i5o signatures.' 

— Beaucoup d'écrivains se sont déchaînés 
contre le Gtnservateur ; mais il n'en est aucun, 
que nous sachions , qui ait rendu fostice à la 
franchise des rédacteurs éminemment monar- 
chiques de ce précieux recueil. Ces m^sieurs 
Teulent ja charte , mais ils la veulent telle 
qu'ils l'entendent , et leur manière de l'enten- 
dre n'est une énigme pour personne. 

m Teulent la liberté des cultes, sous condi- 
tion qu'il sera interdit d'enseigner dans les 
maisons d'éducation d'autre religion que la re- 
ligion de l'état ,. c'est-à-dire > que la religion 
catholique. 
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- Ils veulent la liberté de la presse , sous con- 
dition qu*OD proscrira par de fortes lois répres- 
tives toute doctriae noa monarchique, ou 
contraire^ l'esprit du Conservateur. 

Ils veulent que tous lés citoyens soient ad' 
missibles aux fonctions publiques , sous condi- 
tion que nul ne pourra sortir de -l'état de son 
père, et qne chacun restera cloué là où le sort 
l'aura placé; - > : 

Ils veulent T^litë devant la loi , sous con- 
dition qu'on rétablira , en faveur des hommes 
monarchiques, les baronnies, les comtés, 
les marquisats, les duchés, et que ces terres 
iKfOnt inaliénables, et transmissibles de mate 
en mâle parordre de primogénitiire. . <■ 

Us veulent la liberté de l'indiislrie , sons 
condition que les maîtrises, les jurandes, les 
corporations seront rétablies. 

Ils veulent l'ouMi des votes et des ofùnions 
émis avant la restauration , sous condition 
que les votans sont et resteront proscrits, et 
que ceux qui oser^eot réclamer à leur égard 
Texécution de la charte seront déclarés traîtres. 

Les hommes monarchiques du Conservateur 
-ne veulent pas seulement la charte ainsi en- 
tendue; ils veulent aussi les hormêtes gens et le 
roi; mais ils veulent des hormêtes gens comme 
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U9 Fariét^. 

iifi Y9iih^t des -dUposiffànf ie U jcbftr^ ; en 

ment où Jç Ç(^^£T\(9te^ 4e^aifi}e que ^ 
«bnres pobl«$ ^fÙ9Kt M^^Mîies 4»<t5 i.«pr$ dmts 
4iiipmfi£rij)«ibl^ , W que h^.dp^és soioa «^^i^y 

seul qui soit de sa famille, dous roc^y^w^ ,u()f 
-afiolie 'qwi Mi* pr^vye W?'çw F«^ i^9if nt 
«ir Jbi«t(é£s^«,l^«raAiqu«r.V'qiçitcwpiwtit ^ 

» Riquier^iWi^i^iw^B .d^» StisUwf»^ 
«kdeMx fWtJAv» Ù«u# ^f^h^i^, -CQ«^s- 

Le dixième a^fltf -qtMi^st* *]» W im^ 

Mtfcàen je^m^tfT^/. 

■-*- i<6B ^c^uiiesj jft^(rQm«»j 4ite ^ pères ,4? 
la ^ > [{Hiospèi»»! toi^oNv?. A Ai?ieo& , lU fo^f 
^dcs pnodîgea- «L'un 4'«u^ , '^t^ Wect ftpôtrp 
de ia xévoiuliioaj $'i«9t iObMgé :4>^mIs^ les 
■dùUss defitooi^idesijew)^ gllça. T>rpi$ 4^ c^ 
'.9S{H-ils j^nMnowAffl, Pinv WMItlfias fi^ler 4^ 
^diables , «jrwt >dwoini«m0iï ^m Hdtstffssift^ 
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Fatiéiés. 9«S 

d'if Qebonne cbrétieDoe, l'exorciste est parvenu, 
non sans peine, à en déloger deux. Le troi- 
sième a tenu ferme comme 'u.n roç; il s'est 
moqué de l'étole et de l'eau beoitej iJ a argu- 
menté comme un théolQgi^; ef^ il s'est 
montré inexpugnable. latenK^é.^W i^s nom, 
profession et demeure, il :a dit slappder Cra- 
jwz^e/; c'est tout ce que r«xon»ste a -pu en sa- 
voir. Or, il est arrivé que ce nom était celui 
d'un honnête bonnetier delà ville, niarguiUier 
de sa paroisse. Désespéré qu'un esprit infernal 
portât son nom^ l'honnête maijgLmi^er a fait 
présenter par un de -^o» ao?!^ une «applique à 
M. l'exorci^ , pour qu'il eùtàler^aptiser ou 
ji débaptiser le diable. Nous allons rapporter 
ici cette requête , après avoir annoncé toutefois 
à nos lecteurs qu'un réquisitoire delIQ. le pro- 
cureur général a £ût rentrer te diabl^e dans, les 
•nfers, et le moins dans son couvât* 



REQUÊTE TBtS-aUMBtE 

A H. ***, PÉRE DE LA ipi, jmSKSISTB. 

Vous ipà, des corps de* povêdés , 
^ycc quelques nots de f ul>ri^<v^ 
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5a4 Vanéies, 

Faites , âevanl vos affidà , 
Par d'infailIlBfes procàiési 
Sortir l'esprit diabolique ; 
Vous qui si bien vous eçteadez . 
A cette œnvre cabalistique , 
Sont, en ces jours dérer^ond^s , 
Se lit l'urgneil philosopliique , 
. De grâce , écornez ma eup^ique , 
Et ioigiicz.un service unique 
A Uiat d'autres, que vous rendez. 
Je ne suis point un inci-ëdfiie , 
Et, quelque rumeur qu'il circule, . 
Qdoî que disent les esprits foils, 
DAtHHi me trouver ridicule , 
. Je ersis qu'tiae iille qui brûle 
Peiil bien avoir te diable an corps; 
Je crois que-, malgrf les' eRbrts 
D^ Satan et de ses recors , 
L'élise ep vous posscéë un homme 
Hus propre à les mettre dehors 
/ Que tous les cardinaux de Romej 
Je crois même , car sur ce point 
Meilleur croyant n'existe point , 
Qne , de la bçon la plus leste , 
Du triple diable qui luttait 
Contre la viJontë céleste , 
Votre mystique chapelet 
A roropn le charme fuoeste ; 
Que deux en ont senti l'effet ; 
Et que , plus rétif qu'un mulet , 
Cependant le troisième reste. 
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Si solennel ,'!il iJiatûiéïte; ' -. , 

Mais , un p<^( qiié' je tous contesiç , 

C'est qu'il se nomme li^rapodet. 

Ce nom, tfaonsieut, li'ftaîi-pas fait 

Pour itn Insulta àéla soHé '; 

Ce nom qu'avec 6i^ueil )è porte, 

Ce usai ^tie 1^ tbU^ÔD^ortte' 

Est celra fiii feûn iàâi^uilSef, 

Qui n'est ni ^iiîbU'fci sùrcier, 

Et qu'on sait bien ^'ui se comporte 

Corane Vcitikfii Aii quartier. 

Honnête et siidpTë ikonnelièf, 

11 n'a paï la t^Ë ^eti folie ■ 

Et toH8c'Bsl)Kl^^s'qne1*on•cojpOIte," 
A tel pofaJi iiètiii^'nl t'ëttî-âyér, 
Que sii |iaH'o]s^ pour'son métier^ 
Le)biir 0(1 ta iiUit, sans escorté, 
I) est a&ressàiré quM sorte j. 
On pense quM 't'i'ie iioVér. 
De ^ce , moasieiti l'exorciste, 
MetUz ittân S toift ce ^àcas ,. . 
Et , par pni^ , iié soiiftréi pas 
Qu'un bravé hoimme , un franc molitûsle, 
Dont monsieur Goze fait granii cas, 
Soit mKs au rang Sfs renëgats^ 
Et traité comme un janséniste. 
Hélas ! fabricant de bonnets, 
Jadis , Ses produits clairs et nets 
Couronnaient, ma :moindré entixprise. 
Aux gens du monde, aux gens ^'église. 
Cens. Europ. — ToM. XII. ao 
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3o« ^'if^- 

Tu eentifaiM , i'^. téaxmf^ 

Et Ift MTMH MWti» teiU fllite;^ . .. 

Et 1m docteurs Mflij>.f«irt.. . 
Dd lycée ou du i^niaàre , 
C'ett nui qui lei «a affublûl. ... 
Clucun me doDuait u prati^. - ': 
A nutoUaU, k wataaét, 
. JcUrraii, poucDB piûmo^qoB» 
Bonnet! k poil , Ixtoney eurà. , 
Enfin , de l'eslùne ft^qi* , 
AuulU de teu le* .c6téi, 
Ton* k MTâ, bounaéM^iqiie, 
Ln bMuMU nuftê «neptéi , 
Toot M voidait duu nu bouti^w. 
Aiqonrd'bù i' W.Tendi,I|)u> liù i- 
On me traite ofmaitf im> |p>>n> f 
On me fiih onuB^ un hërëtiqiM. 
ntuitont, mmiMcar, on le uit liicB, 
Autant que tous ja fois chrétien; 
Et si le diabU fsnta^ttqne , 
Qui vous répond cpmme un vaurioir 
Aux Crapoulet dont je me pique 
D'être llioimeur et le soutien , 
Tenait par le moindre lien , 
S'il était fait de leur étoffe , 
Dis TOtre première aposiraphe , 
Prit à rentier dans le devoir, , 
Du miraculeux arrosoir, 
Moins entètë , huûds pliilosoplie,, 
n eût reconnu le pouvoir. 
OiUt ^sl était d'une lamiUe^ 
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Qu'o^ontngeHdôrfiBMlj ' ' 

Pour wrtir dn co^ d'um filfa', - 

Fût-elle eneore pltu gentille , 

It leriit moint rëcakitra«t. 

Ce D*eit pu qu'on n'tit tu MWftM , 

Malgré le mériu et le naf , 

Chez 1« bourgeoU, chu U noUene, 

L'esprit milnn , diabie on diablene , ' 

S'innDoer irec «drene , 

Et te fixer dbrtiiiàMiit. 

Quelle iaiitîIIeeiicM«xeBpt«7 

Hais si, puimi ht Qvpoolet, 

U s'eo troavean, jepMe en bit 

Qii'il o'eit pu dlumeur toriralenie , 

Qu'il s'est pu lutin , pu m^ckaat , 

Et que , d'artifice ineapdile , 

Cest bral an plus nu pinTra diabk 

Que d'un latin indéchiffiraUe 

Deux moti feraient fiiir surJe^hamp. 

Hites-vous donc, [àenx apdtre, 

En&Bt châi de Lojola, 

DedëponilIercediabIe4k 

D'un nom qu'il a pris pour on autfi , 

El dont long-tempi , comiM dn vtov , 

En ce pf js on parlera. 

Car enfin de cette méprite 

J'ai lieu d'itre scandalisé , 

Et Traiment je m'en scandaHsc. 

On me boe , on me tympaniw. 

Et, ti ce diaUe trop rué 

Ne veut pas cëder k l'église , 
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• Si c'est en tÙo qa'oa l'exorctee , 
Si votre jlWniîr wl <aaà. 
Je TOUS le dis avec IranokÎH , 
11 EiDt que l'gii m rebapùe , 
Ou ^i0i(i|a'il soH tUbiptiié. 
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OUVBAiOES NOUVEAUX. 



Essai fur le» ganoBièt inMnAioîlet fue réciamo 
rétal actuel de la société; par P.-C.-F- QiiuHOii , mem- 
bre de t'ipslitat et <Je ]a cbamlnv dn iéfutét {vcA. iibS". 
de 24^ pV^- ^'^ ouTiage o'ttt pai ncmvewc pnn- le< 
lecteur! du Ceiueur Earcfpiea-t il v tronre dMi 1m 
tgo^es IX et X^'^fiear a'y « jdint ■■!«■ BoaTeso d»- 
I^lre; il a Maletneat dévcIofpÂ qsalqueir^ntf de H* 
iiéei 1 ç«s dévek^peniaiu peuvent Conocr d> Tuarant» 
à eingijf^le.pqgei. Soui n'en faîicHu panieî l'image : qn« 
pourrioi)s-n.ou^ ajipreDdfe en dffat èi nm tectsun? IIV' 
opf lu^f'ttniitnige.^ 0t il e»t prubablvcpvje aom de \'*a- 
tffff f ef^ p^or «ni; «ae rwanu de 1* TtUre. 

rrr Dif- rtomh'e.tl de Vâge des dictés; par A. db 
^«ti^QL^ilh^bitocWiwiasS!'. ds'6o pigti, ctMB De- 
IflfOMS 'l't^fWte. a«^ tUaû-floyal}. B^nt la riimnioti oli 

efJt Upt cqqtrjldit )k modificafie^ dei dlvpetltleni l^^is- 
Utiv»^ fittot l'Age et le Bombie de* disputés. QMIlé 
qstf.iytit ladilret'geace dei«piaioni sut d^wrtres matiërn, 
tgi^ lie- t^Wid» bA. d'aecMd' >ur -ce p9i<tt!. V. de SthH 
siwttdnitoc-ftiidii l'oMffène de l'tqnitiiaii 1ftlbK^e,ea de-' ' 
p aa adwtf qw l'Age de iptaranu «nt' Uè (6i{ pltat natt' 
cwdiÛA'de l'digibdilé f, et' <f u«> t« nttttfli^e dn dH]^àt^J< 
■oit-MlgHiei^ Heu! ngretttmi d« tte poordlr piM Ëdré 
cppmUhi ùâ tootei Iw. UDaritriAn ntMHH qu'il donlie i 
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5 ta Oufin^es: noupARtr. 

ytftm à» Mi-oiûieB; noM dl*r«i» ({uriqMr jiagâ' 
de MMi rfcrit pcnr qu'oa paUie au motSs t'en former nue 
iUt. Voici, comàMit. il l'sipriiM r^titem^nC k l'Age. 

■ Parmi In hoamm dt quranta k soirualt-^x au 
doat H compoM U cIum dci ëtigiblei , les uni ont poii^ 
loatM l«if> îcUm i»xn U vieill* monarcbte; et, faut 
parler encore de lenn pasriotii haineDiei ^ ils iie rêvent 
que IVlililiwiiM^nt d'an régime qn'enx^-m^es ne sut- 
wmêmt ddflair, flt qnid'aitleiin est aonî îacompàtîbh 
arac-aof taxan actaellot ^a» V^fg/aàiÂion- è'nm ^\é- 
aèla Arangbief dïantna ost l'imàginitli» 'teUemeBt 
frappée de* crima* de la révolatiob ,' ^«e ce' nureoir 
^re lear etpit; ili< tivmblent au dioiiidre"tigne dto 
lia qaa 4oià9 tisa-datiim angovrdie ptr tjvâiaé aôi de 
daepoliime; ik ne ycioat pat qat le* rAlèi oitt Aângi, 
qae coBx qni avnnt la fitranr de dAmire ont maînt»- 
nvtriBt^t)apUipniHantiicoDien>ei',«{'qab leaedl 
danger qui sont menace aajonrd'lnâ , M iont hi vM- 
gaaacM de la miitorité.; f antreiiqHi lia «a •tfkt MÂrril , 
tout Paa^trt de Bonaparte, que da la pcrfitàque H)rf3ft 
de* jomnaax, et qol ràtleat vwaùttt 1 levri prt|Ma 
jaax leur iMgaa «noplMiance , ifointHugme k Atttjer 
poBr dot idéet d'ordre pablû 1m «ophiiiBea oBhàiA en 
pODTair abnla; d'aotrei sont teUement iMibin de* do6- 
trinei tyrattftiqww dt la coDWalHm, qtie.U'JQMrté'teW- ' 
Mite uniqiieBaBt pour eoz dan* dei d^daMattMf tîA^ ' 
Imtet GMitra le clengé et la BeUeiBa i ik Mraïnt l»Bt 
^U . k le KHialiettra k. un detpMiiMe' qvilUAMique ; 
pourra qv'U cMnmaafAt. par pcndàtUr lanb^M» éa 
Inr haine; d'antrec en£n , at ce aoiit' encan -do hnk»- 
omp lei naillmn, mtt pbtMa dhariipt'H »iif»F- 
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mâèui'jilfdt MaM 1m eoscâpIioiM da VêmmÛi» «4^iti- 
taMH;"il>Mlt tanme «II* an MmvWwn infini pour 
flti^fAiéliàf <& l'AngUton* et d» lUmnqwi ilt H 
fèttmient q4e It V«riï<p«Dti*^bUr.pardenfla troi* 
aSH (ii»j(leit fet qu'on iHr« «uû mnltiple qne Tbonuat, 
m» «AtaUM Mwl coajdiqn'M quç Yotdn focial pmvvnt 
•0 ItIMyfiul' fur qoelqiie* princïpei g«n^m- lUù cha- 
cttW A-cet tiUtMs'tieat 1 tes' préjogëi diwn «vec une 
•ipb l^lA«c(U, ti'M^oatf» avec la mime perMTtranc* 
Utfk vÊptKé ^taànuXiak BoaVellfl'. Qm wnit-M li }• 
}iMrW»deli piniou iritfÙstét ^c U JiiMi«io« 4n ist^ 
«IU'l^Kiritti& Kvdilfl Au l'ftkbe Je cMa qui ont unit^ 
Wk coiolftîio'eBcninii âfl' éotré i:éT^iition? 
' > tiM Mvi^ôtidii* pbtiûqùM , cOBtin'oe IL d> Stacl , 
Mf eom^ Tm uiA^in du corpi hamain , mm lui 
^il «M jdiqn'k m certMs piùat poMible ds fixer d'nM 
Mwiirt 'f^i'ninlt,- Oe tenoe «t celui où le* combettaû 
^i twE oifvert là lutte eommeaceot k (c retirer de le. 
eerrièn , et 6ti «oe g^a^retioa Muvelle vient Utreai- 
ItlMeC.' liiM fèret étaient dei rniAemû irr^coacilkble* ; 
le* enCia* ne MHit p)«i qiie dn bomipe* de «aetÛBens 
oi^Mé*. San* dettte , dm fiuiaii «empiète dei gpiBÏow 
poHtJqaaiti'utuiir^ltat bî poMÎble ni inéae dAtrabl^j 
M»iê il'&M que c«« opiùani diVerfa* ceveat d'4tn 4p» 
IwAiaCiiJHriâBMei'. Ôi»uliu><>* ««««■ atteint M bot , 
«tMaJcuMUakr*, là tMbatàan «aw toiai nJ a , et m* 
uMîiatioW neiiTrile* 'aarOnt aaiia* k flot- Gela pe«<, 
que pMt'^ ftin de plu déraiMMinaUt ^M de conAur 
iM-araw* légnbtivci prAttëiaèwt 4 Max qrf ioat le* 
fiai >thÉra<ili* an* cwUN ksaàtra*, k caax pourrai, 
tm$ immimiîi laatM Ici ^criit^iaei dé U révokstiM 
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-ï1,:llfW1't..Wi,«h«EnM 



en 7.. 3lj„„.„, „„,' |. j^p^^s ÇH^lTBiBdW* 

*.'"'" "î"»"."".! ■!!'.'>!!'« ,!>«.•; wwmM!».iiiil« 
ci.rg, c.^^i^,„. Aï..„ ,,.^^,, w i&m,t"m.^ 
t" T" ,?'"S,?.S,'!v™ l mm, fi°„>w(*,. 4,» 

I ««o,I,W reprj.,„uli,f i.'SIft^ïl'WSffif'WwW» 

Uon , .en,t «nc,,e moi„ djfi,;^„,blf ,^,,Sl'Ç«i «II. 
torte precuàneiii h génirflioo d,» Iiq^i^j 1«m«: 
le plus de calme et d'impirtialilé. , ! . 

. En e*et, le. tomme, de i^, fépèialfuq vf/Hf^itifl 
vl".'" '"'"«'S " ^tlS Wi<>iK,W,w«,].w«, 
ehercl,eM.S=.Ier.ll. on, >^„ei^é,,l ei^.^mtm^. 

de nouvelle.. II. yoieuU.FmneR Ulle «,'#14m»,j.«» 
T' '™'«P"' Vit iroull,^ B5.1'l»'«!,)i&«rf»««Wi 
"'. f,"' ,.?'?•"!■,'""• '^,îfï!«f i6/i«,temo|«.f '«t. 
poinl »»„,«>. yi I.ji,pouç.5,i,e .«,,«H,.:eHw, «1» 

i°"f'.î ^.?r,i' w»«'iflp.f!.,&<»q*i«i«»- 
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ne sont jour «ji][;gjiç.4^ (àlif l(tfttin*»» »» ^f* idâ«f 

et ^tiehte gçrcç .çu'elJe «q «rifl* **'"^^« ^tt'fvwrt ■d« 
liberté coBStj^ttj^j^^^^llfi. 1 ■, , ■- . .: -r. ■ ■; 



niite de 1Û>erté dai» i^.HQP„; fffvt D««t9»« VAn^y m%. 
'«!^i™i"^??!^--^''W'^ ,il: l^srttt.imhKqWi Joua Jm 

l^nlsuï>é^içur,..pRrxi^ijiip4rtfléc«M#i«»wMrt', atOB;fwt' 
ï^„*}« 'Ç,wKr ^ ^'"'' ,^S* 41*sH!is3»*er r g p r iw w latwm^ 
Je ne répd^çrai point Çf ^j^fi^ ^.«i)lMrfc,cfsM^«(tllI 

^y.^!'^..-'' '^^'■■'* 'M^e#lfi^Ji»'«'*- 4«f»"} it.inam*f<l#< 
f^lj^^jO^jerT^ ici a^'^^i'^iw^eW amf«liV>ir *> miniiftwir 
de.leur ea^feçmfiE r^nkr^ 0r * H wt-âaai % B«bif0'a^' 
choj$s , .^')tpè y ai;t , ^Nl» Ift iMiuttrade cqtlMmniMm 
soi.^j^^}S hifv, cp-Of^^^iey et.dedîa«lre>'<ti^ili aiM-' ' 
v^t tffM'ph]S:t^l,.9fh-Bl>it H«d,à,Jn^s{niti»dfe>U twprà. - 
sejitaition QAlwpïle. Ifii.ifuAtwftia'êstdonc ^.^aiuvttfp' 
s'il ^^aura nae oppositioadtalt VpÊewAMe} nw*n ifà^l» ■ 
|lri}IK>ItiQi) les ipeq>bMV de l-'<^^MttiAn M troMwvat ' 
avçc Ipa repKéiwlfiif dn csue %f^vAt abrité i^i;àtmt''- 
tofft 1^ P^Tlii et m> .Sfwm» |wu<)-dti« p)o^ qulaitibors , •■ 
crain^itQUle «^c< d>^W«4jM-tC retped>-'«n«u{;Wtii«Dt ; 
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Si4 OiMkigiéinomfeauj;. 

W ^ «Mv pay te g»1 %iit'^ cèUl^ Or, craigw^ot^ 
f« , iam Je ty^lkmc actuel ,- P<^)pMiti6ii n« piTyieoM 
kieatAll' Idnaer U întlitU Se roMemblée, dbnb^, trii^^ 
pleftk nonobte dn <dëfAt^ ; rfen'en farmera plut qW 
l»qiitrtoule>iufane.'ISaefibt,il wnit ■iMurda dé nip* 
pMN' qpr.h* mImu^ Iv atiàbte 'da membret Je 1*<^. 
pontÙMi panent ('•corsbre dailt le ra^tt de faàgmeii- 
Wiab ^ tfttstemUée t A etXkéiili, iîàcdÂ gMiyenie- 
nnit K^M-iàaimlinidnif, de î^ttHline^â t^xhl «V.P^W' 
yonr cM«pD>n lit a«Btf'dMUïto. te« iAtéït'b âa tm- 
Aitt^Bolil :4hC', Mi><^ pAiiiï , j^&ittiavàt confonù* 
è.cwT.'4«ll*m«oB efâeUWWrtiS: ^"- ■'""■■'■'''" '^ " "' 
. »^|p«lk'polU)re'dM4f^l^nBAtlAi*lÂi^éInént't■' 
Oi^OBilér^innùtMrit». trt«JiBcerUiM et tl^f^'^reji 
c'eWtqi | »Ti i «ped^oMMlA f iadifidui, 4Mt miAe ciiy^ 
onaitwicwi pAnTcnr faire TVier l'opinion', qui iî^naént 
«BtM. bandai» le «>rt de t!li^e loi it^obvetle.' D*«3-'' 
lWl»^«fl'perdBnpe«4le vtwïiiièta Kn^liMiAnde Un» 
■mM i la mquiri , et l'ohétnasce da'iieo|Ae^ jltffa*' 
h jn^biiUidfr s(t nptjitaafÉlte t dïcfdS, ité àônt, «a 
qpelqaa eofto , qm dit Sétiinn l^pJet; fictioài m^. 
JKft«.lièii i^p» , trt»frtffctrice» de Vowira public 7m«îi 
fMa'en.MatfunoÎM on fntfm^he'ctntiiiaeret loii* 
Ttttbdificite^lK^rfeiibD de rb»)niÉt tnr Ks ^a^àigi, ' 
du- CM dièter de F(4ogite , M l'iniMâBiti l^obteiUit l 
covpe de Mbrf , «wt FiBege Aew^'M plislerttit c&ei 
tooi kl penptoi ■ n «ee eige d^fihvnce ponr dtf 'certeiaei 
idéiH» u cantt&ait pu te* pancfaani netUreh ié l'e^pëGé ' 
bmtioe. Or , deu «n pcyi oU l'on vernit coniWii^ 
méat le* prapeniiou iiua^tëriell«i ne peseer qu'à uM ' 
UMJwit^ d'wk t i t|i pet it aoa^ndg T«ix, et ofa qtielqtte* ' 
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lbûil»b0B sani et.la'rtiiOn^trtrttVnultidri cAt^âêta 
sÙNrfla,UMiimit>icin*)|<#itYflht(^iiAMeïieref[)ètt^ovIt 
IwlaûunicntbimitMaflhibllicbn^oiiaMktinimes.'»" 
' L'tntMt'dfl giHifenD««eot , ^ûfxùrd'tiec ceTàî d'âne 
ttge lîbnté^ ''^R^ donc) que 'le ixnAbre des ^jint^s toit 
nguehtÀ CniMvm ViaUértt des d^atfs ia'iitià 
dBML«,&B phcequ'ili oecnpent datn Pistèmbl^ ',' dît; ' 
M. de Staël, eHn di^raportîot^n^kvc^Véllé ^liVitient 
^■wla.tntîoa.Ie'yÉtFti'qti'ill fre fr tfiMtéBt.'yiie iaseinle 
» q&'weat '^^qiim^lik' d^«ta ih^-dttrc riAtti' 
i- «^•'-«^lid^falé de lé cb^bre 



' Ch«iAiM«BaM.4HBaft;<^Wtt"qiae ttmt le ttlittid^ ien- 
«tat <gal«nent Irieo !■ «touf tëdé ' téiaîrh fi^e frètent 
foai'^m'â^iUe, d'mglnènlet-'le'iiotiibré ^ d^piitâ , 
•tlde laâr aeqwder àne' IliîAisitiîtï poo^IédVii'frait'de' 
vojrage on de '«^jonr , il ne (é'^M'àVb' '^élionné qni 
■tev^a'iMr, Ar «Mit Jk^AhlJA jfKmlf rn Hiti la' de^ 
Mai#>i «H'dMi'i^^iMMt WUT(nti^'filtre''dia'i^ 3é ce 
AtMt'^M lM«^inM%«^Wéi^(Mi<iBenac^>-'dii^eIqiia 
^iédearf<n>hitû»:iir,(fAlé ^ai^M-Wi Ulanàe: '^ ' '" 
i..-^-Oe^iamijpmitiatillfîitt jÀÀlSitit^i; a'ààpnfet'de 
tutntF'lawmrik é« prûtêâer Jam le* deàx chambres en 
eat ifacetuaa'àn vtiin *iiiiit1fe. (Brb<ftaM iti^.i»5g 
fêgjH. ,<itn OMAmay, aw Mab-fto^al. ) Vnkeat de 
eeli^ocitii'Â poiM jogë it ftofUtA'j méitn md nèm;' 
«o-hamd'de eaaunttti^ nttè {ndûcrëtièn ; iibuii n'<litt 
p a iMi ettron» de le nommer. M: ' de Sbërdëtîre trop 
■idcknraeBt la pi up ag a tlon 'dét Imninei îdCei , {kitai' àe 
pnk nota pardotoner d'vMrSece moyen dereconimaiider 
«n jcrit okilt'en trMnvlKMwaap. L'ajoorfaéouat de la 
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4>«WW4''B'M*^4*tI«*'<w l«ir«ÉppiiMMit*daiiBW 
bien Jitgç, fÇfi f|«}«^ ^S^«iwini»»ÉKMi,:«n <Bt An 1W 
^^.n<)i)«,t.^ â9.QMBfia«|iWv par ;1» «o«<n««eénie»fc-: 

^?lÇVH^ÇiWtV«WMiwjM^i**^«*a- ■ ■ - .■:■•'« 

^l^i^éft^tif Ijf, plnptit dw- jnyoiBtw W iF«U>CtJt.d'ifci 
sUacUon criminelle, un grand notuhte ttia- alfA ék 
Ç^V ïéîWlrt l'n>*t?nM.4t^ %iii«(#«i.i»Wio,.Vfeiprit et 

niftfftiï^s..), r^\k fie^WÎHi-fet^'^lwo**^ Mi-flÉB«B»i 

m^^^fMm^mmf'*'.^- '' ,•.-;■ • - -■' ■ ■ ■:•■ 

fff^-l P«(lfxVw,q«HWCBfc*J,.»*(|iiri(-«tqw^(»Bit»»ii 

çtéj^l^lié^ il j <f,qDe^qfi«i,tH^^4..'£«M4«t&ff»pai'fM 

l'ij^oç^aca.ïlie^tr4|,pqnti«pi.r<BiMs «von* voalir 4t»^ 
^fi!fr^h tour d^ iJÇ«hi') ifUi Setmtioê, dn ittgAnS/dw 
tutpuoçi da tfifPfUi ign t;«t :iti iMUB aiMb th' muiiUm 
%9g> p^i^ vpnnin4wv.Mi» aVtioM ma dv 
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(hÊmig«s mififtaûit. S17 

iNtt4«it- IMfvt âi'Ncnt de M. ft eii^ A néus f^ 

pBrtigiiliwiei «t<%a'tl a'esnte «aomw aodlcf^ «titré tns 

«mwdjM par&ÛteflietU l'^coBamic poUtiqae , a tri!>-liett 
wifiiJsf lr«kr<|tii f»fMit UdiffireècCr eti> eW Jl'd^ftrer 
fpa H« idéu iw répaadeBt. Qnaad son Mraltoiis Meâ ijfe 
^|iie nouf lomnMCtOt.^e DMU mirouilrtas i|j«l 6lt#aiflrt 
cboK , noua avanceront d'une manière bien phls iAk'. 
J41 «tuiaw , Cf/mme-toi ta imUihe, n'nt jma u^Brim- 
port«aU pour kt-ptofloB ^e pokr fit ïnjlTidB), "> 
. — Coasidiratioiu gur les jéntîles , pnr L. llAGatti 
(brochure in-b°. de i3o p9g«, chei Brùsot-TTiivari, rue 
Neuve- dte-Feli Is-Pè res , n.° 3). 

. -Ileitda(>B*lAutiaastrilH0entilA:riée¥quËGeuxm^ 
SMB qui en ^innt. lef^ tiTCAent le rAtfblbsêmèAt, 
n'owraiient ni les demander nj I«( defeïidTC'roas'IeUrS VJ-i 
tOMia udibb; hl^xompagnie de Mn» est de 6é imtt&tê. 
Jttu.vuitBhwtiitM aorpê, jadîrn nedoDtable, etaxioat" 
4ibui si méfnié, né pauveitt t'ititrôdtaire en n-ance (faii 
toaiuA^Muatat «t;Min éenimMantàoiUs. Sit atten- 
dwU qu'ib. pnaMBt Mi^coDchiire comme des lions, ifi 
^'iaÛDuest partout eoWoM âU renards. Us' p^nëtreut 
dans les maisons d' è ifUion, ptofageùt leurs doctrines,' 
multiplient leora i0k4»^ créent aiâri cfandestinement 
dM Corc» fie pliM'^Ë)^ pourront metti-c eu mou've- 
iWnt> Oo ■ déjà rewarqtoé que tes maîsonï ^AJUcation 
duu IsiqtwUeKdfs dMMNirH otft été cbUitûiS, élaîent 
p^écia^Mt cellcr^i aiplitttenafeiM j^dia i'Sia jésuites. 
Oa «st mwté k la swirc4F df ces iéioVSt^i, €t il parait 
qrti'Aft a txsDfi çfu'ik «riiein Aé sujc^^spar da veneV 
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.r^t)l^:f!^n«d«Ji; foi. Aamte.cwlMngii€a'e«iiipMt 
t^WMi ipatpwt T*4 »BtoM «i; conWK' il ne &«t p40r I«i 
c9çnJffim0Ti^i l(«ttt«Mu» g^tfraiu , ni cDonpr^rAtiilnl , 
Im uqu |iTavotatMin'.ii0 penvent aspirer k sUiuB titrff 
de >UK« oiï4e auiPfBis, poar«TOirMirf<')>Bi«Mrcliie. 
S'il ^t «Kinn de* pratannn qui m filaent ilhinâi 
,wr.l«.)wwiMi> «wt l«f CDgagerisM Ji Krt In consiMi- 
j^jiaw dejtf. Utgniertrilet j IvoavenrientdtqikoiM 



., —LeUrtau géaértU Gour^au, sur la rdalion éeîà 
tmnpagm.de i8i5, iaiu à Saim^BUBte, aveccrtt» 

' ' • Je piidonne aux Bireurt où Mahomet CeAtratiie. ■ 

(Brochure ia-8?. de 63 jM^n > cbe»: BrUtoi' T l tA^a w )■ ' 
.H. Uarcbajod , enUnr 4e «et émt,. se '('e»t>pu. pro- 
fit de combattre dn erreur*. nUdvec k de» &iu ità^ 
^^ires; m» cema^quu ont pour bot ■ de rédnireà leur 
jitfte valeur quelque! iaductioai Itréei de-ia nt«atieB' 
géniale de !a France •prà.'VKalçiltM), parce que-Mt* 
induc^ona li^i paraÏMent £wcée* ; de coadbettra en' 
même tempt dei repi;ocb.ef adreWi aux reprâeatane-de' 
]a v.atioa,qu compouieiit 1& chambre de. iStS, pWe 
qne ce* reprocbea lui panMMieDtiiaifutei.> 

Divenet opinions ont été ^ipjylrfjttla condaite de la 
cbambre des r^ffûentaxu de i9(St!Qtlt« cbambreaA^ 
lon^ et.bUfn^ par dei hommei, ^aleneat amii d»4a 
liberté ,: lei uni ont «(utenn .qn'elle avait wgemant fiùt' 
d'enlever tout ppurrar k Bon ^wwt e aprèe la bataille de- 
Waterloo j les aqlresontdit, an contraire, qn'elle avak 
«ommîa luiç grande fàatv^cwi^-n Ifoqt-accnsêe d'arotr 



(jNGoogle 



Owragesnoutwuiic. Si 9 

jtli 1* goRTcmail à la mtr n raonust âe la tainplte; 
PuUqu'ap «t convtMi^de caippanr ane naliaii k'vu 
yaiwean,'Ge qui, bnotre avit, no M KMemble gukn, 
aoui diroai qu'en m débarraMant deBonaparta, c'ait 
Boa laai>d« maitt deplamb ^*on a {èt^i la mer, tt 
naa no goarcntait. La {Ju gnade.&uU qaW pouvait 
&ir« , aprki catte qn'^n avait eommÎM de recouialtre g«I 
homme poor c^f , itmt i» laiwnr la pouvoir da»»: m* 
maioa apièi qu'il eut porân son armia. Vtma- inminai 
yannadà qae Im |dai croda eomaBou da la Fcaaee n'«a> 
iMaatpunùnxdABUod^i c'ait M paar tm ■» «m»I- 
hst prétexta d'iocmditt noa viUa* et de rarager ga» 



Dana le M^ièma Tolnaa do Canaeor, nootavcnt fiût 
Mnaattre notre opiaioa inr la dumbre d« leprfUMUni; 
cattei^noncat partage par M. M ait h ead, qtùabieQ 
Tonk la reproduira 1 quoique la Tohona dnu laqael dio 
fa trouve ait été mïm. B a repraduit auaai l'adreMe fait* 
yar calla chambre an peupla frauçaii, le ■*'. inis. Sou 
^orit , auquel dei journaux ont M\k rendu putice, le 
nootninande par d« Oin HÎua «t par b eauco up de pa- 
triolùme. 

— Comidénaùmt poiiliquet et erîti^piei mr le cen- 
tordat, MUT Varmée, etc. ; par M. la comte Faucuis. 
(Brochura ia-8'. de 94 pagei.) 

M. le comte de Frandien a certamenattt da iateu- 
tiaaa trèa-^rei et un gnnd amour pour la Ubert^ } nuûa 
fda uenCfit pas pour ftire un ^criTain. Pour tonthomme 
gni éait, qocUct que raent d'aïleon lei opiniont , la 
|ireinièra <àom dont il doit l'occnper, c'eit de m &ire 
Kft : or c'evt pr^di^ment et dnit M. da FnndieB pa- 
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Sa« . Omrage» liometotàè. 

MwU maUn n'ait jMi:fnifil«'i leri r^nare : et nobî 
ciwigMOnt beMKonp qti«, dMf Kl( , li fét-Aé FtfliÙ |(èrir 
hAndi ■ : ■ ■ 

JW-iSi9'j farC'ftiHStnr. PHt; |) TraOt», i)&' itiiMiftf 
4*. lUnaunre , rdi 4M 4ftha4^ftri ) 4r. '0 ;' et ctiëS 
»wbft>i ttitrdw ,^\niA'A^KtÈ^mTii\ r. 59* t ifi-9V. 

4.y8(^iHi8M').' ■ ■■■ 

:«rt «wnee m ÂMi^ ea tfnlK partie* : là fèe^ki 
muif^J on* notio» àMe< SCtf(WI< «tff M «tU^^e' Ju 
déparlement de la Seine , lur le* chambres , fèi 'Attiu!- 

ciqliiMi fi^MciirMi , Mtni^^eir fdsiliflrncki ; AHté- 

Mlffié-«l)>deHM4rM>dM faCgOMltU ,' cobrÙiJiioUddi^es H 
MàrfclMHriJ Un* m gr^JfO'eif ^tdli , et'd^plilï, 1(» 
■akftiMiije* pridctfmif4«tMCtifi fié h cApftàl^. 
' Le ànitiMw psttttfT'ptécMM ffvn apéi^ géii«Ht 
Mr radininiiinlnm! W|liiinMi«ttttfIé,'Vèïtff4!^ {ont ce 
qui eu relatif ans principales autorités, aur'prôcltic- 
tian , âtfx TemooMWf , «a g«D'rè'cl« ùiiÀxmttè Ûé diâcnn 
àe DM dtfparicMMnlIolVss^t^ «f^ré jffj)ïafce'H^,Àv«â 
deslistes de négocians, fabrioftis et inircitâitidi. 
- Ut treiiiètae]»«tts*fv«t tfriltn- dii eomrtiercé- ét^an- 
|pa<j àl«> k\\k m' c«nlCWt> ^d'6' l'état t6i!àifS&éA' M 
M7«iné* dé âaié «t <}« la vitlb' de tJttfflrâii. 'Là iJMIîM 
dbot f wtMr ■ CMff^S' df Aitmif èln^lte Eift r«^ 
gM^ler (jve I« teiOpv (W ^abtre^ eii'èorMM>cé9 Hk fik 
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Om>ragesrnoU(>&uue: 5a|t 

lat^rMun^qoe Ui deux «atrei , s'il avait pu loi donner 
la même étendue et la marne perfection , du moins 
qoant aux principales places dn monde commercial , il 
Borait pu 1 juste titre intituler son UymAmuiaire gé- 
néral du Commerce. 

Tel qu'il nons est présenté , cet ouvrage donne uim 
grande idée des rech^che* de M. C. Bressonj il parait» 
par les notioru générales sur les productions , l'ùuiustrim 
et le commerce de la France , insérées en tête de ton 
livre , qu'il n'a rien négligé de ce qui a été publié depuis 
trente anssnr la statistique de la France. Cette science, 
dont les dtmnées étaient aulrefob renfermées soignensfr- 
aoent dans les boréaux , n'est plus on mjrstëre pour les 
Fnmfais depnb que les ministres et les préfets ont été 
■menés par la nature du gonveraemeat à entretenir 
le public des objets auxquels s'applique leur admîni*- 
tration. 

n est i désirer que les perionnesqui s'occupent d'arU, 
de sciences , de statistique et de commerce, c'est-^dire, . 
de tout ce qui peut contribuer i la prospérité et i la 
gloire d'un état, son-seulement encouragent l'auteur 
•n propageant son ouvrage, mais encore lui fournissent 
des matériaux ponr le porter aa degré de perfection 
qu'il peut et doit nécessairement acquérir. 

Sans noire à d'autres livres avec lesquels il ne Eint pas 
le confondre, et qui ne renferment que des détaib 
manuels, cette composition périodique devra, soU poun 
chaque année, toit dans l'ensemble d'un certainniHnbra 
de volumes, présenter, s or tes matières qu'elle annonce» 
l'aperçu le ^us complet de tout ce qu'il importe d« 
connaître an publiciste , k l'administrateor, ab-négtteÏRiit 

Cens. Europ. — Tom. XU^ ai, 
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et donner loat lei ans l'état preMut du commère*, aw 
variations , les pro^iit on In c^bicles <[u'il aura rMi« 
conlrés. 

b'annnaire de M. C. Brenoa contient; Ai\k, pour oM» 
année, des notion* extrêmement ppâcietHM sur les îm-^ 
poria'tions et esportBtioDi,inrIea monrMtuitkiiciennet 
que nouvelln, sur l'octroi de hrii, mr U' eoiuoDamatioa 
de cette immense eité et iitr se* MiScts ynblic*. 
' n est terminé par nne uAtt générale dur motatùiè» 
téelïea quitmt cours chez toutes- les naticm du'globe, 
avec le titre et ta valeur de chacune d'elle, et la- valenf 
dn kîlograoune. Cette table , pnisée dan* noe aonie* 
iathenttque et certaine , *eni d'une grand» ntililé pom 
les banquiers , orfïvrei, bijoutiers» et pour tou* eaux 
qui ie livrent an commerce des matières d'or et d'argtnfe. 
'—Œuvres ckoùies de M: Sekvw, ancien aiticM 
gérerai au parlement de Grenoble , partie du banvaU' 
Jfouv. édition. (Omx forts vot. in-9*. A«ptn«de i leo-pag.) 
"Pariï , elles Antoine Bavoux, nie'61t-le-CœiH> , a*. 4- 
Pris,' 13 fr-; et i5fr. par la poste. 

M. Servan est , de ton* le* orateors de notre berrean , 
celui dont les jeunes gens qui le deitinent fa la profe*- 
•tbn d'avocat , peuvent Kre les platdojer* avec le^ pl«s d» 
fruit. Son stjle a dn naturel , delà chaleur et deVitif^t- 
rét. VolUire, dont le goût était si' d^îcat, pariait de son 
talent avec une adkniratîon sincère, n a cité, dant sMt 
Homme aux quarante Ècue , pluneuri passages de ion 
Discours sur la Justice criminelle , et il n'a pas ctétS 
l'émotion que ces passages lui inspiraient ; ■ Ces frag- 
mens, dit-il, que fétoqaence avait inipîrés àl'^umanité, 
lempliiont le Gceâr de mon ami d'une douce eontolatioiiî 
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Ou&ages nouveaux. 5a5 

Q acImiraU svec tendresse : Quoi ! diiait-îi dans son 
tnniport , oa fait det cbe&d'œnvre en provioce. On 
m'avait dit qu'il n'y avait que Paris dans 1« inonde. ■ 

— Considérations sur les discordes religieuses , adres- 
sées au rédacteur du journal , sedisant l'ami delà reli- 
gion et du roi, par un habitant du village du DouIh. 
(Brochure iii-S°. de 4S pages, chez Baudouin frères). 

— Observations sur la demande d'un entrepôt réel à 
Paris , et réponte aux objections des ports de mer ; par 
FiLLET-WiLL, banquier, membre du tribunal et de la 
chambre de commerce de Paris. ( Brochure ia - S*. 
de 5a pages). 

Dans cet écrit , M. Pillefe-Will examine séparément 
chacune des objections qui ont été Tsitesà l'établiaiement 
d'an entrepôt réel dans la ville de Paris ; il prouve qoe 
cet entrepôt ne peut , ni ruiner le commerce des v^le» 
maritimes , nî centraliser les afiâires k Paris , ni favo- 
riser l'esprit de jeu sur lea marchandises , ni accélérer 
la mine des négocîansgénésen facilitant les emprunts aMr 
consignation , ni Dure vendre à Paris les marchandÏMS à 
meilleur marché que dans let ports de mer , ni favoriser 
la fraude an désavantage de nos mapnlacturei. Il fait 
voir ensuite les titres qu'a la ville de Paru à avoir un 
entrepôt , et il expose les avantages qai doivent en jtr* 
le résultat. M. Pillet-Will rapporte a\ec tant de bonne 
foi les objectionsqu'il«ombat,ct il met dans l'exposîtioa 
de ses idées tant de méthode et de clarté qu'il eat û 
sible de le lire sans demeurer convtûnca. 
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